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SOMMAIRE 


{. ‘rocès-verbal. 


2 — Inscription à l'ordre du jour de discus- 
s l'urgence, 


 — Avis défavorable sur une demunde de 


on d'urgence. 


4. Divergence d'avis sur une demande de 
discussion d'urgence. 

6. — Népôt, avec demande de discussion d’ur- 
sence, d'un projet de lai. 


6. — Demande de discussion d'urgence d’un 


Ta hf 





1, -- Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
{ *, de propositions de résolution. 
8 nements de Sidi Ali Bounab. — Arbi- 
sur une demande de discussion d’ur- 
once de cinquante signataires cons- 
l'urgence: MM. Viard, Khider, Jac- 
Chevallier, Jules Moch, ministre de 
eur; Djemad, rappzriteur; Mezerna, 
ia présidente. 
ion, au scrutin, de ne pas ordonner 
‘nce, 
) ] 


elations avee ia Pologne. — Fixation | 
lite de discussion d'interpellations. 








MM. Barrachin, Châambeiron, Robert 
Schuman, ministre des affaires étrangères; 
Jules Moch, ministre de l'intérieur; Mine la 
présidente. 

Décision, au scrutin, de renvoyer les in- 
terpella!ions à la suite. 


10. — Mesures à l'encontre d'organisations 
d'immigrés. — Fixation de lx date de dis- 
cussion d’une inlerpellation. 

MM. Riscarlet, Jules 
l'intérieur. 

Décision, au scrutin, de renvoyer l’inter- 
pellation à la suile. 


11. — Règlement de l'ordre du jour. 
MM. Jules Moch, ministre de l'intérieur; 


Emile-Louis Lambert, Bardoux, Mme la pré- 
sidente. 
PRESIDENCE 
DE Mme CGERMAINE FOINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte 


à neuf heures et 
demie, 


mi 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxième séance du vendredi 9 décem- 
bre a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


*X at) 








Moch, ministre de | 


| ticle 63 du 





ts 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
DE DISCUSSIONS D'URGENCE 


Mme ja présidente. Ihans la séance du 8 
d‘cembre 1949, M. Moussu a demandé la 
discussion d'urgence de sa proposition 
de loi tendant à modifier l'article 6 de l’or- 
donnance du 4 décembre 1944 modifié par 
l’article 2 de la loi n° 46-682 du 13 avril 
196 sur le statut du fermage (n° 8576). 

M. le président du conseil et la commis- 
sion de l’agriculture ont accepté l’ur- 
gen e. 

Conformément au paragraphe 1 de l'ar« 
règlement, l'urgence est ac- 
quise de plein droit 

En outre la commission 
rapport qui à été 
n° 8642, 

J'informe l'A que la discussion 
d'urgence pourra avoir lieu aujourd'hui, 
en fin de séance, si la commission le de- 
mande, ou sera inscrits 


a déposé son 
distribué sous le 


mblée 


d'office en tête de 


l'ordre du jour du prochain jour de 
seance, 
Dans Ja séance du 8 décembre 1949, 


M. Moussu a demandé la discussion d’ur- 
gence d: ca proposil on de loi tendant à 
modifier l'article 19 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945 modifié par l’article 15 de 
Ja loi n° 46-682 du 13 avril 1946 sur le 


statu! du fermase 1 « 
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M. lc président du conseil et la commis- 
sion de Fagriculture ont accepté Fur- 
gerice. 

Conformément au paragraphe 1 de l’ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est ac- 
quise de plein droit. 


: . . , " f 
En outre la commission a déposé son 


rapport qui a été distribué sous le n° 8643. 

J'informe l’Assemblée que fa discussion 
d'urgence pourra avoir lieu aujourd'hui, 
en fin de séance, si la commission le de- 
rite d'office en têté de 


mande, OU Sera ns J 
l’ordre du jour du prochain jour de 
séan 


AVIS DEFAVORABLE SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 

Mme la présidente, Dans la séance du 
6 décembre 1949, la commiss'on de la fa- 
mille, de la population et de Ia santé pu- 
blique a demandé la discussion d'urgence 
du rapport n° 8571 sur les proposilions 
de loi: 1° de M. Paul Boulet concernant 
l'emploi de certains produits végétaux 
dans l'alimentation en 
santé publique; 2° de M. Thibault 
nant l'emploi de certains extraits dilués 
dans les boissons ou de tous autres pro- 
duits d'origine 
ceptibles de mettre 
publique. ; 

J'informe l’Assemblée que M. le prési- 
dent du conseil s'oppose à l’urgence. 


en danger la santé 


— 6 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. La commission des 
finanees demande la discussion d'urgence 
de son rapport n° S5S3 sur la proposition 
de loi de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues, tendant à proroger l'ensemble 


| des dispositions de l'ordonnance du 2 no- 


ue de protéger la | 
concer- | 


végétale où chimique sus- | 


Acte est donné de eet avis défavorable 


qui va être notifié à l’auteur de la de- 
mande d'urgence et sera inséré à la suite 
du compte rendu in exlensa des séances 
d'aujourd'hui. 

+ 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. Dans la séance du 
8 décembre 1949, M. Perdon a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une 
proposilion de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder au « fonds 
ag e de majoration de rentes » les 
avances nécessaires pour permettre le 
pavement, aux accidentés du travail agri- 
cole, d majorations prévues par la loi 
du 2 août 199. 

J'informe l’Assemblée que, d'une part, 
M. le pres lent du conseil s’ ppose à l'ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéresse accepte l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence 
d'avis qui va être notifiée à l'auteur de 
la demande d'urgence et sera insérée à 
la suite du compte rendu in extensa des 
séances d'aujourd hui. 


Per 91 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le 
président du mseii, avec demande de 
dis sion d'urgen un projet de loi ten- 
dant à ter au 1% avril 1950 Ja proro- 
gation prévue par Ja loi n° 48-2009 du 
31 décembre 1948 en faveur des lœataires 


vembre 1943 relative aux eaisses d'épar- 
gne d'Alsace et de Lorraine. 

Il va ètre procédé à l'affichage et à la 
noiification de la demande de discussion 


| d'urgence. 


nt Sa 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION. 


Mme la présidente. J'ai reeu de M. Mon- 
teil, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution ten- 
dant à modifier l’article 20 du règlement 
de l’Assemblée nationale en vue d'’inter- 
dire les dépôts de projets de loi et de 
proposilions de loi ou de résolution, dits 
improprement « en blanc », 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8694 distribuée et, s’il n’y à pas d’op- 
posilion, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment) 

J'ai reen de M. Mokhtari, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 


de résolution tendant à la nomination 
| dune e<ommission ehargée: 1° d’enquèé- 


ter sur la situation exacte des travai!leurs 
notd-africains en France, leur difficultés 
et leurs besoins; 2° de proposer dans un 
dé'ai d'un mois, et compte tenn des doléan- 


| ces recueillies, des mesures sociales et fi- 


| rer, avec le maximum 


nancières qui feront l’objet d'un débat au 
Parlement et seront TRE d’assu- 

d'efficacité, la dé- 
fense des intérêts des travailleurs en 
cause. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8693, distribnée et, s’il y à pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du 
euffrage universel, du règlement et des 
pétilions, (Assentiment.) 

Il va être procédé À l'affichage et à la 
notificalon des demandes de discussion 


| d'urgence. 





mn Q 
EVENEMENTS DE SiDI ALI BOUNAB 


Arbitrage sur une demande de discussion 
d'urgence. 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pelle la demande d'arbitrage de M. Khider 
sur les avis divergents donnés par M. le 
président du eenseil et par la commission 


‘ du suffrage universei, du règlement et des 


de baux de locaux ou d'immeubles à 
1S e commet al industriel ou irtisamal. 
| t de loi sera imprimé sous le 
n° & listribné et, s’il n’y a pas d’'oppo- 
\vové à la commission de la 
] et di rislation. (Assenfiment.) 
IL x roctidé à l'affichage et à la 
fical la demande de diseussion | 


pélitione, sur la discussion d'urgence de 
la proposition de résolution tendant à dé- 
cider l’envoi en Algérie d’une commission 
parlementaire d'enquête pour vérifier l’au- 
thenticité des événements survenus au 
louar Sidi Ali Bounab Île 28 septembre 1949 
(n° 8492). 

L'auteur de la demande m'a remis à cet 
effet, conformément à l’article 63 du règle- 
ment, une demande sigmée par cinquante 
léputés dont la présence doit être consta- 
tée par appel nominal. 

J'invite chaque signataire à lever à 
son banc à l’appel de son nom et je prie 
MM. les éecrétaires de bien vou:oir contrô- 


se 


ler les présences. 


| a lieu.) 


EE: PI IL 





RON TS 

Mme la présidente. La présence de en. 
quante siguataires élant constatée, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur 
demande de discussion d’urgence, 

Auparavant, je vais donner la parok 
sur l'urgence, à M. Djemad, rapporteur de 
la commission du suffrage universe], du 
règlement et des pétitions. 


M. Paul-Emile Viard. Je demande la Di- 
ruie, 


Mme la présidente, 
M. Viard. 


M. Paul-Emile Viard. M. Djemad étant 
absent, je etois que l’Assemblée ne verra 
pas d’inconvénient à me laisser rapporter 
sur l’urgence. Je le ferai très objective. 
ment, ayant ét$, par ailleurs, désigné 
comme rapporteur au fond, 

Voiei comment la question s’est présen. 
tée À la commission du suffrage univer. 
sel, du règlement et Ges pétitions. 

Plusieurs de nos collègues, par les pro- 
positions numéros 8192 et 8512 avaient 
demandé l'envoi d’une commission d'en. 
quête en Algérie. Vous savez, mesdames, 
messieurs, que de telles demandes étaient 
également appuyées par divers organes de 
presse qui avaient présenté les événe- 
ments sous un jour fort pénible, 

Votre commission, devant cette émotion, 
a estimé qu'elle ne pouvait pas rester 
dans l'incertitude et, par vingt-sept voix 
et une abstention, a demandé l'urgence 
de la disenssion. Mais, en même temps, 
elle précisait qu’elle tenait à entendre im- 
médiatement M. le ministre de l’intérieur. 

Ceci se passait le jeudi 1% décembre, Le 
vendredi matin, 2 décémbre, la commis- 
sion a entendu M. le ministre de l'inté- 
rieur et, à la suite de ses explications, 
elle a, par vingt-cinq voix contre treize 
estimé inutile d'envoyer ume commission 
d'enquête en Algérie. 

Votre commission a jugé, toutefois, 
qu’il était nécessaire de débrider rapide- 
ment l’abcès; elle a elle-même procédé 
très vite. 

Pour ma part, je crois que les explica- 
tions que M. le ministre de l'intérieur 
pourra donner ici apporteront à l’Assem- 
blée les mêmes apaisements qu’à la com- 
mission, 


Mme la présidente. Je rappelle à l'As- 
semblée qu'aux termes de l’article 63 du 
règlement, peuvent seuls intervenir dans 
le débat l'auteur de la demande, un ora 
teur contre et le Gouvernement, dispo- 
sant chacun de cinq minutes. 


La parole est à M. Khider. 


M, Mohamed Khider. Mesdames, me 
sieurs, le Gouvernement a cru bon de 
s'opposer à la ‘discussion d’urgeme de 
notre jroposition de résolution, tendant à 
l'envoi en Algérie d’une commission par 
lementaire qui serait chargée d’enquéler 
sur les événements survenus à Sidi Al 
Bounab le 28 septembre 1949, II a don 
à cet effet un avis molivé, qui se présente 
comme une simple reproduction du eom- 
muniqué antérieurement publié par le 
ministère de l’intérieur, lequel communt 
qué, on le sait, n'a fait, par ses nom 
breuses contradictions, qu’ajouter à là 
confusion et augmenter l'inquiétude d 
l'opinion publique. 

Et pourtant, les raisons qui militent ( 
faveur de l'urgence ne manquent pas. 

I y a d’abord, et surtout, urgence part 
que les événements survenus à Sidi AI 
Bounab le 28 septembre 1949 sont d’une 
gravité incontestable. Toute une popult 


La parole est 4 


tion a vu ses provisions en vivres de 
truites, ses demeures saccagées et sf 
trouve ainsi réduite à la ruine et expos 


à une misvre effravable durant cet hiver 





—_… 


Ses 
le eïn. 
Je vais 
sur La 


parole, 
eur de 
el, du 


la pa- 
est À 


étant 
| VerTa 
porter 
ective. 
ésigné 


rrésen- 
iniver- 


*S pro- 
valent 

d'en- 
lames, 
étaient 
nes de 
événe- 


aotion, 
rester 
t voix 
rence 
temps, 
re im- 
érieur, 
re. Le 
MIMIS- 
l’inté- 
ations, 
treize 


1ission 


tefois, 
apide- 
rocédé 


xplica- 
érieur 
\SsseM- 
| COTM« 


l'AS- 
63 du 
dans 
n O4 
dispo- 


mes 
)n de 
re de 
jant à 
1 par- 
quèter 
di Ali 
don 
ésente 
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sr én 
Retuser la diseussion d’urgence de notre 
“onosition de résolution équivaut, nous 
A ‘avons, à son renvoi définitif, e’est-à- 
dire à l'abandon pur et simple de toute 
une population à son triste sort. 

or, cette population, injustement frap- 
jar une répression aveugle, a droit à 


pé .. * . 

l\ justice autant qu'à des réparations, et 
jh situation lamentable à laqueite elle à 
été réduite ne lui permet pas d'attendre. 


Il v à, d'autre part, urgence parce que 
e communiqué du ministère de l'intérieur 
— dont on peut dire qu’il s’agit moins 
d'un démenti que d’un aveu — et la man- 
suétude dont on a fait preuve dans les 
sanctions à l'égard de certains coupables 
constituent un encouragement, tacite 
mais non moins dangereux, à de 


certes, 
nouveiles provocaitions, à de nouveaux 
Sidi Ali Bounab. 


Il y a urgence parce qu’au sein de cette 
Asenbhlée même d’autres propositions 
que la nôtre ont été déposées, qui témoi- 
nent du grand intérêt que le problème 
suscile parmi nous. 

Il y a urgence, parce que des organis- 
me: de cette Assemblée ont déjà admis 
Ja n'‘cessité de cette urgence. Il suffit de 
rappeler que la commission du suffrage 
niversel, du règlement et des pétitions 
s'est prononcée en faveur de l'urgence, 
à l'unanimité moins une abstention. On 
ourrait retenir, dans le même sens, le 
te de la commission de l'intérieur, que 
es explications du ministre de l'intérieur 
it pas satisfaite et qui s'est déclarée 
favorable à une enquête menée par une 
commission recrutée en son sein. 

Il y a urgence, aussi, parce qu’en dehors 
de l’Assemblée on retrouve la même jin- 
i‘tude et le même désir de lever Je 
voile sur cette triste affaire de Sidi Ali 
PBounah, Ces sentiments ont trouvé écho 
{ 


is toute l'opinion publique. Nous ne 

rons, par exemple, que Ja lettre ou- 

te adressée au président du conseil par 

de nombreuses personnalités et maints dé- 
mocrales de France. 

tre tous ces arguments, que fait va- 


) Gouvernement pour justifier son 
sition ? HE prétend que les événements 

le Sidi AN Bounab ont fait l’objet d’une 
‘te administrative. Mais, mesdames, 

urs, que peut-on attendre, en toute 


} 

honnèteté, d'une enquête où l'admin'stra- 

tion a été, à la fois, juge et partie ? 
Que peut-on attendre même d'une infor- 
nn judiciaire — on nous a si souvent 
d * des exemples d'erreurs inpirées — 
ut dans des pays corime l'Algérie, 
us les pouvoirs sont pratiquement 
lus entre les mains d'une minorité 


ialiste ? Les rebondissements de l'af- 
1 lies parlementaires malgaches, avec 


tandrianarison, 

accusé les prévenus, 
la torture, nous incitent à penser 
* genre d'enquête n'offre guère plus 


Ling que loc enquêtes am nistra- 


la rétractation du témoin 
avait d’abord 


Gouvernement fait également état de 
1 Inolion votée le 23 novembre par :’As- 
b.ée algérienne. Or, ce témoignage ne 
peut rien pre.ver, puisque les délégués du 
1e collège, qui représentent préei- 
uit les régions endommagées, ont, dans 
xees de zèle, nié systématiquement 
+ ts que no*s »vons dénoncés et 4 mt 
M. !2 ministre de l'intér'eur lui-même avait 
itement reconnu une bonne partie. 
in mot, le Gouvernement rejette Ja 
nm d'urgence parce qu'il trouve que 
re a déjà été faite sur ces événe- 
Or, nou; savons que la confusion 
qu'augmenter. Le scénario monté 
P lministration laisse apparaître le fil 
\ toutes les coutures, depuis les con- 


4 (] 





du communiqué de presse jus- 


qu'à la protestation de M. Lechain, mem- }; 
bre de l’Assemblée de l'Union francaise, 
dont on a utilisé la signature sans son con- 
sentement, pour ce fameux télégramme 
des élus kabyles dont M. le ministre a fait 
état au sein de la commission de la justice 
et de législation. 

Il apparaît donc qu'une discussion d’ur- 
gence s'impose pour établir la vérité sur 
les événements de Sidi Ali Bounab, d’au- 
tant plus que M. le ministre de l’intérieur 
a incriminé des organisations politiques et ! 
des organes de presse, les accusant d’avoir 
propagé de fausses nouvelles. Autant que 
nous, il à intérêt à l'institution d’un débat 
au sein de l’Assemblée. | 

Mais le Gouvernement a préféré émettre 
un avis défavorable à notre demande, et 
cette attitude, en pareile circonstance, 
prend pour nous tout le sens d’un aveu. 

Et non pas seulement pour nous, d’ail- 
leurs, mais aussi pour toute l'opinion in- 
ternationale qui, depuis quelque temps, 
prend pleinement conscience de son rôle 
et marque un ;rand intérêt à la gestion 
des puissances impéria!istes dans les pays 
colonisés, C’est à ce moment que le Gou- 
vernement francais se refuse à toute en- 
quête autre que ce!le menée par sa propre 
administration! 

Aussi, l’Assemblée apparaît-elle aujour- 
d'hui comme la seule autorité capable, en 
France, d’édicter une mesure au service 
de ‘a vérité, qui permettrait, dans le cas 
actuel, de vérifier l'authenticité des révé- 
lations fsiles sur les événements de Sidi 
Ali Bounab. En se refusant à ce rôle, elle | 
se ferait complice des agissements de l’ad- | 
m'nistration et enconragerait, par son in- | 
différence, le renouve:lement d'autres ex- 

LL 





péditions punitives. 

Mesdames, messieurs c'est parce qu’on 
ne s'est pas penché sérieusement sur une 
série d'événe.nents antérieurs analogues À 
ceux de Sidi Ali Bounab, parce qu'on s’est 
refusé à enquêter, que nous avons connu 
ls incidents du 23 septembre. Je suis sûr 
que si l’on se refnse à examiner <érieuse- 
ment cette dernière affaire, on encoura- 
gera d’autres expéditions semblab'es dans 
l'avenir. 

C'est pourquoi nous demandons à J’As- 
semblée d'accepter la .iscussion d'urgence 
proposition de résolution. (Ap- 
plavdissements à l'extrême gauche et sur 
quelques bancs à gauche.) | 


Mme la présidente, 
M. Jacques Chevallier, 


de notre 


La parole est à 


contre l’urgenre. 


M. Jacques Chevallier, Mesdames, mes- 
le groupe radical votera contre Ja 
demande d'urgence présentée par les com- 
munistes et les séparatistes.. (Interrup- 
lions à l’extrème gauche) 


M. Pierre Fayet, 
vous ! 


sieurs 


Le séparatiste, c’est 


M. Jacques Chevailier. et contre toute 
proposition tendant à l'envoi d’une com- 
mission d'enquête sur les incidents de 
Sidi Ali Bounab,. 

Notre souci de la justice et de la vérité 
ne le cède en rien à celui d'aucun mem- 
bre de cette Assemblée: si les incidents | 
évoqués présentaient véritablement le ca- | 
ractère de gravité qu’on a voulu leur prè- 
ter, nous serions les premiers à deman- 
der que l’Assemblée se saisisse de la ques- 
tion et fasse toute la lumière, 

Sans entrer dans le fond du sujet, je 
veux cependant rappeier que le bandi- 
tisme politique, en Kabvlie, a fait couler 
suffisamment de sang pour qu'une auto- 
rité soucieuse de la tranquillité et de Ja 
séeurité des populations laborieuses y 
mette enfin un terme. 

Que ceci déplaise aux fauteurs de dé- | 
sordre et d’agitation, c’est compréhensi 


| semblée 


ble, car ils ne trouvent plus, dès lors, 
de bandits pour exécuter les musulmans 
loyaux à la France! (Protestations à l'ex- 
trêème gauche.) 


M. Pierre Fayet. Vous l'avez assez trous 
blée, l'Algérie, avec de La Roque! 

M. Jacques Chevallier. Auesi, à l’occa- 
sion de la recheæche d'un dangereux ceri- 
minel, objet de sept mandats d'arrèt, la 
propagande communiste et séparatiste 
a-t-eille voulu monter un scénario d'après 
lequel plus de 600 immeubles auraient 
été détruits, des femmes violées, des ré- 
coltes pillées, des fermes incendiées, le 
tout par un adjudant de gendarmerie et 
trois hommes, d’abord, quinze ensuite, 
sans qu'il y ait eu, dans ce carnage, un 
seul blessé à déplorer, à plus forte rai- 
son une seule perte de vie humaine, (/n- 
terruptions à l'ertrême gauche.) 

Qu’au cours de perquisitions rendues 
nécessaires par la recherche du bandit 
Cherchar la gendarmerie ait agi avec plus 
ou moins de tact ou d'énergie, c’est fort 
possible. 


M. Pierre Fayet. \oi:à l’aveu! 


M. Jacques Chevallier, ..en fonction des 
rélicences des gens qui étaient favorables 
au bandit. 

Mais il appartient alors à l’administra- 
tion — c'est son rôle normal — de juger 
à quel moment la mesure fut dépassée et, 
si véritablement elle le fut, d'appliquer 


| aux responsables les sanctions nécessai- 


res. 


M. Yves Péron. Le plus haut grade ayant 
fait l’objet d’une sanction est un sergent- 


| chef! 


1: r + 


M. Jacques Chevailier. Je le répète. ceci 


Le 
entre dans le cadre normal des attribu- 


| tions gouverrementales et ce éerait créer 


un précédent dangereux que de voulair 
aujourd’hui l’en dessaisir. 


C'est d'ailleurs 





l'AS 


a 
roUVer- 


lans cet esprit que 
algérienne, consultée, le 

neur général entendu, prononcée 
dans une motion dont je vous donne lec- 
ture : 


Mme Alice Sportisse. 


rence ! 


s'est 


M. Jacques Chevallier. « L'’Assembite 
igérienne, considérant qu’il résulte, sans 
aucune équivoque, que la motion pré- 
sentée à l'occasion des vénements de 
Sidi Ali Bounab est nfond et ! an 


Cieuse : 


« sidérant q Ë igil d'un \anœu- 
vre destinée à influ T7 l'op \ publi- 
jue, au mépris de la vérité, 

« Considérant que le but poursuivi re- 
lève l'une propagan le perii le, nsidieuse, 
préméd tée, destinée nuire aux intérêts 
le la France, 

« Flétrit les lon teurs et fait con- 
flance à la justice pour poursuivre son 
puvre de paix publ que dans l'ordre, le 
travail et la dignité humaine, » 


En réalité, i: s’agit moins aujourd'hui, 
le faire la lumière sur un événement 
démesurément grossi que de permettre 
aux communistes et aux séparalistes, à 
l’occasion de l'envoi d’une commission 
d'enquête, de refaire de l'agitation et de 
reprendre les troupes qui les ont quittés. 
C'est là l'unique but de la manœuvre; 
Sidi Ali Bounab n'est qu'un prétext In- 
terruptions à l'extrême gauche.) 

L'Assemblée nationale, en se ] ionçant 
pour l'urgence, désavo t en premier 


u l'Assemblée algérienne. {Erclamations 


TE P ” 
u teéxireme quucne 
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Elle désavouerait aussi le gouverneur | comme ce lieutenant de M. Khider qui y publications feront l’obj2t de poursuites 


général de l'Algérie, (Nouvelles exclama- 
tions sur les mêmes bancs.) 

Le gouverneur général de l'Algérie est 
un parfait honnéte homme, qui n’a pas 
de leçon à recevoir de ce côté de l’Assem- 
blée (l’extrème gauche), ni sur le plan 
social, ni sur le plan humain, malgré les 
inveclives et les calomnies que vous lui 
prodiguez. 


M. Pierre Fayet, Votre défense est sa 
condamnation. 


M. Jacques Chevallier. Mesdames, mes- 
sieurs, ces raisons seraient suffisantes LL 
jutifier notre position s’il n’en était d’au- 
tres. 

M. Pierre Fayet. Le gouverneur général 
a le défenseur qu'il mérite. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Chevallier, Monsieur Favet, 
c'est toujours un honneur pour moi que 
de défendre les honnêtes gens! (Rires et 
crclamaltions à l'extrême gauche.) 

Voir à l'extrême gauche. Stavisky ! 

M. Arthur Ramette, Vous altérez la lan- 
gue française, 


Mme la présidente. Monsieur Chevallier, 
veui:lez conclure. Votre temps de parole 
va tre épuisé. 

M. Jacques Chevallier, Ces raisons, dis-je. 
seraient suffisantes pour justifier notre 
position s’il n’en était d’autres qui pro- 
cèdent de la qualité même de ceux qui 
réclament l'urgence pour l’envoi de cette 
commission d'enquête. 

S'il est des gens à qui nous dénions ici 
lroit de se poser en réformateurs d'abus 
en protecteurs de l'humanité souffrante, 
est bien ceux qui ont refusé de faire la 
umière sur les camps de concentration et 
les bignes qui existent en Union soviéti- 
que (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. Envoyez done Pavid 
Rousset en Algérie ! Mais, évidemment, 
en Algérie, il ne veut pas y aller ! 

M. Jacques Chevallier, ...sur les effrova- 
les massacres de Katyn, sur les déporta- 

s IMassives des Pays Baltes (Youvelles 
protestations à l'extrême gauche), sur les 
ersécutions religieuses en Europe cen- 
trale et sur tant d'autres horreurs. ({Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 


bles 
t 


M. Yves Péron. Balayez donc devant vo- 
tre porte ! 


M. Jacques Chevailier. Votre générosité 


n'est qu'une marchandise d’exporlation 
pour ‘omenter de l'agitation chez les au- 
tres, 


M. Yves Péron. Pour le moment, c’est 
vous qui couvrez le crime. 


M. Jacques Chevallier, D'ailleurs, dans la 
motion relative à la tactique révolution- 
uaire adoptée par le If congrès de l’Inter- 
nationale communiste en juillet 1920, on 
Pt it lire ceci: 


M. Yves Péron. Tout le bréviaire du 
P, S. F. va y passer ! 


M. Jacques Chevallier,. « Tout député 


communiste est tenu de se rappeler qu’il 
n'est pas un législateur cherchant un lan- 
£ mmun avec d'autres législateurs, 
I gitateur du parti, envoyé chez 
| appliquer les décisions du 
| 

Q neilleur moyen pour y parvenir, 
| d'utiliser les commissions d’en- 
Œu ? Interruplions à l’ertrême qau 
che ; 

D'ailleurs, vous êtes rejoints, dans cette 


} t besos par les séparatiste 





était tout à l’heure ici, un nommé Cher- 
challi, qui disait, en avril 1948, en plein 
Alger: « Suivez l'exemple des résistants 
de France qui sont parvenus à chasser 
l'occupant ! » 

Aussi, quand je vois dans cette enceinte 
les séparatistes, membres du Parlement 
d'un pays qu'ils considèrent comme un 
pays ennemi, soutenus par les communis- 
les, monter à cette tribune, qui est celle 
de la France, pour soulever l'opinion 
internationale contre la France, je pense 
que notre tolérance, notre amour de la 
justice et de la liberté ne doivent pas 
nous aveugler au point de devenir des 
dupes. 

Pour toutes ces raisons, nous volterons 
contre l'urgence. (Applaudissements Sur 
certains bancs à gauche et à droile. — 
Vives erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Vous avez été maire 
sous Pétain et vous osez parler des résis- 
tants ? 

Vous parlez de la France, mais non pas 
des millions de gosses qui sont en haillons 
en Algérie. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 

M. Jules Moch, vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur, Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais, sans passionner le 
débat, remettre les choses au point. 

De quoi s'agit-il? D'une demande de 
diseussion d'urgence d’une EN prie de 
résolution à la suite d’un incident où, je 
le reconnais, se sont produit des abus, 
mais des abus qui n’ont aucune commune 
mesure avec ceux qui ont été dénoncés 
par une pie algérienne qui fait aujour- 
l'hui l’objet de poursuites pour publica- 
tion de fauese nouvelles, 

Voici les faits: 

Un bandit est recherché. On à contre 
lui sept mandats d'arrêt et une condam- 
nation à mort par contumace. C'est un 
homme dangereux qu’on retrouve dans un 
louar. 11 braque sa mitraillette sur les 
gendarmes qui veulent l'arrêter. Celle-ci 
s'enrave, lés gendarmes font feu, le ban- 
lit est blessé, Caché par les habitants du 
douar, il disparaît. 

Des perquisitions ont lieu, dans des con- 
ditions dont j'indiquerai ce qu'elles ont 
eu de regrettable, mais qui ne sont nulle- 
ment celles qui ont été décrites dans la 
pressée. 

Voyons maintenant 
accusations. 

L'orateur qui a demandé l'urgence n’en 
a mentionné aucune, tant il semble que 
le débat passe maintenant par-dessus es 
faite. 

Première accusation: pris de peur, les 
habitants du douar, au nombre de sept 
mille, sont partis en exode. 

A la vérité, deux cent cinqnante per- 
sonnes sont en effet parties, et si l’on s’est 
arrôté dans la presse au chiffre de sept 
mille, c’est parce que la population du 
douar est de sept mille cent habitants et 
qu'il. était déraisonnable de parler de 
l'exode de plus de gens que n’en abritait 


quelles sont les 


le douar, (Sourires.) Les deux cent cin- 
quante personnes parties sont revenues 
rois jours après; certaines d’entre elles 


sont des parents de l’homme recherché et 
ivaient peut-être quelques peccadilles sur 
a coneclience. 

Deuxième accusation : les viols de 
mmes, « Une jeune fille violée par les 
gendarmes », ceci est écrit en toutes 
lettres dans le journal Alger républicain, 
lu parti communiste, et dans le journal 
L'Algérie mouvement pour le 


riomphe des libertés démocratiques; ces 


e 


libre, du 





Judiciaires. 

Et l’on donne des précisions, Je ne veux 
as entrer dans le détail, afin d'aller vite, 
‘indique simplement que la prétendue vie. 
lime du viol est une jeune fille de qua- 
lorze ans qui s’est évanouie en voyant 
les gendarmes. Ce sont les gendarmes qui 
Jui ont mis de l’eau sur le front. Sa mvre 
a acceplé qu’elle subisse une visite mé. 
dico-légale. Je lis dans le rapport du do. 
teur : 

« Aucune trace de vioience ou ecchy- 
mose, les organes sont indemnes de touie 
violence, celle jeune fille est manifeste. 
ment vierge. » 

Voilà pour !2 viol, 

Il est question ensuite de violences eur 
les personnes: une femme de soixante-dix 
ans et un cerlain nombre d'hommes se 
plaignent d'avoir subi des violences. 

Il résulte de l'enquête gi. femme 

orte en effet sur _a jambe droile une 
légère ecchymose qui peut avoir été a 
conséquenee d'un coup. 

Quant aux autres violences, voici ce que 
révèle l'enquête judiciaire: l'un des hou 
mes a reconn!: les gendarmes qui l'ont 
frappé, mais il a malheureusement donné 
trop de précisions: il a indiqué le jour 
où il à élé alleint, Or, ce jour-là, ces gen- 
darmes étaient à une centaine de kiiormé- 
tres de ce douar. Une autre prétendue 
victime n'existe pas dans le douar. Et 
ainsi de suite. 

En ce qui concerne les dégâ's matériels, 
il est exact qu'an cours des perquiitions, 
un certain nombre de jarres d'huile ont 
èté brisées, el cela est regrettaible. Il est 
exact que les gendarmes, qui sont restés 
une huitaine de jours dans ce douar, ont 
été nourris par les habitants du douar, 
ce qui est dépiorable et contraire aux iné- 
tructions maintes fois données. 

I est exact qu'en recherchant les armes 
dans le douar on a abimé certaines toi- 
tures pour retrouver les fusils qui y ont 
été cachés. On a, d’ailleurs, trouvé dans 
ce douar une mitraillette, quatre fuei's de 
guerre et un nombre impreesionnant de 
cartouches, 

IL est donc exact que, suivant le rapport 
du procureur de la République, les per- 
quisitions ont été menées d’une façon 
« un peu violente ». 

Quoi qu'il en soit, l'enquête judiciaire 
qui avait élé ouverle avec dépôt de 
plainté contre X pour tous les faits indi- 
cués dans !e journal, c'est-à-dire « pour 
vici, violation de domicile, violences à 
personnes, destruction d'immeubles appar- 
tenant à autrui et vol » — nous ne pou- 
vions pas mieux faire comme qualifica- 
tion — à été close par un non-lieu, sur pro- 
position du procureur confirmée par le 
procureur général. 


M, Jean Cristofol. Sur ordre du ministrel 


M. le ministre de l’intérieur, Et je ré- 
ponds à M. Khider que l'enquête adminis- 
trative qui a été faite en sus de l'enquête 
judiciaire a porté sur le comportement 
des gendarmes, qui ne dépendent pas de 
l'administratio. du gouvernement géné- 
ral, mais de ja défense nationale, 

L'enquêle a prouvé les abus que je 
viens d'indiquer. A la suite de celte en- 
quèle — et c’est le fait nouveau que j) 4}- 
porte à l’Assemblée — des sanctions oui 
été prises contre les gendarmes, dont l'élit 
de nervosité se comprend d’ailleurs, dans 
ce douar, étant .donné les circonstances 
que j'ai rappelées, mais qui ont agi trop 
brutalement, 

Ces sanctions, je ne les connaissais paé 
encore sous Jeur forme définitive quanû 
j'ai été entendu par la commission «au 
suffrage règlement et des 


univereel, du 
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CE 
pé litions, car ce sont des sanctions mili- 
ares, <'est-à-dire qui augmentent de 
desré en degré en remontant la hiérar- 
lie. 

ei est faux de dire, monsieur Khider, 
e la sanction frappant le gradé le pius 
élevé n’a touché qu'un sous-officier. 

Voici. en effet, les sanctions définitives, 
qu'elles ont été arrêtées par le géné- 
ral ommandant la région mi! fitai re d’Al- 
ger: vous m'excuserez de ne pas citer 
de nome à la tribune: 

Un officier, du grade de commandant, 
9) jours d'arrêt de rigueur; motif: défaut 
d'encadremens du détachement, 
gance de liaison et fe renseignements ; 

Un S ni. officier. 25 jours d'arrêt de vi- 
gueur: manque d’ autôr! té sur le person- 


4p!'p= 


8 sendarmes, 25 jours d'arrêt de rigueur 
dont l’un avec changement de résidence 


motif: ris, sans néceseité absolne, de 
poteries au cours de la recherche d'armes 
et de munitions; emprunt d’un burnous 


et d'une couverture rendus par Ja suite. 
M. Jean Cristofol. Un « emprunt »! 


M. le ministre de Vintérieur. Pour Îles 
tres, bris sans nécessité de moteries 
dans lesquelles ils croyaient découvrir des 
armes et des munitions. 
Au total: 10 gradés ou gendarmes, 
un officier, font l’objet de sanctions. 
J'ajoute que j'ai égalernent prié le gou- 
‘ur général d'indemniser ceux "des 
habitants du douar — ce sont des gens 
s pauvres — dont certaines poteries 
té brisées au cours des perquisitions. 
{a dépense ne sera pas considérable, Il 
iuste qu'ell: soit faite. 
dit, il ne reste rien de ce volume 
ltrable de nouvelles sensationnelles 
éshonorantes pour la France qui ont 
propagées par les journaux que j'ai 
si ce n'est la poursuite de ces 
uilles pour propagation de fausses nou- 


velies. 


M. Jean Cristofol. C’est le ministre qui 
mmet des crimes et ce sont les jour- 
naux que l’on poursuit ! 


M. le ministre de l’intérieur. L'orateur 


dont 


< 


jui à soutenu l'urgence a fait appel à 

l'opinion internationale, s'agissant, dit-il, 
« pays colonisé », 

le suis obligé d'élever — et je suis 

l'être d'accord avec tous les repré- 

nts français à cette Assemblée — une 

testation éne rgique. (Applaudissen.ents 


he, au centre et à droite.) 
L'Algérie n'est pas un pays colenisé, elle 
parle intégrante de la Répubhiique 
caise, (Nouveaux  applaudissements 
les mêmes bancs. — Interruptions à 
trême gauche.) 

a Jaissé percer le bout de 
en laisant appel à l'opinion publique inter- 
- } \ale. 

La France est un pays civilisé. 

M. Ahmed Mezerna. Pas les gendarmes! 


M. le ministre de l'intérieur. Quand cer- 
de ses fils commettent des abus qui 
iucune commune mesure avee Ceux 


+ 


it été inventés par les journaux en 


question. 


M. Pierre Fayet, Si c’élait vrai, vous de- 
ièliez vous-même une 


iète. 


M. le ministre de l'intérieur. … les 
: nes responsables du gouvernement 
. disent à cette tribune quels sont 

pu et qu lles sont les inventions 
P )pag 


iuer la France et la réduire au 


insuffi- | 


V'omntit 
l'oreille 


commi Ss1011 !} 


ande qui n'a qu'un 1 


vage. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Abderrahme-Chérif Djemad, rappor- 
leur pour l'urgence. Je demande la parole 
pour répondre à M. le ministre. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
il est nécessaire de connaître l'Algérie et 
les procédés de l'administration pour se 
convaincre que, lorsque l'administration 
algérienne frappe un agent de l'autorité, 
ne serait-ce qu'un petit garde champêtre 
de douar, il faut qu'il ait commis des in- 
justices et des abus. 

M. Jean Minjoz. S'il n’en avait pas com- 
mis, il n'aurait pas à être frappé! 


M. le rapporteur, Le ministre de l’inté- 
rieur avoue que des sous-officiers et des 
gendarmes ont été frappés de 15, 20 ou 25 
jours d'arrêt de rigueur, 

Il reconnait que des “fautes graves ont 
élé reprochées à ces soi-disant agents de 
l'autorité. 


M. Charles Desjardins. « Soi-disant » ? 


M. le rapnorteur. Oui, car un gendarme 
| digne de ce nom ne se déshonore pas en 
faisant main basse sur quoi que ce soil 
dans la demeure d'un ouvrier! Car tel est 
le service d'ordre que vous avez insli- 
tué en Aïgérie. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

M. le ministre de l’intérieur prétend que 
les faits ont été démesurément grossis. 

J'ai ici la liste des personnes sinistrées 
à la suite de cette expédition punitive. J'ai 
compté exactement 35 noms et ce n'est 
as tout, car cette liste ne comprend que 
es habitants du douar Béni Saada. 





Que disent les pren si d'Algérie ? 
Se Répub ” Lg algérienne du 2 décembre 
xprime ainsi:. 


M. le ministre de l'intérieur, Ce journal 
sera également poursulvl. 

M. Yves Péron. Vous poursuivrez €er- 
tainement aussi MM. d'Aragon, Fonlunt-Es- 








M. le rapporteur. « Son jeune frère, Fel- 
lah Ahmed, complètement déshabillé en 
présence de ses beaux-parents, traîné pen- 
dant toute une journée à Ouled Saada, à 
cinq kilomètres de son domicile, puis ra- 
mené à 9n avoir été fbaltu, à la tombée 
de la nuit. » 


M. Jean Cristofol. Voilà ies méthodes co- 
lonialistes, 

M. le rapporteur, « Toiture d’une maison 
en grande partie démolie. Pas d'armes dé- 
couvertes. » 

M. le ministre de l'intérieur. Mais. 


M, le rapporteur. Je vous demande un 
peu de pudeur, monsieur le ministre de 
l'intérieur. 

Lorsque l’on cherche des armes, on ne 
brise pas des jarres d'huile dans lesquelles 
il n’est pas possible de trouver des armes 
cachées. 

M. le ministre de l'intérieur. Mais on y 
trouve des cartouches. 


M. le rapporteur, « Le caïd Dahmoun et 
le parent — frère peut-être — d’un autre 
caïd, un nommé Chebeh Mohamed ont an- 
noncé aux femmes la prochaine arriv'e 
des Sénégalais, mg fuite de toute la 
famille — une dizaine pe nnes — qui 
ont dépensé une quinzaine de miile franes 
pendant l'exode. » 

Mme la présidente. Vous abordez le fond 
même du débat, monsieur Djemad. 

M. Jean Cristofol. Mais M. 
abordé lui-même. 

Il n’a fait que cela. 

M. le rapporteur. Madam \e la présidente 
je réponds à M. le ministre. 

Mme la présidente. Nous discutons une 
demande de discussion d’urgence 

J'avais cru comprendre, monsieur Die- 
mad, que vous demandiez la parole en 
qualité de rapporteur sur l'urgence. Or, je 


le ministre l’a 


vois que vous répondez au Gouvernement 
au nom de votre groupe. 

Veuillez abréger : votre temps de parol 
est limité et il vous reste trois minutes. 


à re t les autres onsieur ie di so 1 
| ere. Rivet et les autres, mon M. le rapporteur, Ces populations sont 
- ” F composées. selon IF s dires de M le minis 
M, je rapporteur, « Fellah Amar: accusé ! tre de l'intérieur lui-même, de gens ex 
d'avoir donné des soins à Cherchar. » trèmement pauvres. Je connais person 
| J'insiste sur le fait que cet article est | nellement ce pays et je sais le dévelop 
| tout récent. ll date du 2 décembre. pement qu'ont pris les propriétés des co 
| ct aelicle de 1 lonialistes | Ce 
| M. Charles Serre. C'est un article de Je voudrais rappeler que l’un de es co 
our 1 > 1 
journal. lonialistes les plus notaires est M. Cri- 
M. le rapporteur. Autrement dit, il a | qui, maire de Camp-du-Maréchal, qui s'op- 
paru après que le ministre de l’intérieur | pose auJou lhui à la fusios enseigre- 
| ait démenti et soi-disant prouvé que tot ments À et B. C’est vous e « jen | 
| ce qui avait été rapporté était dé mesuré gens de ce pays sont es, ant 
| ment grossi. rabes et racistes 
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Pouvez-vous me dire, monsieur le mi- 
nistre, si, oui ou non, douze femmes... 


M. le ministre de l’intérieur, Voulez-vous 
me permettre. 

M. le rapporteur. ont été violées dans 
la maison d’un conseiller municipal M. T. 


L. D. 


Mme la présidente. Vous avez posé une 
question à M. le ministre. Permettez-lui, au 
moins, de vous répondre. 


M. le rapporteur. 11 à fallu attendre le 
départ des gendarmes pour que ce con- 
seiller, passant le seuil de sa porte, puisse 
libérer ces pauvres femmes ! 


M. Ahmed Mezerna. Je viens d'apprendre, 
monsieur le ministre de l'intérieur, que 
les populations dont on vient de parler 
ne sont pas les seules à être victimes des 
procédés des gendarmes et de l’adminis- 
tration algérienne. 

En effet, M. Boudda Ahman, élu à l’As- 
semblée algérienne, a été l’objet d’une per. 
guisition à domicile, en son absence. 

Mme la présidente. Monsieur Mezerna, 
vous n'avez pas la parole. 

M. Ahmed Mezerna. Dès que la perqui- 
sition fut terminée, sa femme constata la 
disparition d’une somme de deux mille 
francs. 

De tels faits se passent, non pas dans 
un douar, mais en pleine ville d’Alger, 
monsieur le minisire, et voilà deux ans 
que ces méthodes sont appliquées, c’est- 
à-dire plus particulièrement depuis que 
vous nous avez envoyé le gouverneur gé- 
méral Naegelen. 

Voilà le véritable régime de terreur que 
nous subissons en Algérie, (Protestations 
à gauche, au centre et à droite.) | 


M, le ministre de l'intérieur. Je réponds 
£gimplement.…. 

M. Ahmed Mezerna, Non, vous parlerez 
tout à l'heure! (Erclamations sur de nom- 
breuxr bancs.) 


Mme la présidente. Monsieur Mezerna, 


vous n'avez pas la parole. 
M. le ministre de l’intérieur. L'homme 
qui vient d’être nommé... 


M. Ahmed Mezerna. Non... 


Mme la présidente. Monsieur Mezerna, 
je vous répète que vous n'avez pas la pa- 
role, 

M. le minisire de l'intérieur. L'homme 
qui vient d’êlre nommé, Boudda Ahman, 
n'est pas couvert par l'immunilté parle- 
mentaire. 

C'est le chef des troupes de choc clan- 


destines du P, P. A. ce qui est une rai- 
son suffisante pour que l’on perquisi- 
tionne chez lui, fût-ce en présence de sa 
femme seule. (Applaudissements à gau- 
che, au centre el à droite.) 


M. Alphonse Denis. Ce n’est pas une rai- 
son pour lui voler son argent. 


M. Ahmed Mezerna. Monsieur le miais- 


tre de l'intérieur... 

Mme la présidente, Monsieur Mezerna, 
vous a'avez pas la parole. 

Vous avez interrompu, sans autori- 


sation, M. Djemad, 
Je vous ai fait observer que vous n’aviez 


pas la parole et Mgoz dû vous inter- 
dire absolument de parler. Par bienveil- 
lance, je vous ai laissé poursuivre, 

Mais j> vous prie d'arrêter là vos explica- 


bons et de laisser M, Djemad terminer, 


M. Ahmed Mezerna. Je ne veux dire que 
quelques mots, 





Mme la présidente, Non, monsieur 


Mezerna. 


M, Ahmed Mezerna. M. 
l’intérieur. 

Mme la présidente, Monsieur Mezerna, 
vous n’avez pas la parole, 

Puisque vous ne tenez pas compte de 
mes avertissements, je vous rappelle à 
l’ordre. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
avant de terminer, permettez-moi de vous 
dire que je sens très bien que l’Assem- 
blée nationaie est émue. (Mouvements di- 
vers.) 

Chaque fois qu'il s’agit d’un problème 
concernant l'Algérie, on a toujours ten- 
dance à étoufler le débat, (Protestalions 
sur de nombreux bancs.) 


M. Fernand Grenier. Très bien! 
M. Paul Theetten. Ce n'est pas sérieux. 


M. le rapporteur. Chaque fois, par tous 
les moyens, on a essayé de nous empé- 
cher de vous expliquer, de vous faire com- 
prendre ce qu'est la situation en Algérie. 
Elle dure depuis 1945. 

Depuis les événements du 8 mai 1945, 
mesdames, messieurs, nous avons tou- 
jours vécu sous le joug de la terreur. (Pro- 
testations à gauche, au centre et à droite.) 

J'ai moi-même parlé à la commission de 
l’intérieur de ces choses que j'ai connues 
personnellement. 

On a dit, à ia commission de l’intérieur, 
que l’on avait peur pour la sécurité des 
Français qui se trouvent en Algérie, Mais 
ce ne sont pas les Européens d'Algérie 
qui sont exposés aux représailles de 'ad- 
ministration et de la justice; ce éont tou- 
jours les populations algériennes, arabo- 
berbères et les démocrates d'origine euro- 
péenne. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. Je vous prie de ter- 
miner, Et je vous rappelle que vous avez 
la parole, au nom de la commission, sur 
l'urgence. 

M. le rapporteur. À Rebeval, Dellys et 
dans tout l'arrondissement de Tizi-Ouzou 
la répression, la terreur durent depuis 
1946. Les populations algériennes s’émeu- 
vent de voir que, parfois, l’Assemblée na- 
tionale elle-même ne veut pas comprendre 
cette situation. 

Ce que nous demandons, pour la troi- 
sième fois, c’est qu’une commission d’en- 
quête soit désignée, Car le De algé- 
rien n'a pas confiance dans l’administra- 
(Applaudissements à 


le ministre de 


tion  colonialiste. 
l'extrême gauche.) 


M. Jean Minjoz. 11 est inadmissible d’en- 
tendre un pareil langage, 

Mme la présidente, Monsieur Djemad, il 
faut terminer. 


M. le rapporteur. Vous refusez de vous 
rendre en Algérie; vous donnez donc rai- 
son à M. de Calan, membre de l’Aesem- 
blée algérienne, qui, lui, à déposé une 
motion protestant contre la venue en Al- 
gérie de députés français, dont M° Fonlupt- 
Esperaber. 

Mme la présidente, Si vous ne terminez 
pas, monsieur Djemad, vos paroles ne 
figureront plus au Journal officiel, 


M. Jean Cristofol. M. Djemad est rappor- 
teur sur l’urgence, madame la présidente. 


M, le rapporteur. J'en ai terminé, ma- 
dame la présidente, 

Je répèle, une fois de plus, que ce que 
nous demandons, c’est uniquement une 


commission d'enquête, parce que les po- 
pulations algériennes ont davantage con- 





fiance dans le peuple de France. C’est à 
des députés francais et non pas à des dé. 
putés américains. (Exclamations sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et 
à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. Monsieur Djemad, je 
vous rappelle à l’ordre. 


M. le rapporteur. ep demandent 
d'aller enquêter en Algérie. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. Je demande la parole 
pour répondre à la commission. 


Mme la présidente. Monsieur Péron, 
M. Djemad n'a pas parlé comme rappor- 
teur, l’Assemblée tout entière a pu le 
constater. IL s’est adressé au Gouverne- 
ment comme représentant de son parti, 

Par conséquent, le débat est terminé, 
(Applaudissements sur divers bancs au 
centre, à gauche et à droite.) 

M. Yves Péron. Le ministre de l’intérieur 
a parlé deux fois et j'ai le droit de répon- 
dre au ministre. 

Mme la présidente. Je consulte l’Assem- 
blée, par scrutin, sur l’urgence. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
pius à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouile- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants......... 
Majorité absolue............. 
Pour l'adoption... 197 
Contre .....,.:...0025/" 000 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Pierre Fayet. Si les faits relatés 
étaient inexacts, l’envoi d’une ecommis- 
sion d'enquête aurait été décidée. 
M. Maurice Rabier, Vous avez eu connais- 
sance des résultats de l'enquête. 
M. Yves Péron. Voilà comment vous vou- 
lez faire la lumière ! 


Mme la présidente, Je vous prie de ces- 
ser ces colloques. 


593 
297 


ie Ds 
RELATIONS AVEC LA POLOGNE 


Fixation de la date de discussion 
d'interpellations. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 2p- 
pelle la fixation de la date de discussion 
des interpellations: 

1° De M. Barrachin sur: a) les condi- 
tions dans lesquelles certain gouverne- 
ment étranger à pu, Sans même en aviser 
l'ambassade €e France, procéder à l'ar- 
reslalion et à l'incarcération d’un de nos. 
secrétaires de consulat; b) les motifs de 
cet acle; €) l'attitude que compte adopter 
le Gouvernement français en présence 
d'une mesure aussi peu amicale et aussl 
contraire aux usages diplomatiques; 

2° De M. Chambeiron, sur les relations 
du Gouvernement avec la Pologne. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant en qualité de commiseaires ‘lu 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des affaires étrangères: 

M. Clappier, directeur du cabinet; 
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ARS e . . 
M. de Bourbon-Busset, directeur adjoint 
s l nt + 
qu Ca inet , k x e 
M. Seydoux, chargé des affaires d'Eu- 
TOpPE ; | : 
M, Sauvagnargnes, sons-directeur au mi- 
nisttre des affaires étrangires. 
Acte est donné de celte communication. 
La parole est à M. Barrachin. 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, mes- 
sieurs, c'est le 23 novemlye que j'ai dé- 
nosé une demande d'interpellation sur les 
incidents qui se sont déroulés en Pologne 
et, en particulier, sur les conditions dans 
lesquelles a été arrêté et incarcéré M. Ro- 
bineau. 

Trois semaines ont passé depuis cette 
date et, si le cas Robineau se saqar déjà, 
selon moi, le dépôt d’une demande d'’in- 
ternellation, ce qui est devenu, depuis 
lors, l'affaire franco-polonaise, affaire aux 
éripéties multiples, dramatiques, et qui 
ont légitimement suscité l'émotion de 
notre opinion publique, nécessite impé- 
rieusemenmt de la part de M. le ministre 
des affaires étrangères qu'il précise les 
faits et fasse connaître le poiut de vue 
du Gouvernement. 

lermettez-moi tout d’abord de rappeler 
les circonstances dans lesquelles a dis- 
paru M. André-Simon Robineau, employé 
au consulat de France à Stettin.…. 


M. Fernand Grenier. Et espion! 


M. Edmond Barrachin. et fils du se- 
crétaire général de l'institut français de 
Varsovie. 

M. Robineau devait, le 18 novembre, 
prendre à Varsovie l'avion pour Paris. 
Le père de l'intéressé, qui l'avait accom- 
pagné sur le terrain d’envol, ne l'ayant 
pas vu monter dans l'appareil, donna aus- 
sitôt l'alarme. Cependant, l'officier de 
service du bureau de Ja sûreté militaire à 
l'aérodrome de Varsovie n'’hésifta pas à 
jonne: &a parole d'officier, à l’un des 
membres de notre ambassade en Polagne, 
que M. Robineau avait pris effectivement 
iaäaxlON. 

Dès l'escale de l'appareil à Bruxelles, àl 
avait déjà été constaté que M. Robineau 
ne se trouvait pas dans l'avion, Les mem- 
res de l'équipage et les passagers ont 
d'ailleurs confirmé cette absenee depuis 
le départ de Pologne et déclaré qu: ie 
om de M. Robineau avait été rayé à 
Varsovie de la liste des voyageurs gar le 
hef de trafic de 11 compagnie L, QT. 

En fait, les autorités polonaises avaient 
fait arrêter M. André Robineau sur l’aéro- 
lrome de Varsovie. Ce n'est que le 19 mo- 
vembre au soir, soit vingt-neuf heures 
près la disparition de M. Robineau, que 
Ie gouvernement polonais, en réponse aux 
démarches de M. Baelen, ambassadeur de 


innce, envoyait une mote dans laquelle | 


prétendait « qu’une organisation d’es- 
onnage était dirigée en Pologne par dss 
omelionnaires responsables de l'ambas- 
Sade e{ des consulats de France ». 
« En liaison avec ce qui précède — 
ijoulait la note — M. Robineau, fonction- 
du consulat de France à Stettin, a 
arrêté le 19 novembre au moment où 
apprètait à quitter par avion le terri- 
polonais, » 








a 


| de la 


D'après ce document, M. Robineau 
urait fait des aveux. Quels aveux ? Le 
uinistre des affaires étrangères de Polo- | 

donné une conférence de presse au 
Durs de laquelle auraient été montrées 


: Pièces Cerites de Ta maïîn de M. Robhi 
AU, et entendus @es disques 
rant des déclarations par lesquelles il se 
‘larail coupable. 
Depuis lors, on est 


sans nouvelles de 


lobineau et on ignore où il se trouve, 


enregtrs- | 


Malgré l’insistance de M. Baelen, nul fonc- 
tionnaire français n'a pu assister au pré- 
tendu interrogatoire de l'accusé. 

Les autorités polonaises ont permis que 
l’on pût lui envoyer du ravitaillement. Des 
colis devaient être expédiés à une adresse 
privée indiquée par la police. Ils ont été 
refusés par M. Fobineau qui à écrit un 
billet de deux lignes assurant qu'il ne 
manquait de rien. 

Quelques heures après l'arrestation de 
M. Robineau, la presse polonaise faisait 
état d’une déclaration de M. Rivoire, con- 
sul de France à Stettin. On saît que M. Ri- 
voire, désavouant son collaborateur, s’est 
répandu en termes peu flalieurs pour ce 
dernier. 

Je n'ai pas à juger de la faute qu'a pu 
commettre le consul de France à Stetlin 
en criliquant violemment son subordonné. 
C’est là une affaire de discipline que nous 
n'avons pas à connaitre, Ce qui me pré- 
occupe, c'est de savoir si, en fait, M. Ri- 
voire se trompe ou s'il a dit vrai, la part 
de vérité qu’il convient d'accorder à ses 
critiques 

Si M. Rivoire se trompe, donc si M. Ro- 
bineau est innocent de ce dont on l'ac- 
cuse, M. le ministre des affaires étrangères 
nous le dira sans doute. Si, par hypoluèse, 
M. Rivoire a dit vrai, il s’agit alors de 
savoir de quelle manière M. Robineau 
s'’acquittait de sa tâche d’information qui 
est celle de tout agent diplomatique à 
l'étranger, car l'information est une chose, 
l'espionnage en est une autre; le tout est 
de savoir où finit l’une et où commence 
l'autre. 

Nous n'ignorons pas que cette discri- 
mination est variable selon les Etats. 
Certes, il y a des iimites qu'il ne faut pas 
franchir. Encore une fois, M. le ministre 
des affaires «trangères voudra sans doute 
nous dire ce qu’il pense du cas qui nous 
préoccupe. Mais les lettres toutes récentes 
de M. Rivoire, publiées dans la presse, 
nous permettent déjà d'apprécier l'orig:- 
nglilé de son esprit. 

Hélas! si les usages diplomatiques va- 
rient aujourd'hui d'un pays à l'autre, 1 
laut, malheureusement, constater qu'il en 
est de même du sentiment de la justice 
et des procédés policiers. 

I n’y à rien de commun, en effet, entre 
la disparition à Varsovie de M. Robineau 
et l'arrestation en France de M. Szezer- 
binski, vice-consul de Pologne à Lille. 

Le premier bénéficiait d'une carte de 
légitimation accordée par les autorités po- 
lonaises le reconnaissant comme attaché 
au consulat de France à Stettin. IL a ét 
interrogé et incarcéré dans des conditions 
anormaies. J'ai déjà dit qu'on ignore où 
il se trouve. Il n’a même pas pu choisir 
un avocat pour sa dtfense. 

Dans sa mise au point du 27 novembre, 
le Quai d'Orsay nous fait savoir qu’en 
ce qui concerne le cas Szezerbinski, lors- 
que le Gouvernement français à fait pro- 
céder à l’interpellation — c'est le mot em- 
ployé dans ce communiqué — du vice- 
consul de Pologne à Lille, le ministère 
des affaires étrangères a dûment prévenu 
l'ambassade, le 29 movembre, en fin 
d'après-midi, conformément à l'article 4 
convention consulaire franco polo- 
aise 

Alors que d’autres ressortissants polo- 
nais interpellés ont été relâchés, expulsés, 
ou seront poursuivis devant le tribunal 
compétent, le personnel diplomatique 
français en Pologne vit sous la menace 
constante ; les arrestations de nos compa- 
triotes se multiplient ; l'ambassade de 
France est, pour ainsi dire, assiégée. 

On connaît l'incident qui s’est produit 
il y à quelques jours: il a fallu que l'am 





i devait être 


bassadeur de France se portât au secours 
de sa propre secrélaire que voulaient arré- 
ter des policiers dépourvus de mandat et 
l'emmenät dans sa voiture jusqu'à l'am- 
bassade, 

« Les choses en sont arrivées à un tel 
point qu'il est permis de redouter le 
pire », a déclaré 1 ambassadeur de Keance, 
M. Baelen, à M. le ministre des affaires 
étrangères par intérim, M. Leszinski. 

Tout celà ne saurait nous faire oublier 
que, depuis neuf mois, deux ressortissants 
français, un étudiant, M. Decaux, et ja 
secrétaire du consulat de Wroslav, 
Mile Basselair, sont arrêtés et tenus au 
secret par la police polonaise. 

Nous voudrions savoir — ce chiffre aug- 
mente malheureusement tous les jours — 
le nombre de nos compatriotes actuelle- 
ment incarcérés en Pologne, le nombre 
des expulsés, combien de Polonais rési- 
dant en France ont été arrèlés, dans quel- 
les conditions, pour quelles raisons et, 
enfin, le nombre des expulsions. 

J'ai lu comme tout le monde la lettre 
que M° Nordman, défenseur de M. Szezer- 
binski, a adressée au capitaine Missofle, 
juge d'instruction au tribunal militaire. 
M Nordman condamne les procédés, qu’il 
qualitie de scandaleux, qui ont entouré 
l'arrestation du vice-consul de Pologne à 
Lille. 

Ces faits lui ont été révélés par son 
client. Cetle leilre, je l'ai lue dans la 
presse, car M° Nordman, ce qui était son 
droit, en a communiqué le texte aux jour- 
naux. “4 

Remereions M° Nordman d’avoir fait la 
démonstration qu'en France, terre de di- 
berté, on peut, lorsqu'on est arrêté, choi- 
sir un avocat et que l'on peut même, par 
l'intermédiaire de son avocat, s'adresser 
à l'opinion publique. (Applaudissements à 
droite, au centre et à guuche.) 

M. Robineau lui, ne peut en faire au- 
tant, Bien au contraire, dans le silence 
et la nuit du cachot, il avoue, nous dit-on. 

Le cas de M. Robineau n'est pas isolé 


et nous ne savons pas jusqu'où le gou- 
vernernent polona S vouu!a pousser ce 
que je considère comme une polilique d 
rigée bien plus encore contre l'infiuence 
française, considcralle en Pologne, que 
contre la politique de notre pays. (Très 
bien! { ès i la d lt 

Ce n'est un secret pour personne qu'au 
printemps de celle an on à décidé, à 
Moscou, d'accentuer l'isolement dans Le- 
quel se trouvent les pays satellites par rap- 


port à l'Occident. 

Celte décision de principe à U lUXÉ som 
expression, tout d’abord dans la rédaction 
des instructions données aux délégués 
polonais et tchèques chargés de négocia- 
but de « 


tions coaimerciales. Le 111S- 
tructions était Jouble: restreindre les 
échanges existant avec les pays de l'Eu- 
rope occidentale, en rendre tout dévelop- 
pement futur impossible. 

Un nouveau pas dans le même sens à 
été fait, l'été dernier, par le gouverne 
ment de Varsovie dans le décret sur ie 
secret d'Elat. Suivant le sens vérit be de 
e décret, iou!t renseigne! t ni à 
un pays étranger est considcré comme un 
crime de haute trahison 

Enfin, au mo l’octobre dernier, à Var 
csovie, lors de la session du nnilé cen- 
tral du parti communiste polonais, son 
président M. Bierut, qui est en même 
temps Président de la République, a de 
noncé avec violence la prétendue anfil 
ration des agents de l'impérial sine Ca- 
pitaliste. 

La France, parce que la plus influente 
sur le terrain culturel, parce que sans 
doute la plus aimée du } | iis, 
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Le signe avant-coureur des mesures 
qu'on se Der d'appliquer par la 
suite fut le télégramme de l'agence Tass 
ublié en juin ou en juillet dans 
k Pravda de Moscou. Ce télégramme dési- 
gnait la France comme principal agent 
des Etats-Unis dans les pays du « Bloc 
oriental ». 

Après la nomination du maréchal Ro- 
kossovski au poste de chef de l’armée po- 
Jonaise, après la déclaration de M. Bierut, 
on à procédé à l’exécution des décisions 
prises à Moscou au printemps de 1949. 

La presse polonaise accompagne Île 
mouvement, et dans quels termes! 

Que disait le Driennik Polski de Cra- 
covie ? 

« L'amitié des peuples polonais et fran- 
çais ne convient pas à MM. Moch et com- 
pagnie. Les traditions de cette amitié — 
traditions de Dobrowski et Wroblenski, 
héros de la commune de Paris — et les 
traditions des maquisards polonais les 
génent 

« En revanche, il leur conviendrait fort 
bien de détourner l'attention du peuple 
français de Ja grève générale qui a immo- 
bilisé toutes les entreprises françaises en 
un geste de protestation contre la misère 
à laquelle est acculé le peuple de France. » 


M. Fernand Grenier. Très bien! 


M. Edmond Barrachin. « par la poli- 
tique de ses dirigeants. » 


M. Fernand Grenier. Très bien! 


M. Edmond Barrachin, « C’est pour dé- 
tourner cette attention qu'étaient néces- 
saires le$ dramatiques arrestations, les vé- 
ritables rafles et les déportations de Po- 
ODAIS, » 

Ainsi s'exprime le journal de Cracovie. 

M. Fernand Grenier, Très bien! 


M. Edmond Barrachin. On est en droit 
de se demander si une telle campagne de 
presse, les arrestations de nos compa- 
lriotes, les nombreuses expulsions dont 
ils sont l’objet ne constituent pas les dé- 
buts d'une campagne dirigée contre la 
France. 

Il y a quelques jours, monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangères, évoquant 
publiquement ce qu'on appelle aujour- 
d'hui la tension franco-polonaise, vous 
avez déclaré : 

« I] y a en France 400.000 Polonais ; 400 
Français se trouvent actuellement en Po- 
logne. » 

Nous savions déjà que de nombreux Po- 
lonais vivent dans notre pays; nous sa- 
vions aussi que certains d'entre eux font 
un peu trop de politique et, à ce sujet, je 
voudrais poser deux questions au Gouver- 
nement. 

Est-il exact, tout d’abord, que des Polo- 
nais ont joué un rôle actif dans certaines 
régions de France, au moment des grèves, 
dans le Nord et la Loire notamment, qu'ils 
poussent très loin leur réseau dans notre 
territoire ? 


M. Fernand Grenier. Travaille ou crève! 


M. Edmond Barrachin. Si le fait est 
{ tt, quell mesures a-t-on prise LR 
l'égard de ces personnes qui ne sont tout 
de même pas dans leur pays ? (/nterrup- 
dions à l'extrême gauche.) 
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M. Fernand Grenier. Vous avez été bien 
<outents de trouver les mineurs polonais! 


M. Edmond Barrachin,. it à quel moment 
ces Inesures ont-elles été prises ? 

Quant aux professeurs, aux inspecteurs 
envoyés par le gouvernement polonais 
gr enseigner chez nous la technique de 
a guerre civile, nous serions curieux de 





savoir quelle est, dans les détails, leur ac- 
tivité, quel est leur nombre et surtout 
pourquoi on a si longtemps attendu pour 
révéler leur actior véritable, 

Mais — c’est sans doute le moment de 
le souligner — la grande masse des Polo- 
nais actuellement en France pensent très 
différemment, Ils sont incorporés par cen- 
taines &æ milliers dans la vie économique 
et sociale de notre pays. 

En 1940, ces Polonais ont lutté aux côtés 
des Français et ils ont joué un rôle actif 
dans la Résistance pendant les années de 
l'occupation, La deuxième armée blindée 
olonaise a participé à la victoire de Fa- 
aise. 

Après la guerre, les soldats de cette di- 
vision sont rentrés en France pour travail- 
ler dans ses mines et ses champs. Il se- 
rait injuste — et c’est une injustice que 
l'opinion française n’a point commise — 
de parler de la tension franco-polonaise 
sans faire une discrimination expresse en- 
tre l'attitude présente des dirigeants polo- 
nais envers nos compatriotes et le senti- 
ment profond qui anime un très grand 
nombre de Polonais envers notre pays. 
(Applaudissements à droite.) 

Sans nul doute, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, l'opinion sera par- 
ticulièrement attentive aux déclarations 
que vous voudrez bien faire. Cette opinion 
en arrive à se demander si entre Est et 
Ouest la diplomatie est encore possible, 
car le cas de M. Robineau et celui de ses 
compatriotes, posent ce grave problème. 

À propos de cette affaire, un journal gn- 
glais écrivait: 

« Le côté le plus significatif de l’activité 
diplomatique normale, celui de la liaison 
entre la pensée et les élites de deux pays, 
ne semble plus guère possible. » 

Je pense que cet article dit vrai. Mais il 
y a plus. Il faudrait tout de même savoir 
si, désormais, il y a danger de mort, pour 
les diplomates, à accepter un poste dans 
certains pays. 

Monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, je suis de ceux qui pensent qu 
vous n'avez rien négligé, que vous ne né- 
gligerez rien pour, en même temps, dé- 
fendre le prestige de notre pays et assu- 
rer la sécurité de nos compratriotes. 

Ce n'est point ce débat «ai risque d’ac- 
centuer ce qu’on appelle la tension franco- 
polonaise, Pour ma part, je fh'ai voulu 
qu’exprimer l’étonnement d’un grand nom- 
bre de gens qui ne comprennent pas 
qu'après tout ce qui s’est passé au cours 
d'une guerre atroce, l'humanité ne soit pas 
tout entière dans le camp de a liberté. 

Il y a quelques icvrs, se déroulait dans 
cette enceinte un grand et grave débat: il 
s'agissait de FlAllemagne, Un fait m'a 
frappé: tous les orateurs, à quelque parti 
qu'ils appartinssent, sont venus à cette 
tribune dire leur émotion devant le relève- 
ment rapide de l'Allemagne. Ils avaient 
raison : ils n’ont fait qu’exprimer le senti- 
ment profond üe ‘- nation tout entière. 

Et j'entendais M, Pierre Cot émettre une 
hypothèse que je voudrais rappeler. Fai- 
sant allusion au souhait formuls par cer- 
tains d'une reddition sans condition de 
l'Union soviétique, il posait cette ques- 
tion : 

« N'envisagez-vous pas avec appréhen- 
sion cette perspective d’une Europe dans 
laquelle lUnion soviétique ne jouerait 
plus son rôle de contrepoids à l'Est ? » « 

Et il ajoutait: « Que deviendrait la 
France dans une Europe privée de ce 
contrepoids ? » 

Je veux suivre M. Pierre Cot dans son 
argumentation, J'accepte son hypothèse, 
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11 faudrait alors tendre au rapprochement 
franco-soviélique, garantie de paix. 

Mais comment alors, si l’on souhaite ce 
rapprochement, ne comprend-on pas que 
pour la majorité des Français, il existe au, 
jourd'hui deux obstacles insurmontables 9 

Le premier, tout d’abord — je le dis 
sans aucune passion, mais de toute là 
force de ma conviction — qui heurte no- 
we conscience nationale, c'est l'attitude 
d'un parti qui, par ses écrits, par son lan 
gage, par Sa propagande, traduit jour 
après jour l'ingérence permanente do 
l'Union soviétique dans les affaires inté. 
rieures de notre patrie, (Applaudissements 
5 a — Interruptions à l'extrême gau- 
che. 


M Fernand Grenier, Menteur et provocas 
eur! 


M. Edmond Barrachin. Oui, le parti com 
muniste, voilà le plus grand obstacle au 
de me des deux pays. 

autre obstacle — c’est ce qui fait l’ob- 
jet même de ce débat — qui heurte, ce. 
ui-là, notre conscience tout court, ce sont 
les procédés employés de l’autre côté du 
rideau de fer. 

Hier Petkov, Rajk, demain Kostov, voilà 
des noms évocateur:s de drames qui sou- 
lèvent d'horreur des millions de person- 
nes, 


Mme Eugénie Duvernois. Mais vous ne 
parlez pas des mineurs en prison. 


M. Pierre Villon. Ni des traîtres en li 
berté. 


M. Alphonse Denis. Ou des ouvriers as- 
sassinés. 

M. Edmond Barrachin. Aujourd’hui, ici 
même, il s’agit de personnages plus mo- 
destes, mais ce sont des gens de chez 
nous. Et à l’écœurement succède la ré- 
volte de notre peuple. 

L'opinion publique de notre pays a élé 
renseignée au jour le jour par des commu- 
niqués et par la publication de notes 
adressées par le Quai d'Orsay au gouver- 
nement polonais. Mais celui-ci, de son 
côté, a largement diffusé des informations 
qui ne ressemblent en rien à celles de no0- 
tre Gouvernement. 

Le moment est venu d’y voir clair dans 
le mystère polonais, 

Nous demandons au Gouvernement d'éla- 
blir les responsabilités, Nous; Jui deman- 
dons surtout de multiplier les efforts pout 
défendre à la fois l'honneur de notre pays 
et la liberté de nos compatriotes, 

Nos vœux l’accompagnent dans cette 
double entreprise, 

Monsieur Robert Schuman, vous n'êtes 
pas seulement dans cette affaire le minis- 
tre des affaires étrangères de la France, 
vous êtes aussi le porte-parole d'une cit 
lisation à laquelle nous tenons, (Applauds- 
sements à droile et sur divers bancs.) 


Mme la présidente, La parole es! à 
M. Chambeiron, (Applaudissements à l't1 
trême gauche.) 


M. Robert Chambeiron. Mesdames, mes- 
sieurs, je remercierai M. le président de 1: 
commission du suffrage universel, du re- 
glement et des pétitions de me permettre 
de dépasser le temps qui m'est imparti pat 
le règlement et de pouvoir profiter dt: 
viagt minutes qu’il a prises lui-même pour 
exposer les arguments en faveur de 6 
thèse, 

Je ne voudrais pas aborder le fond. L'in- 
tenpellation que j'ai déposée l’est beaucoup 
plus à l’occasion que sur ce qu'on appet 
aujourd’hui l'affaireaRobineau. 

Cette interpellation est relative, au fond, 
À toutes les relations de la France a'i 
les pays de l'Est européen, 
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sur le fond de Faffaire Robineau, il est 
ui: uilicile de-se prononcer, Aucun dos- 
- ne oous ayant élé remis par le Gouver- 
nement, nous 6 connaissons pas tous les 
gements. Et je crois qu'en la matière,-il 
aut taire preuve d'une lrès grande pru- 
: M. Barrachin nous à donné un certain 
nombre d'indications que nous ignorions. 

Je sais bien que, iorsque je dirai tout à 
l'heure que nous avons procédé à des 
arrestations et à des expulsions, on me ré- 
ondra: De l’autre côté aussi! 

Je crois que ce n’est pas une bonne ré- 
ponse, monsieur le ministre des affaires 
etranuères, Car Si vous vous placez sur ce 
errain, vous jouez mal et vous jouez 
battu. 

Je me suis inquiété de savoir si le gou- 
vernement pren pouvait juridiquement 
procéder à l'arrestation de M. Robineau. 

bans le cadre de la convention consulaire 
de 1925 qui nous lie à la Po.ogne, il n’est 
pas douteux que les chefs d’inculpat:on re- 
tenus à l'encontre de M. Robineau autori- 
suent le gouvernement polonais à procéder 
à son am estation, 

Je me permettrai ici d'ouvrir une paren- 
thèse, Il existait autrefois une tradition qui 
consistait à ne jamais envoyer d'agents de 
renseignements dans les pays amis, mais 
seulement dans les pays ennemis ou suppo- 
On avait recours à d’autres procédés. On 
envovait des « personnes honorables » qui, 
jen conviens, jouaient peut-être le rôle 
d'agents de renseignements. Mais, en tout 
as, jamais un gouvernement n'avait re- 
cours à la couverture consulaire ou diplo- 
malique pour envoyer des agents de ren- 
segnements à l'étranger. (Mouvements di- 
vers au centre.) 

Au centre. C’est vrai pour la Russie. 


M. Robert Chambeiron. Je suis très heu- 
reux d'entendre un de nos coilègues dire 
que c'est vrai. 

M. Henri Caillavet. Pas dans ce sens, 

M. Philippe Farine. Vous n'avez pas en- 
tniu la suite de l'interruption. 

M. Robert Chambeiron. M. Robineau 
‘pas un employé du consulat comme 
les autres, D'ailleurs, M. Rivoire, consul de 
Stelun, a bien voulu reconnaître qu'il 
netut pas un fonctionnaire diplomatique 


et qu'il n'était même pas membre du per- 
£ ‘onsulaire, 
Que M, Robineau se soit fait prendre 


dans l'exercice d'activités qui ont pu parai- 
LL ‘pectes au gouvernement, c'est une 
fl sur Jaquelle, monsieur le ministre 
ilaires étrangères, vous serez appelé 
# donner des explications tout à l'heure. 
veux pas aborder le fond du dé- 
lai, Je désire rester prudent, parce que 
l que c’est une matière délicate et 
qui n'est ps réjouissant pôur per- 
que des Français ou des Polonais 
arrètés ou expulsés. 
u est très grave, c’est qu’il semble 
ue certains milieux gouvernemen- 
‘jrouvent comme une Joie mauvaise 
sir de toutes occasions pour enve- 
es relations avec les pays de l'Est 
en. (Erclamations au centre et à 


te Robineau en est une. 
us à annoncé l'arrestalion de ce 
pt ixe. Immédiatement, le 19 novem- 


uinistère de l'intérieur a fait arré- 
[uüipage d’un avion polonais et a 

F un refoulement d’un certain nom- 

on Polonais, 

pratiquement, on a introduit dans 

* 1YS une nouvelle notion d’une por- 

he mement grave, celle de responsa 


leclive, 





C'est ce qui est grave et ce sur quoi, 
mes chers collègues, j'attire votre atten- 
tion. On a repris une tradition qui était 
oubliée depuis le moyen âge et qui a mal- 
heureusement été reprise à une époque 
très douloureuse pour la France. 

Je ne puis concevoir que, parce qu'un 
fonctionnaire français est arrêté sous un 
chef d’inculpation nettement défini et 
prévu par une convention signée avec un 
pays allié, on arrête, en représailles, huit 
ou quinze personnes, 

La responsabilité collective est une con- 
ception moyenâgeuse. C'est une notion 
qui n'a pas sa place en droit francais. (Ap- 
plaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. Jean Legendre. Cela ne se pratique 
pas en Russie ? 


M. Robert Chambeiron. Pour le moment, 
j'essaie de rester dans le cadre de l’Assem- 

lée nationale francaise. 

Je discute des problèmes qui intéressent 
la France. 

En tout cas, les autres sont plus habiles. 
Les arrestations auxquelles on a fait al- 
lusion étaient prévues par les textes signfs 
avec la Pologne. Celles qui ont été etTec- 
tuées en France sont contraires aux enga- 
gements pris par le Gouvernement de Ja 
France, 

Mais les faits sont là. Je n’évoque ici 
que des faits que tout le monde peut 
contrôler: 

Tout à l'heure, je ferai allusion à d’au- 
tres faits en m'appuvant sur des dossiers 
et sur des documents, 

Je ne voudrais pas, en effet, plaeer M. le 
ministre des affaires étrangères dans la 
situation où il s’est trouvé placé lors d'un 
débat récent, lorsque, notre collègue de 
Chambrun s'étant appuyé sur un docu- 
ment... 


M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères. Et profitant courageusement 
de mon absence. 


M. Robert Chambeiron. …. il a déclaré 
que ce document n'existait pas, alors qu'il 
existait. 

Je ne voudrais donc pas que M. le 
ministre des affaires élrangères nous 
accusât d'essayer de lui faire avancer des | 
affirmations inexactes. IL n’est pas dans 
la tradition du groupe de l'union des répu- 
blicains progressistes de tendre des pièges 
à M. le ministre. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
M. de Chambrun a triomphé sans gloire. 


M. Robert Chambeiron. M. de Chambrun 
a triomphé avec beaucoup de gloire, car 
il à fait la démonstration que vous aviez 
usé d'un artifice afin, à un moment donné, 
d’influencer la majurité de l'Assemblée. 





(Applaudissements à l'extréme gauche. 

IL n'en est pas moins vrai que le texte 
concernant les réparations, et auquel il a 
fait allusion, existe bien, et il l'a prouvé. 
. M. le minisire des affaires étrangères. 
C'est moi et moi seul gui ai eu raison 
et je le maintiens. (Applaudissements au 
centre.) 
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ce qui concerne les rapports de la France 
avec les pays de l'Est européen. 

Je disais donc: sur le fond de l'affaire 
Robineau, soyons prudents, attendons les 
déclarations du Gouvernement, 

Notons simplement que le gouverne- 
ment polonais pouvait, aux termes mêmes 
de la convention qui nous unit à lui, pro- 
céder à l'arrestation de W. Robineau, puis- 
que les chefs d’inculpation retenus à l’en- 
contre de ce fonctionnaire, qui n’était pas 
couvert par l’immunité diplomatique et 
consulaire, entraient dans le de de 
cette convention. 

M. Jules Moch, vice-président du conseil, 
ministre de l’intérieur. C'est vrai dans les 
deux sens. 


M. Pierre Cot. 11 n’y avait pas d'incul- 
pation contre les membres de l'équipage 
de l'avion polonais, 


M. Robert Chambeiron. M. Pierre Cot me 
précède. J'allais dire qu'il n’y avait pas 
d’inculpation et que rien ne pouvait moti- 
ver l'arrestation et la détention de l'équi- 
page de l'avion polonais. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
On vous répondra, 


M. Robert Chambheiron. Je regrette, mon 
sieur le ministre de l’intérieur, que vous 
ayez pu faire cela, vous qui, en général, 
vous référez toujours à la législation exis- 
tante. 

M. le ministre de l'intérieur. Vous allez 
être bien mal noté par vos amis. (Sou- 
rires.) 

M. Robert Chambeiron. Ne vous inquié- 
tez pas de l'opinion que mes amis peu- 
vent avoir sur moi. J'essaie de montrer à 
l'Assemblée que vous avez fait quelque 
chose de très grave. Vous avez procédé à 
l'arrestation de membres de léquipage 
d'un avion palonais, alors que vous n’en 
aviez pas le droit. 

A ce sujet, nous pouvons être inquiets, 
Cela veut dire que si, demain, sur la 
place Jeauveau, un de vos fonctivnnaires 
était assassiné, il n'y a aucune raison 
pour que tous les habitants du quartier 
ne soient pas arrélés par mesure de re- 
présailles. 

M. Alphonse Denis. C'est le système 
des nazis. 

M. Robert Chambeiron. Vous savez com- 
ment et quand ce système a fonctionné 
dans notre pays. 

J'ai relevé un certain nomli le faits 


d U | 
qui nous font craindre que le Gouverne- 


ment n'ait voulu saisie ce prétexte pour 
envenimer les relations avec les pays de 
l'Est eu pee. 

Des ConvenLlons nt € té signées 1Vt la 
Pologne et avec d'autres pays sur le p'an 


culturel. 


Eles-vous sûrs que vous avez 
fait "1 “ut ré { "il ? 


qu'il failait pour mant r 

L° 1 ' 
l'esprit di mventi@hs culturelles ? 
J'ai pu ne ] U les écou!. les 
cuHssiIons | ] francaise Î p 1O= 


nais et en icheque. 


M. Robert Chambeiron. L'opinion pu Je le dis très franchement: c'e n 
blique jugera, monsieur le ministr laleux. Ce que vous faites dire ue 

M. le ministre dos affaires étrangères. | °T Pi eric veydl-dé Agar-ceslbns 
L'opinion du pays est certainement diffé- | CR ehèque est indigne de LL Fi 
rente de Ja vôtre, | ipplaudissements à l'ertrème gauche 

| 2 [ J'ai pris la précaution tout à l'heure de 
M. Robert Chambeiron. 1! n'en reste pas | à, nor d » 
. LL t ‘ it [A 

moins que VOUS avez lit qui tex ] L 
n'existait AS Lors il existe « 1 LEE RE 1 t = { 

X1 r t | y rÉ | | | les miss ! | D 

Je m'excuse d’avoir ouvert te paren- et tchèques « ( us d 

s : " " 1 ! . . 
thèse qui n'a rien à voir ax * le débat. | Je ne pu à AG e 
Je ferai allusion tout à l'heure à queiques | is oblig der 1 du | 
raiSOnS qui mollvent mon ,nqu'eltude en | il pas le temps, 
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Je vous assure que ces émissions ne | rut à un Allemand. Vous usez contre le Je suis persuadé, monsieur le ministre 
servent pas la cause de la France dans | gouvernement polonais de slogans que | que vous comprendrez la nécessité d'insti: 


les pays de l'Est européen. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Jean Legendre. Quelle cause servez- 
vous, monsieur Chambeiron ? 

M. Marcel Rosenblatt, La 
de la Fr: 

M. Jean Legendre. Celle de Moscou ! 
{Protestations à l'extrême qauche.) 

M. Pierre Cot. Madame la présidente, 
vous pourriez rappeler à l’ordre un mem- 
bre de 
teur de 


nôtre, celle 


re 


cervir la cause de Moscou. 


Mme 
amis 


la présidènte. Certains de vos 
ont dit ici aujourd'hui et dans d’au- 
débats, sans être sanclionnés, bien 
des choses qui étaient du même ton et 
d'un ton plus hau. 


M. Jean Legendre. Ce que je viens de 
dire, je le dirai pour M. Pierre Cot avec 
plus de force encorc 


beir 


M. Pierre Cot. ! 
qu'un de nos collègues sert la cause d'un 
pays étranger ? 


vous n'avez jamais ulilisés pour Franco, 
qui a cependant élé mis au ban des na- 
{ions par l'assemblée générale des Nations 
Unies. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Votre radio se comporte vis-à-vis des 
pays de l'Est européen comme elle ne se 


| comporte pas vis-à-vis de certains pays 


cette Assemblée qui accus l'era- | 


avec Jesquels nous n’avons pas de rela- 
tions diplomaliques. 

Ou bien vous avez des relations diplo- 
matiques avec la Pologne et les pays de 


l'Est européen, et vous devez alors en 
tenir compte et, ayant signé avec ces 


pays des conventions culturelles, vous ne 


| devez pas en violer l'esprit. Ou bien, si 
. vous faites à la radio de telles émissions, 


que pour M. Cham-. 


A-t-on le droit de déclarer |! 


Sur divers bancs à droite. Oui! quand | 


c'est vrai. 
M, Yves Fagon. Vous 
mème que aous étions au 


Ami Ê 
M. Pierre Cot. Jamais je n'ai dit cela. 


avez bien dit vous- 
service des 


cauns. 


A droite. Quelle mauvaise foi ! 


Mme la présidente. Veuillez iaisser con- 


vous devez déclarer que vous êtes sur le 
point de rompre les relations diploma- 
tiques avec eux et que vous les considé- 
rez comme des pays ennemis. 

Je ne demanderai même pas de sanc- 
tions contre les fonctionnaires en cause. 
Je n'ira pas aussi loin que les Etats-Unis. 

Car je trouve regrettable cetle histoire 
d'un fonctionnaire de la radio qui, pour 
avoir écrit dans Le Monde un article qui 
avait déplu aux Etats-Unis, s’est fait rap- 
peler à l'ordre par une note de l'ambas- 
sade de cet Etat, a fait l’objet d’une sanc- 
tion et a été déplacé de son service 

Je déplore votre rôle à cet égard et je 


, ne vous demanderai donc à aucun moment 
i de prendre des sanctions contre un autre 


fonctionnaire de la radio. 
Ce que je vous demande, c'est de ces- 


| ser ces émissions. Sinon, ne vous étonnez 


tinuer l'orateur. I faut terminer ce débat. | 


M. Robert Chambeiron. Je n'ai rien dit 


qui soit de nature à passionner le 
M. Pierre Cot. Je 


Im 
glement en ne 
ceilui de nos 
M. Cuambeiron de 
pays Ctranger. 


fais remarquer que 
pas à l'ordre 
qui à accusé 


servir la cause d'un 


rappelant 


1 à 
collègues 


Mme la présidente. Monsieur Cot, je fais 


ce que j'ai à faire et je n'ai pas de lecon 
à recevoir de vou ipplaudissements au 
centre el à droite.) 


Nous 

non 
trouverait 
(Exdamations à 


M. Robert Chambeiron. 
l’Assemblée nationale et 
cirque, où M. Legendre 
être eux su place 
droile. 

M. Henri Mallez. En 
pouvez rendre 
monde, 


dans un 


fait de 
points à 


(Rires à droite.) 


pitre, vous 
tout de 


} 
ueS 


Mme la présidente. Monsieur Chambei- 


ron, je vous prie de conclure. 

M. Robert Chambheiron. Je disais donc 
qu (A me sus pli curé les écoutes dl 
la radio francaise en tchi que et en poio- 
n EL) 

S issuré, monsieur le ministre des ! 
aff « étrangères, que les émissions queé 
vous faites ainsi chaque soir ne relèvent 


i >». CAT elles sont 
proprement scandaleuses et indignes de 
notre pavs. Elles heurtent le sentiment 


de tout Francais 


En eflet, vous avez des relations diplo- 
mal [ue ave Ja Pologne et avec ]Ja 
fchécoslovaquie. Si vous croyez devoir 
tenir un tel langage à la radio, vous devez 


aller pins 


rage de déclarer que vous êtes sur Je 
point de rompre les relations diplomati- 
que: VE ces pays 


Vous allez ju qu'à comparer le 
nt ( à Hitler et Le 


prési- 
président Bie- 


débat. | 


la présidente n'a pas respecté le rè- | 


sommes à | 


peul- | 


loin. Vous devez avoir le cou- ! 


pas qu’un jour le gouvernement 
nais ou le gouvernement tchèque ne dé- 
: noncent les conventions culturelles que 
vous avez signées avec ces pays et dont 
| vous laissez violer l'esprit. Membre du 
Gouvernement, vous devez avoir un sens 
de la perspective et vous devriez tenir 
, compte du fait que la Pologne, du témoi- 
g#nage même de tous ceux qui y sont aflés, 
est un des pays qui se développent le plus 
industricllement. 

Tout à l'henre, notre collègue M. Barra- 
chin, se référant à l'intervention de 
M. Pierre Cot, parlait des relations néces- 
saires sur le plan économique entre l'Est 
et l’Ouest européen. Des membres des 
partis de Ja majorité ont souligné cette 
nécessité, 

Pour le moment, c'est vous qui donnez 
l'impression de ne pas vouloir entretenir 
des relations normales avec les pays de 
l'Est européen. C’est vous qui donnez l'im- 
pression à l'opi:ion publique et même qui 
donnez la preuve — parce que c'est une 
| réalité — de saisir tous les prétextes pour 
| envenimer des relations déjà tendues. 
| Je vous en supplie, cessez cette guerre 
: de coups d’épingles, comme on vous le re- 

commandait dans Combat récemment. 
| Metiez un terme à cette politique. 


Pensez que nous avons avec la Pologne 
des accords culturels, des accords com- 
merciaux très intéressants, que bientôt va 
| arriver le charbon polonais qui permettra 
de rembourser les actionnaires et les obli- 
gataires des sociétés qui ont été nationali- 
sees. 
| C’est l’intérèt même de la France que 
vous servirez en cessant cette politique 
vis-à-vis de la Pologne et des autres pays 
| de l’Est européen. 


polo- 


Voilà ce que je vous demände et voilà 
| pourquoi j'avais déposé une demande d'in- 
terpellation qui débordait largement le 


cadre de l'affaire Rohineau, mais qui po- 
| sait tout le problème des relations avec 
l'Est européen. 





tuer dans cette assemblée un débat beau. 
coup plus large. 

Nous avons aujourd'hui bénéficié de l'in 
dulgence de Mme la présidente, Je dois 
dire que cela a commencé vendredi à pro- 
pos de la démission du ministre de l'agri. 
culture. Le règlement s’est trouvé assoupli 
pour un certain nombre d’orateurs, Nous 
en bénéficions. 

Je ne voudrais pas en abuser, ainsi que 
Mme la présidente me le souffle, Mais en 
terminant, je vous demande, monsieur le 
ministre, de comprendre la nécessité, pour 
celte Assemblée, d'instituer sur le fond 
du problème un débat qui déborde large- 
ment l'affaire d'un fonctionnaire qui s'est 
fait prendre parce qu'il faisait du rensei. 
gnement sous la couverture diplomatique 
et consulaire. 

de vous demande d'accepter de fixer ja 
discussion à la date la plus rapprochée 
possible. 

Ce débat est nécessaire parce qu'il per- 
mettra de trouver une solution rapide 4 
des problèmes urgents. C'est l'intérêt de la 
France qui le commande. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Le 
ministre des affaires étrangères. 


M. Alfred Biscarlet. Madame la prési 
dente, mon interpellation devant être 
jointe à celle de M. Chamibeiron, je de- 
mande la parole. 


Mme la présidente, Monsieur le ministre 
des affaires étrangères, préférez-vous ré- 
pondre en même temps à M. Biscarlet ? 


M. le nonistre des affaires étrangères. Je 
ae suis pas interpellé par M. Biscarlet. 


hime la présidente, L'interpellation de 
M. Biscarlet, sur ies mesures arbitraires et 
policières, concerne en effet M. le ministre 
de l’intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, Je suis éga- 
lement visé par celle de M. Chambeiron. 


Mme la présidente, La parole est M. le 
ministre des affaires étrangères. 


M, le ministre des affaires étrangeres. 
Malgré la solidarité interministérielle, je 
suis bour la séparation @es pouvoirs mi- 
nistériels. (Sowrires.) 

Mesdames, messieurs, je voudrais d'abord 
déclarer de facon très nette que je ne 
pourrai pas accepter qu’on essaie de dé- 
placer l'objet du débat tel qu'il a été dé- 
fini par l’interpellation de M. Barrachin, 
même en demandant la jonction d'une au- 
tre interpellation, Je ne voudrais pas sor- 
lir du cadre qui fait l’objet de notre dis- 
cussion, 

Aux propos concernant la radio, je n'ai 
pas qualité pour répondre. Cette question 
peut faire l'objet d'un autre débat et ce 
n’est pas ce matin que nous pouvons NOUS 
en entretenir. 

En ce qui concerne les faits récents qui 
se sont malheureusement produits dans les 
relations franco-polonaises, je suis obligé 
de rappeler certains événements qui S® 
sont déroutés antérieurement au cas Rohi 
neau, 

Ici, je me sers exclusivement de doctr 
ments officiels qui, jusqu'ici, n'ont pas été 
connus du public, I] est nécessaire que 
l'Assemblée mationale en aît connaissant 
pour bien situer les faïts et l'importance 
du débat, 

M. Robineau n'est pas le premier Fran 
Çais arrêté en Pologne, Les premières alres 
tations remontent au 44 mars 1949, et vortl 
dans quelles conditions elles sont interve- 
nues. : 
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ce jour-à, la police de Wroclaw — c'est 
le nouveau non de la vilie de Breslau — a 
“wc trois ressortissants français em- 
ivés du consulat de France à Wroclaw, 
TE bassaler, secrétaire - dactylographe, 
M, Bukiso!, garçon de bureau, et sa femme. 
"1 ont été mis en prison. Il leur a été 

1 de recevoir l’assistance d’un avo- 


in + : : 

at tant que l'instruction ne serait pas 
ÿ »2 mars, un autre Français, Albert 
Il est arrêlé aux environs de la 
meme ville et, le 20 avril, un cinquième 
Francais, Joseph Fe-deisen, est arrêté en 
basse Silés'e. 


Dans quelles conditions ces cinq com- 
es ont-ils été maintenus en état d’ar- 
res!ation ? 

Personne n’a pu les voir. Ils étaient jus- 
qu'ici tenus au secret d'une façon absolue, 
ivés de l'assistance de n'importe quei 
wmme de loi. 

C'est par hasard que notre consul à ap- 
pris qu'une des détenues était gravement 
malade et que la plupart des colis dépo- 
sis pour elle ne lui étaient pas parvenus. 

Le: renseignements sur le régime alimen- 
ture des prisonniers sont déplorables, Pain 
noir, Soupe au gruau en quantité insuffi- 
sante, constituent l'unique alimentation 
des prisonniers qui, aux dires des autorités 
polonaises elles-mêmes, ne sont que des 
inculpés, c’est-à-dire, selon le droit, doi- 
vent ètre présumés innocents jusqu’à leur 
condamnation. 

Le chef de la sécurité à Wrociaw a refusé 

au consul le droit pour Mme Bukisof de 
recevoir des colis. Plus tard. le ministère 
les affaires étrangères polonais a accordé 
ce droit. 
Voilà les conditions dans lesquelles ces 
ny Français sont encore détenus, à 
l'heure actuelle, depuis les mois de mars 
et avril derniers. 

Survient ensuite l'affaire Decaux. M. De- 
aux est un étudian: français orientaliste, 
bours'er du gouvernement polonais à l’uni- 
versité de Cracovie. 

Il a donné de ses nouvelles à sa famille, 
pour la dernière fois, le 15 avri: 1949. 

Il a été arrêté clandestinement. I1 vivait 
seu], Il a disparu sans laisser de trace. 
Personne n’a été prévenu de son arresta- 
Uon, Ce sont ses amis français qui ont 
donné l'alarme après deux mois de silence 
ue Sa part. 

Le consu! s’est heurté à une prétendue 
ignorance des autorités polonaises. 

Le % juillet, c’est-à-dire trois mois après 
l'arrestation de M. Decaux, ôn a fait con- 
häïtre les résultats d’une prétendue en- 
quéte dont la conclusion laissait entendre 
que M. Decaux serait parti pour l'étranger. 

Lclait donc le même procédé que ce'ui 
qu on à tenté d'employer dans le cas Robi- 
lont je parlerai tout à l'heure. Mais 
(n à fini par savoir que M. Decaux avait 
lé arrêté. 

L'imbassade, par des démarches off- 

es auprès au ministère des affaires 
‘ransères polonais, révèle aux autorités 
Pososraises qu'elle est au courant du sort 
Decaux, Le ministre attend plus 
tun nos pour admettre enfin que M. De- 
a été arrèté pour avoir tenté de fran- 
: frontière, Et à cette date, il est au 


SECICL depuis einq mois, sans avocat. 
là donc les procédés employés anté- 


“urément au cas Robineau, auquel j'ar- 
Halntenant. 

Le 48 novembre, à 7 heures 20, M. Ro- 
fau arrive à l'aéroport muni du visa et 
11 Hil'et nécessaires, 

‘ S heures, il est invité, le premier des 
Voyageurs en partance, à se pré- 
El au contrôle du départ. 

‘€ 18 le détail du rapport officiel, pour 


son intégralité et que vous compreniez 
aussi la suite des faits dont il a déjà été 
question. 

Vers huit heures quarante-cinq, M. Ro- 
bineau père, qui, ainsi que l’a indiqué 
M. Barrachin, est secrétaire général de 
l’Institut français de Varsovie, avant ob- 
servé que les bagages de son fils n'avaient 
pas été chargés avec les autres et que trois 
voyageurs seulement s’élaient rendus à 
l’avion, essaie vainement de pénétrer dans 
le local du contrôle pour savoir ce qui est 
arrivé à son fils. IL est d’abord refoulé. 
Puis, il retourne à la douane où il entend 
un douanier dire à un de ses collègues 
que le voyageur dont on s'enquiert a été 
arrêté. 

L'avion part à neuf heures. M. Rob'neau 
père se rend à l’ambassade où il fait un 
compte rendu. , 

A onze heures, le premier secrétaire ar- 
rive à l’aéroport. 

Au bureau du trafic, le chef du service 
consulte ostensiblement la liste des pas- 
sagers — ce qu'on appelle le manifeste — 
et affirme que M. Robineau est parti par 
l'avion. 

Le lieutenant de police donne au repré- 
sentant de l'ambassade sa parole d'officier 
que M. Robineau était dans l'avion (Mou- 
vements divers) et il renouvelle cette af- 
firmation devant M. Robineau rère. 

Celui-ci n’est pas rassuré, puisqu'il avait 
entendu et vu ce que je viens de dire. 
L'ambassade demande un contrô!e aux aé- 
roports de Bruxelles et du Bourget. Dans 
l'après-midi, la réponse arrive: M. Robi- 
neau n'était pas à bord, ni à Bruxelles, 
ui à Paris. 

C'est alors qu’à la demande de notre 
ambasasdeur de Varsovie, le gouverne- 
ment français a interrogé l'équipage de 
l'avion, puisqu'une autorité polonaise, 
l'officier de service, avait donné sa parole 
que M. Robineau était parti dans l'avion. 

Nous ne pouvions pas, dans ces condi- 
tions, renoncer à l'enquête qui a été faite. 
Je néglige l'horaire de la suite des événe- 
ments, mais je signale que ce n’est que 
le lendemain à quatorze heures que notre 
ambassadeur a enfin été reçu, sur sa de- 
mande, par le ministre-adjoint des affai- 
res étrangères à Varsovie et que, pour la 
première fois, celui-ci a reconnu que 
M. Robineau avait été arrêté la veille à 
huit heures. ; 

Donc, après vingt-neuf heures d’en- 
quête, nous avons été renseignés sur ce 
qui était arrivé. 

Je réponds ainsi immédiatement à la 
question de savoir dans quelles circons- 
lances et pour quel motif l'interrogatoire 
de l'équipage a eu lieu. Toutefois, je ne 
veux pas empiéter sur les explications 
de détail qui sont du ressort de M. le 
ministre de l’intérieur. 

Ces faits ne sont d'ailleurs pas restés 
isolés, puisque, depuis, le gouvernement 
polonais a arrêté dix-neuf personnes en 
dehors de celles que j'ai énumérées. Dix 
de ces arrestalions ont été maintenues, 
ce qui en porte le total à dix-sept, et neuf 
ont été ‘ransformées en expulsions, le 
{ décembre. 

A ce propos, je citerai un détail qui 
constitue en même temps une réponse à 
M. Chambeiron. 

Le gouvernement polonais a arrêté, 
entre autres, M. Boitle, note vice-consu! 
à Varsovie. Or, d'après ce qu’il nous a fait 
comprendre, cette arrestation a été opérée 
au titre de mesure de rétorsion, en ré- 
ponse aux expulsions auxquelles le gou- 
vernerment français avait procédé entre 
lemps. 


té Jégn- 





“ous cConnaissiez l'événement dans 


C’est contre ce fait qu'a pr 


tes 
hmement notre note adressée à l’ambas- 





sade de Pologne à Paris, le 30 novembre, 
où il est dit notamment: 

« Le gouvernement français a d'autant 
plus le droit de s'étonner d'un si étrange 
aveu qu'il ne pouvait pas penser que, 
dans un pays démocralique, les autorités 
eussent le droit d'arrêler des ressortis- 
sants étrangers sans aucun motif et sans 
qu'aucun chef d’ineulpation soit retenu 
contre eux, simplement pour faire pression 
sur un autre gouvernement qui prend, 
dans les strictes limites d’une législation 
parfaitement normale, des mesures de po- 
lice que l’on peut curieusement qualitier 
de mesures de rétorsion, mais qui consis- 
tent à renvoyer des ressortissants étran- 
gers dans leur pays natal. » (Très bien! 
très bien! au centre et à droite.) 

Je crois qu'il n’y aura pas de voix iei 
pour défendre des mesures de rétorsion 
qui consisteraient à arrèter et à maintenir 
en prison des étrangers, notamment des 
agents consulaires — il s’agit, en l’occur- 
rence, d'un vice-consul — dans l'unique 
but d’exercer une pression sur le pays et 
sur le gouvernement d'où ressortit celui 
qui à été arrêté. 

Ce sont là des procédés inadmissibles, 
inconnus jusqu'à présent entre pays euro- 
péens. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Quelles conclusions convient-il de tirer 
de ces événements ? 

D'abord, nous ne refusons nullement à 
un gouvernement quelconque le droit de 
poursuivre des crimes et des déiite. 

ll ne s’agit pas de cela: notre conven- 
tion avec la Pologne, qui remonte, ele 
aussi, à 1925, a expressément reconnu au 
gouvernement polonais le droit de pour- 
suivre toutes les infractions qui peuvent 
être commises par des ressortissants fran- 
çais sur le territoire polonais. 

Lorsqu'on poursuit ainsi un Francais 
pour avoir violé un secret et porté, de ce 
fait, atteinte à la sécurité de l'Etat, nous 
nous attendons bien à ce que la notion du 
secret soit différente de celle que nous en 
avons et qu'en ont la plupart des pays 
civilisés. Il peut y avoir des régimes où 
tout est secret ou peut être transformé 
en secret pour les besoins de la 
(Très bien! très bien! au centre et à 
droite.) 

Mais ce que nous reprochons au gouver- 
nement polonais et aux autorités polo- 
naises, c’est d’avoir refusé aux personnes 
arrêtées le minimum de garanties qu'on 
doit reconnaitre à toute personne 
l’objet de poursuites, 

Il existe, à cet égard, d’abord la ‘onven- 
tion franco-polonaise de 1925 qui vise plus 
particulièrement les agents du serv'ee 
consuiaire. Or, vous aveoz 1eMarqué que 


dont 


cause. 


4 + 
1a1SAanet 


agents ont elé arrêtés, 
plusieurs depuis le mois de mare. 


Voici une 


six de ces 


stipulation de cetti CONVETe 


Lion : 

Les chefs de poste et agents du se 8 
consulairé, citoyens de Etat qu les 
nomme, ne pourront être mis en état d'ar. 


restation préventive, sauf pour les infrace- 
tions punissables d'après la législation :0- 
cale d'un emprisonnement de cinq ans au 
moins. » 

Nous avons été, durant six mois, dans 
l'ignorance complète des griefs faits à nos 
compatriotes, Or, l'accord dispose notarm- 
ment : 

« En cas d'arrestation ou de poursuites, 
le gouvernement de l'Etat de résidence en 
imformera aussitôt que possible l'agent 
plomatique dont relèvent les fonctionnai- 
res précités, » 

Cette clau 


1; 
(11 


notre a cord 


formele de 
1 


avee la Pologne —- accord qui avait été res- 
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pecté depuis sa conclusion — a été violée g rien pour compromettre la permanence 


par le gouvernement polonais actuel. 

En outre, les principes généraux du 
droit internationa! et la Déclaration univer- 
selle des droits de l'Homme, qui a été ei- 
gnée par le gouvernement polonais, sont 
contraires à l'attitude des autorités polo- 
aaises en cette affaire. 

Que ïieur reprochons-nous ? D'abord, 
d'avoir dissimulé pendant de longs mois 
les arrestations elles-mêmes, les motifs des 
arrestations, le licu de séjour des inculpés, 
car, aujourd'hui encore, nous ne connäis- 
sons pas l'emplacement exact des prisons 
où sont détenus plusieurs de nos ressor- 
tissants. La mise au secret absolu, le 
refus de l'assistance d’un avocat tant que 
l'enquête n’est pas terminée, c’est-à-dire 
avant l'audience publique, livrent ces per- 
sonnes à toutes 'es incidences possibies — 
je ne veux pas employer d’autres termes 
— d'une instruction qui est menée sans la 
garantie essentielle de la présence d'un 
avocat 

Dans le cas de M. Robineau, en particu- 
lier, ce que j'appellerai la comédie du dis- 
que des aveux est une procédure qui peut 
se justifier dans certains films ou certains 
romans policiers, mais qui, jusqu'à pré- 
sent, n’était pas en usage entre des gou- 
vernements qui se disent amis et qui ont 
pratiqué cette amitié. (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 

M. Robert Chambeiron. Ne branche-t-on 
disques sur les lignes téléphoni- 
cerlains de nos collègues ? 


P 15 des 
ques «de 


M, le ministre des affaires étrangères. 
Que faut-il alors penser de tout cela ? 
les faits qui se produisent en 
ird, il y a une 


} 
ég similitude de situation 
avec d’autres pays. 


Mme Lucie Guérin. Lesquels ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je ne veux pas provoquer d'incident, mais 
vous le savez tout aussi bien que moi, 
madame, de même que tous ceux qui 
m'écoulent, 

L épurati »n intérieure est l’objet réel de 
ces incidents et on tient à y mêler des 
personnes représentant des autorités étran- 
gères en vue de faire un procès à ten- 
tance politique. C’est aussi pour cela qu’on 
fait cette mise en scène et cette publicité, 
qu'on nous annonce un procès qui sera 
spectaculaire, comme d’autres procès poli- 


tiques que nous avons connus depuis la 
gucI { \pplaudisst ments au centre et 
4 dadroilt 

Le Gouvernement se préoc ‘Upéra d’assu- ! 
rer une défense sérieuse à l'audience et 


il effectue des démarches pour que cette 


défense puisse être présentée par des 
avocals français qui pourront donner aux 
inculpés toute l'assistance à laquelle ils 
ont d { 

( t dans ons que je de 
mande le renvoi des interpellations à la 
su] en donnant à l’Assemblée l’assu- 

( jue le uvernement francais re- 
‘onnaiît son devoir de rester ferme dans 
la d nse de ses r iissants, sans pour 
cela méconnaître les règles du droit et 
de Ïa rrection internationale, Nous vou- 


autant 
(Très bien! très Lien! au cen- 
tre el à droile 


1 
seulement pouvoir 


ues atuires 


Nous voulons distinguer, en tout cela, 
la nation polonaise de son gouvernement 
tuel, \pplaudissements au centre, à 


gauche et à droile), qui, librement ou 
1 nhla l,r r le 1 | r l’ L 1 5 
lon, We Hl Fr 14 Ll'auiIuUOn € amiIlie 
qu no ICOUX 1, Le Gouverne- 
ment défendra sans défaillance les inté- 
rels ae nos Compal es, mais il ne fera 





des liens qui, depuis un siècle et demi, 
ont uni la France attachée à la liberté 
et la Pologne qui, si souvent, a été privée 
de cette liberté. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur, 


M. Alfred Biscarlet, |! me semble, ma- 
dame la présidente, que la coutume veut 
que le ministre ne prenne pas la parole 
avant l’interpellateur. 


M. le ministre de l'intérieur. Je ne vais 
pas parler des faits visés par volre inter- 
pel:ation. 


Mme la présidente. C'est à M. Chambeiron 
et à M. Barrachin que M. le ministre de 
l’intésieur va réponure. 


M. Alfred Biscarlet, Comment M. Jules 
Moch pourrait-il répondre à mon interpei- 
lation avant d'avoir entendu les questions 
que je vais poser ? 


Mme la présidente. M. le ministre de l'in- 
térieur vous répondra quand vous vous 
serez expliqué, "monsieur Biscarlet. 

La parole est à M. le ministre de l’inté- 
rieur. 


M. le ministre de l'intérieur, Mesdames, 
messieurs, je veux, en ce qui concerne le 
département de l’intérieur, répondre aux 
deux questions précises de M. Barrachin 
et auesi aux silences de M. Chambeiron. 
Je Jlaisserai à M. Biscarlet tout loisir de 
s'expliquer sur le sujet qu'il s’est fixé et 
lui répondrai ensuite. 

La meilleure facon de répondre aux 
questions qui m'ont été posées est, je 
crois, de distinguer entre Jes diverses 
affaires qui se sont produites: affaire 
Robineau, dont il a parlé et que je 
n’ai à connaitre que sous l’angle intérieur, 
et affaire annexe de l'équipage de Favion; 
affaire du vice-consul de Lille, sur la- 
quelle M. Chambeiron, qui aurait pu faire 
un parallèle objectif, s’est gardé de dire 
le moindre mot; enfin, diverses mesures 
administratives qui viennent d’être prises. 

En ce qui concerne ce qu'on est convenu 
d'appeler l'affaire Robineau, M, ie ministre 
des affaires étrangères a fait un historique 
précis. Je n’ai, bien entendu, rien à y re- 
prendre ni rien à y ajouter. 

J'indique simplement, pour préciser ce 
point à M. Chambeiron, qu’il ne s’agit pas 
d'une conception moyenigeuse de repré- 
sailles en matière d'’interpellation de 
l'équipage, mais, comme l'a indiqué M. le 
ministre des affaires étrangères, de la 
nécessité où nous étions d'ouvrir immé- 
diatement une enquête sur la disparition 
d'un voyageur francais entre le moment 
où il s'était présenté à l'aérodrome de 
Varsovie, et où un officier de police avait 
donné sa parole d'honneur qu'il était 
parti, et le moment où l'avion s’est posé 
à Bruxelles d’abord, à Paris ensuite, sans 
que ce passager fût à bord. 

Nous avons fait ouvrir une enquête pour 
assassinat et interroger les témoins nor- 
maux, c’est-à-dire les membres de l’équi- 
age. Lorsque, au bout de vingt-neuf 
ieures, le gouvernement polonais, reve- 
nant sur Ja parole d'honneur de son ofii- 
cier de police, a fait connaitre que M. Ro- 
bineau était en vie à Varsovie, l'équipage 
a été immédiatement reconduit à l'hôtel 
qu'il avait coutume de fréquenter. 

Voilà, je pense, qui remet les choses au 
point. 

J'ajoute que si nous n'avions pas immé- 
diatement procédé à cette enquête, nous 
vraisemblablement restés sans 
nouvelles du sort de M. Robincau, comme 
cela a élé le cas pour les premiers Fran- 


serions 





EE 
çais arrêtés en Pologne. Il n’est done mi 
un Français doué de raison qui ne puisse 
approuver l'enquête qui a été ouverte j 
ce moment-là. 

L'équipage de l'avion s'étant, depuis son 
retour à Varsovie, livré à certaines man, 
festations spectaculaires, nous serons 
regret de demander qu'il veuille bien à 
l'avenir desservir une autre ligne. Si 
d’ailleurs, il revenait, nous serions obligé 
d'appliquer les règles douanières, Je dix 
en effet, livrer à M. Chambeïron le rep; 
seignement suivant, 

Les équipages polonais achètent une 
série de produits qu'on ne trouve pas en 
Pologne et qu'ils revendent fort clwr 
C’est ainsi que nous tenons de source off 
cielle qu’une orange se vend, dans 
pays, 300 à 400 zlotys, soit 300 franes. 


M. Robert Chambeïron. Voulez-vous me 
ermettre de vous interrompre, monsieyr 
e minisire ? 

M. le ministre de l’intérieur, Non, mo. 
sieur Chambeiron. Je ne vous ai pas ÿn. 
terrompu lorsque vous aviez la parole, 

Une bouteille de champagne se vend 
10.000 zlotys, c'est-à-dire près de 100% 
francs, une paire de bas nylon 5.000 2. 
tys, soit plus de 4.000 francs. 

Je m'en excuse auprès de M. Chambeï 
ron, Mais nous ferons subir désormais aux 
équipages s'envolant vers ces pays des 
visites douanières en vue de mettre fin à 
des trafies de ce genre. 


Mme Madeleine Braun. C'est sordiie! 

M. le ministre de l'intérieur. Voilà pou 
la première affaire. 

En ce qui concerne la seconde, j'aurais 


aimé que M. Chambeiron fit un parallik 
entre l'arrestation pour un motif déter. 


miné de M. Robineau en Pologne, l'ab 
sence de garanties avec laquelle est menée 
‘affaire, et l'arrestation, le 23 novembre, 
de M. Szczerbinski, vice-eonsu] de Pologne 
à Lille. F 

J'indique immédiatement qu'il n'y a au 
cune ‘corrélation entre les deux affaires, 
que ce vice-consul était depuis longtemps 
surveillé par nous, qu'il recueillait cer. 
fains renseignements intéressant la dé 
fense nationale et que nous avons mis fin 
aux opérations auxquelles il se livrait 

IL faut croire, d’ailleurs, que la justice 
railitaire a estimé les présomptions sufil- 
samment sérieuses puisque, lorsque, après 
les délais d'usage, nous lui avons présent 
ce vice-consul, elle l’a retenu et incu:}K, 
en le mettant au secret au sens francs 
du mot, ce qui veut dire qu’il est privé 
de communication avec l'extérieur, ho 
mis son avocat qu'il peut voir librement 

L'instruction est en cours. Dix jours 
après son arreslation, ce vice-consul a, pa 
l'entremise de son avocat, déclaré qui 
avait été maltraité, qu'il avait changt dt 
voiture à mi-route, qu’on l'avait condui 
près d’une rivière en le menaçant suc'eÿ 
sivement de l’exécuter à coups de revor 
ver, puis de le jeter à l'eau. 

Je n'ai pas besoin de dire qu'une 
quête de police et une enquête médt1" 
ant été immédiatement ouvertes. J'ai ® 
main les rapports. Ces documents, à! 
que les photographies de ce vice-con°l 
à son arrivée à Paris, semblent indiqué 


qu'il s’agit 1à plus d’un moyen de dfen®? 
que réprouvent les règles du consel 
l'ordre, que d’un fait réel. 


: : . f 
Ce qui est certain, c'est que, sauf 0 


tremblement de paupières, qui existe peu” 
être depuis longtemps, sauf une bro 
qu'il soigne depuis deux ans, ce conb 
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rit 
6 trouvé en état parfaitement normal 
les trois médecins assermentés qui 
int été désignés par le juge d'instruction 
aire et dont je possède ici le témoi- 
gnaze. î , è 

ce qui est cerlain aussi, € est que tous 
Kks fonctionnaires de la sûreté, interrogés, 
rt reaté les événements tels qu'ils se 
sont déroulés. 

Ce qui a frappé ce vice-consul, c’est 
Jemment le changement de voiture à 
mi-chemin. Ce fait s'explique ainsi. 

\rrèté à Lille par la brigade de sur- 
veillance du territoire de Lille, cet agent 
sonu'aire devait étre transféré à Paris. 
Vas comme, le lendemain matin, de 
grosses opérations devaient avoir lieu à 
pronos d'autres Polonais pour lesquels il 
jilluit que les commissaires de Liile et 
de Paris fussent de retour à leur réei- 
dence, la voiture de Faris est allée sur le 
chem.a de Lille chercher ce consui, qu'on 
a changé de voiture à ce‘ endroit. 

Je cons'dère avoir répondu à l’une de 
ce ca'omnies qui ne font pas de bien à 

pays lorsqu'elles sont ainsi profes- 
ses et je tiens à la disposition de 
M. Chimbeiron les photographies du vice- 

le jour de son arrivée aux services 
de la sûreté. Je regrette de ne pouvoir 
les faire agrandir et projeter sur un écran 
jevant tout le monde. 

On y voit u” nœud de cravale impecca- 
be, qui semble inliquer que le vice- 
\'a pas été étranglé avec ce nœud 
te nine ji! a été dit. On constate 
es bottines sont impeccablement 

sans une tache de boue, ce qui 
semble indiquer qu'on ne Jui a pas fait 

e sous la pluie et dans la neige fon- 
dnle un long trajet en forêt pour le me- 
nicer de ke noyer. 

lout cela est du roman, et du très mau- 
vais roman. 


ve aux mesures administratives 
dont Se 1e qu'elles n’ont rien à voir 
ffaire Robineau, ni avec l’affaire 
Mzerbinski qui, elles-mêmes, 


d 


sont indé- 


D ntes l’une de l’autre. 

Les mesures dont il's’agit n’ont aucune- 
n e caractère de mesures de rétorsion. 
A cet égard, je suis en plein accord avec 


M. le ministre des affaires étrangères qui 
à alirmé que les mesures de rétoreion, 
es nsabilités collectives, sont indi- 
£rés iun pays civilisé. 
mesures prises éont normales et 
les chaque fois qu’une colonie 
zcre abuse de l'hospitalité française 
le se livrer à une agitation dirigée 
le pays dans lequel elle réside. 
un problème que je veux traiter, 


ement, bien qu'il ait une grande 
ice, el sur lequel il faut que l’As- 
SUNLéC ee prononce. 
| Nous avons pris deux sortes de mesures, 


“oncernent des ressortissants po- 
jui, selon le propre vocabulaire 
loivent être considérés comme 
Uvistes », des agitateurs ; j'en don- 
preuves dans un instant. Les au- 


! tent sur ‘es membres de l’organisa- 


nseignement polonais en France, 
pas respecté la convention cul- 

ic0-polonaise. 

lle que la co'onie polonaise en 
Impte environ 400.000 personnes, 
quelles une petite minorité est dé- 
iù gouvernement de Varsovie, la 
Masse étant hostile à ce gouverne- 


\ immense majorité, je tiens à le 
but de ces explications, la colo- 








nie polonaise est réputée pour ses qualités 
de travail et sa correction à l'égard des 
institutions françaises. Cette atlitude ne 
semble pas convenir à certains éléments 
qui prétendent surveiller, espionner, noter, 
mettre en fiches :es 400.000 ressortissants 
polonais de France pee en faire des ci- 
toyens aveuglément fidèles au parti unique 
et au gouvernement qui représente ce parti 
unique en Pologne. 

Nous avons le devoir d’assurer à tous les 
Polonais résidant en France la même li- 
berté qu'aux citoyens francais, du moment 
qu'iis ne s’attaquent pas à nos institutions. 

D'autre part, nous avons la preuve de la 
volonté de certains de faire de ces éléments 
une cinquième colonne destinée à briser 
nos institutions. Je le dis tout net à l’usage 
des Polonais comme je l'ai déclaré, il y a 
quelques mois, à l'usage de certains grou- 
pes roumains et, antérieurement, à l'usage 
des citoyens de l’Union soviétique: il est 
de notre devoir de ne pas tolérer les agis- 
sements de ceux qui veulent porter le trou- 
ble dans les colonies étrangères et de con- 
sidérer comme indésirables les quelques 
étrangers, payés par des organisations clan- 
destines, qui sont des permanents de ces 
organsations et se répandent à travers la 
France sans autre mission ni fonction que 
d'y diffuser des propos tels que ceux dont 
je vais donner un ap’reu et qui constituent 
autant d'attaques contre le régime français 
et de violations de la réserve qui s'impose 
à tous ceux qui bénéficient de l'hospitalité 
française. 

Voici la traduction de certains docu- 
ments. Je ne citerai pas les noms des per- 
sonnes sur qui on les a trouvés: 

« Toute non-immixtion dans la politique 
française signilie un affaib'issement de no- 
tre camp et le renforcement du camp enne- 
mi. C’est le cas dans Les grèves politiques 
contre le gouvernement — Marseille — à 
côté de grèves justifiées par des revendi- 
cations telles que ;’augmentation des 
prix ». 


Autrement dit, cette note donne la 
preuve, s’il en était besoin, de la volonté 
d'ingérence de ces éléments, qui se quali- 
lient eux-mèrmes d’activistes, dans la po:i- 
tique intériedte française, 


M. Pierre Cot. C'est une note anonyme. 


M, le ministre de l'intérieur. Elle n’est 
pas anonyme, L'homme est expulsé. Je 
puis donner le nom de l’auteur. Ii s’agit 
de M. Leider, membre du M. O0. L, mouve- 
ment ouvrier international, 

En voici une autre de M. Piss: 

« Comment renverser le Gouvermement ? 
Thorez doit parler au Vel-d'Hiv’. C'est là 
que se trouve le cœur de la vie du peuple 
francais, et non pas &u Quai d'Orsay. I y 
aura des combats. » Erclamations à l’ex- 
trême gauche.) 


C'est un appel que nous ne tolérerons 
pas. Vous n'avez (l’oraleur s'adresse à 
l'extrême gauche) qu'à ne pas exciter les 
étrangers qui vivent en France. Mais cha- 
que fois qu'ils se méêleront de La politique 
francaise, ils suivront le sort qu'ont subi 
les Polonais en cause. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. Pierre Villon. Vos faux sont très mal 
fabriqués ! 


M. le ministre de l'intérieur. Voici une 
iutre citation : 

« La classe ouvrière et son parti sont 
décidés À anéantir les desseins des impé- 
rialistes. L'influence de la situation en 
France sur le monde entier est énorme et 
notre activité est précise: nous devons ai- 


der et nous dresser activement, » 





Voici une conférence en polonais sur le 
parti communiste, faite par M. Fransik et 
saisie chez lui: 

« Il est temps... 
seulement —… 


M, Pierre Villon. Naturellement ! 


M. le ministre de l'intérieur. « ...d’en fi- 
nir avec le rôle de spectateur. Il faut épan- 
ler l’ouvrier francais. La situation actuelle 
exige plus que de la sympathie. » 


A la vérité, cette déclaration de M. Fran- 
sik est trop optimiste, car d’autres Polo- 
nais, agitafeurs permanents et appointés, 
font des rapports en vérité très pessimis- 
tes, ce dont je me félicite, sur le eompor- 
tement de la colonie polonaise, 

Voiei un rapport de M. Barcowiak, mili- 
tant communiste polonais, un des lerders 
du mouvement clandestin M. 0. I., qui note 
sur son carnet, au fur et à mesure, les 
visites qu'il fait dans les sections polo- 
naises ou francaises au cours de ses tour- 
nées, 


» — je cite des extraits 


A Dois-du-Verne, où il était le 13 novem- 
bre 1919, il note: 


« I y a là trois camarades qui sont sans 
directives, qui n’exercent aucune activité. 
A part cela, aucune organisation ne mani- 
feste aucune activité quelconque. Sur 262 
familles polonaises, dans la région, il n’y 
a que neuf membres de !l’0. P. O. » 

Je me félicite qu'il 
membres de l'O. P. O. dans cetle com- 
mune et je pense que les mesures que 
nous venons de prendre réduiront encore 
le nombre de ces fidèles de Bois-du-Verne, 
) M. Marcel Rosenblatt. Qu'est-ce que l'O, 

AT. 


M. le ministre de l'intérieur, O. P. 0. 
signifie: aide à la patrie polonaise. 1] 
s'agit d’un organisme servant de couver- 
ture à l’ingérance politique et au service 
de renseignements. 


n'y ait que neuf 


Même les organismes polonais, qui sont 
novautés et utilisés par les activistes, se 
refusent parfois, sur le plan local, à jouer 
ce jeu, comme nous venons de le voir. 

Le même Barcowiak écrit à Leider qu'il 
a essayé de faire des quêtes dans la ré- 
gion du Creusot le 14 novembre. Il ajoute : 

« D'abord, je me suis heurté à un refus 
net, mais, après une longue discussion 
comité directeur du Grunewa 
c'est le mouvement communiste des jeu- 
nesses polonaises — il s'est laissé remettre 


une liste, non sans résistance. 


avec le 


« Le président du Grunewald a fait la ré- 
serve expresse qu'il ne ferait pas la quête 
personnellement... » 

C'est de sa part une preuve de courage, 
car Barcowiak ajoute : 

« et cela malgré Je fait qu’il doit par- 
tir en décembre en Pologne pour participer 
à un cours d'intruction de la jeunesse 

Le 17 novembre, 
sarts et note: 


Barcowiak est aux Es- 


« Ici les organisations existent et sont 


assez fortes, mais on ne peut rien deman- 
ler à cette localité, car... » — et c'est à 
ce propos que Je rejoins ce que disait tout 
à l'heure M. le ministre des affaires étra 

gères — il existe un groupe de parti- 


sans de Kosinski qui n l'à G 
mulka et À Tito et qui ne veulent rien 


savoir de la auêt pour le £ 
ment. 
« A! Æ S X 10 4 
accepté ! hist tou 
ris de fair ne quêt 
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gens et empêcher une réunion du parti 
paysan polonais à laquelle ont assisté 300 
personnes environ et où on n’a pas parlé 
de politique française, « 27 personnes seu- 
Jement ont répondu à notre appel, écrit 
Barcowiack; ceux qui devaient faire de 
l'obstruction étaient pour la plupart des 
vieillards qui touchent une pension d'in- 
validité du gouvernement poionais; quant 


aux Français, personne n'est venu bien 
que le matin même le camarade X, res- 


ponsable..., » — excusez-moi de ne pas ci- 
ter son nom, je ne veux pas le compro- 
mellre aux yeux du gouvernement polo- 


oais (Erclamations et rires à l'extrême 
gauche) — « ait promis, lors de Ja 
conférence qui avait lieu, d'amener avec 
lui quinze camarades. En réalité, ni 


ni lui-même ne sont venus. 
action, ont pris part, en tout et 
at tout dix personnes, Les autres sont 
ons à mettre dans un sac et à enterrer ». 

C'est encore, je le signale À M. le mi- 
nistre des affaires étrangères, le vice-con- 
su! de Pologne à Strashourg, qui, tout ré- 
“emment, dans une réunion de l'O. P. O., à 
Montbéliard, à laquelle assistaient qua- 
rante Polonais, a soutenu « qu'il fallait ac- 
célérer le rapatriement des travailleurs en 
Pologne en raison, d’une part, des hbien- 
faits que tirent les travailleurs de leur 
retour dans un paye communiste et, de 
l’autre, afin d'éviter la crise et le chômage 
qui se précisent... » — je cite textuelle- 
ment — « dans les pays soumis à l’obé- 
dience politique et, partant, économique 
de l'Amérique, notamment en France, 
pays voué, à brève échéance, au désordre 


les camarades, 


A cetie 


Je ne pense pas que ce langage, même 
en réunion privée, soit celui qui convienne 
pour un vice-consul] d’un pays quelcon- 
qui 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Cela ne fait pas partie de sa mission di- 
plomatique. (Sourires.) 


M. le ministre de l’intéreur. Je n'osais 
pas le dire, car c'eût été pénétrer dans Vo- 
{ 


re domaine, 


Il est donc évident que nous ne sau- 
rions tolérer l'ingérence politique de ces 
act vistes 


En toutes circonstances, lorsque des faits 


certains leur nt imputés, ces hommes 
ou ces femmes seront, comme d’aucuns 
l'ont déjà été, reconduits à la frontière 
afin qu'ils puissent regagner leur pays. 
Cela se fera sans brutalité, mais ferme- 


ment. 

Quant aux organisations qui les abritent, 
l’'O.P.0. et autres, ce n'est qu'après avoir 
minutieusement étudié leur activité que le 


Gouvernement francais décidera 
quelle mesure ces organismes servent de 
couverture à des activités- intolérables; 


dans ce cas, il les dissoudra, 


clauses de la convention culturelle mais 
sans se mêler d’une autre activité, nous 
avons demandé, M. Yvon Delbos et moi, 
à M. le ministre des aflaires étrangères 
d'indiquer lui-même au gouvernement po- 
lonais qu'il y avait retrait d'agrément. 
Nous ne laisserons pas enseigner dans 
des écoles publiques françaises des thèses, 
qui son! celles du gouvernement polonais, 
mais qui ne sont pas celles qui, en France, 
sont jugées devoir être enseignées à des 
enfants de six, huit ou dix ans. (Très 
bien! très bien! à gauche et au centre.) 


Par conséquent, pour toutes ces viola- 


tions des clauses de-la convention cultu- 
| relle — je vous donnerai des chiffres tout 


| inspecteurs 


à l'heure — nous avons demandé un re- 
trait d'agrément. 


Pour tous ceux qui, outre cet enseigne- 
ment, se sont livrés à une aclion ns 
les cellules, dans les sections ou dans 


les syndicats et qui ont pris part à Ja 
vie politique française, ainsi que pour ces 
administratifs dont l'ambas- 
sade de Pologne déclare elle-même que 


| ce sont des fonctionnaires polonais et dont 


l'existence, 


d'ailleurs, n’est pas prévue 
pe la convention culturelle, nous avons 
ait procéder à des expulsions. 


Nous ne saurions accepter, en effet, 
que, vioiant la convention culturelle 


. franco - polonaise, le gouvernement polo- 


| 


nais puisse retirer unilatéralement l’agré- 
ment à des professeurs français en Polo- 
gne et que, en mème temps, nous devions 
rester impuissants devant les agissements 
d'instituteurs polonais en France. 

Voici 

La première opération, celle que j'ai 
appelée l'opération des activistes, a porté 
eur 25 expulsions, à quoi s'ajoutent quatre 
sursis. 


les chiffres : 


Nous avons accordé un sursis à un fonc- 


| tionnaire de l'ambassade, non couvert par 


| le passeport 


dipomatique, parce qu’il 
avait quatre enfants. Il en a manifesté un 
vif mécontentement. 

Nous avons accordé un sursis à une 
femme enceinte de cinq mois et, par voie 
de conséquence, à son mari, l’un et l'au- 


| tre étant sous le coup d’un arrêté d'expul- 


| des 


dans | 


sion. Un sursis a enfin été accordé à une 
quatrième personne. 

En outre des vingt-cinq personnes expul- 
sées ainsi — et pour chacune d'elles j'ai 
faits précis — et des quatre qui ont 
obtenu un sursis, trois autres personnes 
sont recherchées et pas encore trouvées, 
et deux enfin sont parties avant que leur 
fût notifié l'arrêté d’expulsion. 

La deuxième opération, celle des insti- 
tuteurs, a porté sur dix-huit personnes, 


dont sept inspecteurs et onze moniteurs 


Pour terminer, j'en arrive à l’enseigne- 


ment polonais en France. 
Je tiens à préciser que si des institu- 
{teurs 


ce n'est pas parce instituteurs, mais 


que 


ou des inspecteurs ont été expulsés, | 


quoique instituteurs. Ils ont été expulsés | 


pour des activités extérieures à leur ensel- 
gnement. 

Respectueux de la convention culturelle 
franco-polonaise, nous avons peut-être 
toléré trop longtemps des agissements 
extéricurs à leur enseignement. Nous 
l'avons toléré plus longtemps que 


ne l’aurions fait s'ils n'avaient en mème 
temps 
pouvait 
nente 
Pour ce qui est des instituteurs qui don- 
nent un enseignement non Cconiorme aux 


Cette tolérance ne 
devenir perma- 


instituteurs. 
cependant, 


été 
pas, 


nous | 


dans les écoles françaises. 


Enfin. le retrait d'agrément a concerné 


trente personnes, comprenant, d’ailleurs, 
les onze instituteurs expulsés d'autre 
part. 


Pour conclure, j'ajoute que cette opéra- 
tion a causé un vif soulagement dans Ja 
colonie polonaise. (Erclamations à l'er- 
trême gauche.) 

Tous les rapports des préfets sont sem- 
blables, En voici un au hasard: (/nterrup- 
hons sur les mêmes bancs.) 

« Surprise marquée de satisfaction dans 
les milieux polonais hostiles au gouverne- 


‘ment de Varsovie, qui, depuis la libéra- 


| tion, se montraient iquiets 


de la trov 
grande liberté d'action laissée par les pou- 
voirs publics français aux éléments pola 
nais communistes, dont ils avaient enduré 
d'odieuses pressions faites d’intimidatior 





—————__.x 


et de menaces et qui ne pouvaient com ! 


prendre que l'autorité française restit jn 
différente aux agissements subversifs jy 
ces éléments. 


« Surprise mêlée de crainte chez x 
adeptes communistes du conseil national 
des Polonais en France, qui, pendant og 
dernières années, n’ont cessé d’invective 
contre l'autorité de notre gouvernement 
et qui, interprétant comme une marone à 
faiblesse notre tolérance, les assurant, 4 
leur avis, de l’impunité, sont restés inter. 
dits à la vue de l'énergie et de la rapid 
avec lesquelles les mesures arrêtées pa 
le Gouvernement ont été exécutées, » 

Je n'en lis pas plus. (Interruptions j 
l'extrême gauche.) 

Je viens de parler de l’état d'esprit qui 
règne dans la région de Metz. Il est h 
même à Lille et à Marseille, c'est-à-dire 
dans les principaux centres polonais. 

Je voudrais, en un instant, faire m 
retour en arrière, Depuis deux ans pis 
que j'ai une charge particulièrement dés 
gréable toujours, angoissante parfois, j'ÿ 
suivi attentivement le cheminement & 
l'intervention contre nos institutions, 


Quand un système est trop connu & 
nous, on l’abandonne et on passe à m 
autre. 


L'agent d'action essentiel de renseigne 
ments et d’agitation, en novembre 199, 


était l’Union des citoyens soviétique 
Nous avons procédé à vingt-six expik 
sions, Cette union s'est reconstituée, M 


mars 19,48, nous avons procédé à dix 
tres expulsions, 

A partir de ce moment, on a cessé de 
l'utiliser; on a utilisé l'Union maritm 
grecque. Nous avons procédé à deux ares 
tations, suivies de condamnations lourd 
et à dix-sept expulsions en juillet 148 








Puis, ce furent les organisations rw 
maines. Neuf expulsions ont eu lieu 4 
août 1948. 

Puis, ce furent les grèves, à l’occasht 
desquelles des hommes qui avaient pri 
cipé activement à la constitution de jk 
quels de grève ou à l'agitation ont 4 
expulsés, 

Enfin, ee sont maintenant les organ& 
tions polonaises, Le mois de novenb 
1949 se solde pour elles par cinquante 
deux expulsions, réalisées, en sursis ou 4 
instance, dont je viens de donner le dé 
tail. 

Je veux dire ici — et, je crois, avec l'a 
pui de l’ensemble des groupes de l’Ass 
blée, à une exception près — qu'au 
gouvernement ne saurait tolérer sur s 
territoire l'existence d'organisations € 
destines entretenant des « permanents 
chargés de recruter des hommes d'acth 
destinés à lutter contre les institutions 
la République ou à les renverser, qu'audl 
gouvernement ne saurait assister en spé 
tateur à l’organisation d’une cinquième 4 
lonne et à des tentatives de mise au 
d’une colonie qui, dans son immense 2 
jorité, je le répète, ext laborieuse, série 
et appréciée, souvent même affectueuf 
ment, de la population française, mais {M 
demande elle-même à être protégée conf 
les entreprises d'une minorité qui ig 
la tolérance, (Applaudissements à qau°4 
au centre et à droite.) 

Enfin, le gouvemmement français, resë 
lueux de la convention culturelle fran 
polonaise, désire que les autorités polo 
ses locales manifestent le même désir 0 
pliquer cette convention loyalement 
sa lettre et dans son esprit, 

Je conclurai en reprenant la forn 
M. le muistre des affaires étrangères DM 


a 
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en la transportant sur le plan intérieur. 
NI &-human à dit qu’il distinguait la nation 
‘Unuise dans son ensemble de certains 

politiques de son développement. 
Je dis, moi, que, comme ministre de lin- 
rieur, je continuerai, demain comme 
hier, à distinguer l'immense majorité des 
travailleurs polonais honnêtes et conscien- 
cieux de cette minorité d'agilateurs que 
nous aurons mettre hors d'état de nuire 
à l2 République. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à 


M chambeiron, Four réponüre au Gouver- 
nement. (Applaudissements à l'extrême 


du 
aspe LS 


nee 
qaux hé 
M. Robert Chambeiron. Mesdames, mes- 
sieurs, je répondrai d’abord à M. le minis- 
tre de l'intérieur. 
si vous me permettez l'expression, je 
dirai que M. le ministre de lintérieur a 
noyé le poisson. Je ne m'étais pas placé 
sur le terrain où M. Jules Moch s'est placé. 
J'ai posé le problème, et je le reposerai à 
maintes reprises, de nos relations avee -la 
Pologne et, plus généralement, avec les 
pays de l'Est européen. + 
Je relève, en tout cas, dans l’exposé de 
M. le ministre de l'intérieur, une déclara- 
tion qui vient à l'appui de ce que j'ai dit. 
Je ne vous reproche pas, monsieur le 


ministre, d'avoir fait procéder à une 
enquèle en ce qui concerne l'équipage 


polonais, Ce que je vous reproche, c'est 
d'avoir fait procéder à sa détention. Vous 
pouviez très bien convoquer les membres 
de cel équipage comme témoins et, s'ils se 
refusaient à obéir à votre convocation, 


prendre les mesures qui s'imposaient. 
Mais vous les avez fait arrêter sur le 


champ d'aviation et, ce faisant, vous avez 
contrevenu, évidemment, à notre législa- 
tion, En tout eas, vous avez fait une chose 
que nous déplorons et que nous condam- 
ipplaudissements à l’ertrême qau- 
che, 

En ce qui concerne le ragpçort sur les 
achals que des équipages d'avions peu- 
vent effectuer dans les pays où ils vont, 
monseur le ministre de l’intérieur, je vous 
fais chserver que tous les équipages du 
I font de tels achats, Je dirai même 


li it 


Mieux: vous êtes allé aux Etats-Unis; vous 
Y : acheté un costume, des chemises, 
une cravate... 


M. le ministre de l’intérieur. Non, car je 
pas assez de dollars. 


M. Raymond Triboulet. Cela prouve que 
M. Chatnbeiron a aussi sa polce et qu'il 


est bien enseigné. 


M. Robert Chambeiron. En 1945, monsieur 


k ministre, j'étais à la conférence de | 
pan Francisco, Laissez-moi vous dire qu'un | 
Brant nombre de fonctionnaires venus de 
lus les pays du monde en profitaient pour 
{+0 du savon à barbe et du denti- 
rire 
| M. Jean Catrice. M. Chambeiron en a 
pi our se « renipper » à neuf. (Aires 
e.) 
| M. le ministre de l'intérieur. Je voulais 


! lHiquer Je niveau des prix en Po- 
M. Robert Chambeiron. C'est d’ailleurs 
, nent auquel je ne répondrai pas, 
tion n'est pas là. 


k 


La « L 1 


Uon, vous l'avez dit vous-même, 
CI, 
\ t . * * .. .”" . 
4 éles au ministère de l'intérieur 
ux ans. Or, précisément depuis 


les relations avec certains pays, 





de l'Est se sont envenimées et je crois 
que vous rendez la tâche difficile à votre 
collègue M. le ministre des affaires étran- 
gères. Je suis persuadé que le Quai d’Or- 
say n’approuve pas la politique que vous 
pratiquez vis-à-vis de certains groupes 
d'étrangers en France, 

Vous nous citez des rapports. Vous pour- 
riez nous en citer à longueur de journée, 
car chacun sait comment on les fabrique. 
(Exclamations à gauche, au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Joseph Deios du Rau. Quel:e 
sance de la question! 


M. le ministre de l'intérieur. Vous faites 
éans doute allusion au procès Kostov! 
(Très bien! très bien! à gauche, au cen- 
tre el à droite.) 


M. Robert Chambeiron. Je ne vous ré- 
pondrai pas, monsieur le ministre. Je ne 
me laisse jamais entraîner sur un terrain 
que je n’ai pas choisi. (Rires sur de nom- 
breux bancs. — Applaudissements à l'ezx- 
trême gauche.) 


Vous avez fait allusion à des gens qui 
viendraient avec des rapports ou des or- 
dres de l’étranger. Je vous citerai le cas 
de M. Reuther, président du syndicat ou- 
vrier de l'automobile américain, qui était, 
il y a deux jours, l'hôte du comité direc- 
teur du parti socialiste. I} a été reçu par 
trois de nos collègues, 

M. Reuther avait sur lui des documents 
sur la politique américaine dans les syn- 
dicats, de nature à motiver son expulsion. 


Je ne vous demande même pas de fouil- 
ler ses poches pour y trouver des papiers 
qui permettraient de l'expulser. (Mouve- 
ments divers.) 


connais- 


M. le ministre de l’intérieur. Vous êtes 
bien bon! 


M. Robert Chambeiron. Soyez persuadé 
que, lorsque vous viendrez à la tribune 
donner lecture de certains rapports, l'opi- 
nion publique éclatera de rire et ne vous 
vous croira pas. Ces rapports ne corres- 
pondent pas à une situation réelle et ne 
répondent pas aux questions que j'ai po- 
sées à M. le ministre des affaires étran- 
gères et à M. le ministre de l'intérieur. 

Vous avez dit vous-même que vous avez 
arrêlé les membres de l'équipage polonais. 
Vous n'en aviez pas le droit, Vous pou- 
viez les entendre à titre de témoins, parce 
que vous supposiez qu'un assassinat avait 
été commis à bord de l'avion. Mais vous 
avez Cépassé les limites de vatre droit. 

Vous avez été en mesure, nous avez- 
vous dit, de suivre l’évolution de je ne 
sais quelle politique. Vous avez commis 
un certain nombre de fautes et de 


| maladresses. 


C’est ainsi que vous avez fait à Beaure- 
gard une opération qui n’est pas digne de 
la France et de l’administration française. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il est résulté de ces incidents que M. le 
ministre des affaires étrangères, lo 
a voulu entamer avec l'Union 
des pourparlers de nalure commerciale, à 
rencontré des difficultés. 

Lorsque, aujourd'hui, vous prenez d 
telles mesures de rélorsion; lorsque, je le 
répète, vous introduisez cette notion de ] 
responsabilité collective, 


= )Vi L 


M. le ministre de l’intérieur. Mais non! 

M. Robert Charmkbeiron. ...vous 
pas les intérèts francais, vous 
pas la cause de la France. 


ne 


ne 


servez 
servez 





li 


Vous avez besoin de la Pologne. Un 
homme de votre parti, M. André Philip, 
a défendu à Genève la thèse d’après la 
quelle il faut amplifier, développer les re- 
lations économiques avec les pays de L'Est 
européen. Or, la politique que vous prati- 
quez sur le plan intérieur n’est pas con- 
forme à celle que M. le ministre des affaires 
étrangères désirerait faire avec ces pays 
de l'Est européen. Et vous le gènez dans 
sa tâche! 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Si j'étais gêné par la poiitique de M. le mi- 
nistre de Fintérieur, je le Iui aurais dit 
et je l'aurais même dit en conseil des mi- 
nistres. 


M. Robert Chambeiron. Monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangères, je sais bien 
que vous ne le d'rez pas à l’Assemblée na- 
tionale; je ne suis pas assez naïf pour 
penser que vous feriez une déclaration 
de celte nature. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

En tout cas, je sais quel est l’état d’es- 
prit de vos experts qi reconnaissent eux- 
mêmes que la polilique faite par M. le 
ministre de l'intérieur n'est pas excel!'ente, 
qu'elle n'est pas conforme à celle que 
vous-même devriez souha'ter, 

D'ailleurs, après avoir noté que M. le 
ministre de l’intérieur a noyé le poisson, 
qu'il n'a pas répondu aux arguments que 
j'avais avancés, je dirai, monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangères, que vous 
avez tout de même reconnu un fait, ce 
dont je vous remercie. 


J'avais dit, et vous l'avez confirmé, que 
le gouvernement polonais pouvait, en 
vertu de la convention consulaire de 1925, 
procéder à Marrestation de M. Robineau. Je 
vous ai donc demandé si M. Robineau était 
ou non membre du personnel consulaire. 
M. ivoire a prétendu qu'il n'était pas 
membre du personnel du consulat. Vous 
n'avez dit ni oui ni non. J'en conclus que 
M. Rivoire a dit la vénté. 

Comme vous n'avez pas réfuté les propos 
qu'il a tenus en Pologne, je suis bien 
obligé de constater que M. Robineau n'était 
pas membre du personnel consulaire, H 
n'était donc pas couvert par la qualité con- 
sulaire, ni par la qualité diplomatique, 


Je laisse de côté les autres cas, que je ne 
connais pas — lorsque j'aurai un dossier 
que vous aurez bien voulu, je l'espère, 
donner à l’Assemblée, parce que l'affaire 
en vaut la peine, je me prononcerai sur 
les autres cas — mais, en ce qui concerne 
l'affaire Robineau, en tout cas, je puis dire 
que :e gouvernement polonais était fondé, 
en vertu des textes qui nous lient à lui, à 


procéder à l'arrestation de l'intéressé. 
M. Jean Catrice. Je constate que vous 
prenez toujours position pour les autres 


et contre Ja France. 


M. le ministre des affaires étrangères, 


Même s'il avait é!'é agent consulaire, il 
pouvait être arrêté pour des infractions 
graves; c'est prévu par la convention. 

w 


M. Robert Chambeiron. Je répondrai à 


M. Catrice que la France ce n'est pas lui 
d’abord. 

Au centre. Vo non plus ! 

M. Raymond Triboulet, M. ( est 


mme M. Robineau. 
M. Jean Catrice. Monsieur Cha 


Français « 


nubeiron je 


n'ai jamais eu la préient de croire que 
« la France, c'était moi d'abord » en 
‘ertain; mai; je crois que le Gouverne- 
ment, que le ministre des affaires ctran- 
cères et le ministre de l’intérieur sont tont 


même plus qualifiés pour parler au 
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nom de la France que vous-même. (Ay- 
PAR au ‘centre et sur divers 
ancs. — Exrclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Robert Chambeiron. C’est employer 
un argument extrêmement facile, mon 
cher collègue, que de dire à un orateur qui 
défend une politique différente de celle du 
Gouvernement qu'il ne parle pas au nom 
de la France, 


M. Raymond Triboulet. Il ne s’agit pas 
du Gouvernement. 


M. Robert Chambeiron. Il peut y avoir 
une politique française et il peut y avoir 
une politique du Gouvernement qui, pour 
des raisons diverses, ne soit pas exacte- 
ment la politique que la majorité de la 
France souhaiterait. 

Je dois vous. dire qu'entre la majorité 
du pays et la politique que la majorité 
parlementaire pratique, se creuse un fossé 
de plus en plus profond. L'opinion pu- 
blique jugera non pas d’après vos déela- 
rations, mais d’après des faits: elle jugera 
que le Gouvernement, dans cette affaire, 
a commis une erreur. 


M. le ministre de l’intérieur. Elle a ten- 
dance à devenir trop xénophobe, l'opinion 
publique, à la suite des excès que je viens 
de dénoncer, 


M. Robert Chambeiron. Vous n'avez rien 
fait pour l'en empêcher. Pourtant, vous 
devriez être de ceux qui, pour des rai- 
sons que vous connaissez bien, devraient 
freine: cetie tendance. 


M. le ministre de l'intérieur, Quelles 
raisons ? 


M. Robert Chambeiron. Je disais donc. 


Plusieurs voiz au centre. Quelles rai- 


sons ? 


M. Yves Fagon. Faites connaître ces rai- 
sons |! 

Vous demandez qu'on ouvre des dossiers 
et que l'on discute de faits précis. Dites 
maintenant votre pensée, 


M. le ministre de l'intérieur. Dites-la, et 
n'insinuez pas, pour une fois. 


M. Robert Chambeiron. Je n'insinue 
rien. IL y a en France un courant xéno- 
phobe et antisémite: je dis que vous ne 
faites rien pour l'empêcher, monsieur le 
ministre, et je faisais simplement allusion 
à un article de M. d’Astier de La Vigerie 
qui a paru dans Action. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de l’intérieur. Je ne lirai 
jamais les articles qui paraissent dans 
Action. (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. Je vous signale, 
monsieur Chambeiron, que votre temps 
de parole est depuis longtemps épuisé. 


M. Robert Chambeiron. Je pense, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, 
qu'il était possible de régler cet incident 
d'une autre facon. 

Croyez que je ne me réjouis pas que 
l'on ait mis un Français en prison. (Excla- 
malions au centre et à droite.) 

J'ai toujours eu le courage de mes opi- 
nions, mais à aucun moment je ne suis 
venu ici prendre la défense de tel ou tel 
gouvernement; je suis venu reprocher au 
gouvernement français un certain nombre 


d'actes de nature à gèner des relations que 
tout le monde souhaite normales avec 
d'autre gouvernements. (A pplaudisse- 


ments à l'extrême qauche.) 

Je répète qu'il était peut-être possible 
de régler cet incident par la voie diplo- 
matique au lieu de prendre les mesures 





que vous avez prises. Si vous étiez per- 
suadé qu'il y a eu violation du droit inter- 
national, il vous appartenait de saisir de 
l'affaire la Cour de justice de La Haye, car, 
pour reprendre une expression bien con- 
nue, en la transposant, « il y a des juges 
à La Haye » et vous pouvez vous servir de 
celte juridiction. 

Monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, avez-vous la conviction, au terme 
de ce débat, que vous avez servi la cause 
des relations que vous prétendez défen- 
dre ? 

Le ministre de l’intérieur a déclaré que 
les ressortissants polonais doivent savoir 
qu'ils seront désormais surveillés par la 
police en France. 


M. Yves Fagon. M. le ministre de l'in- 
térieur n'a jamais dit cela. 

M. Robert Chambeiron, Je vous de- 
mande pardon; il l’a laissé entendre. 
(Erclamations sur de nombreux bancs.) 


M. Jean Catrice, Toujours des insinua- 
tions ! 


M. le ministre de l'intérieur. Vous êtes 
très fort en exégèse, monsieur Chambei- 
ron ! 

J'ai déclaré que j'empêcherai la police 
secrèle polonaise de persécuter en France 
des Polonais qui veulent y vivre libres. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droile.) 


M. Maurice Deixonne. Dans le Tarn, où 
il y a des Polonais, nous vous en serons 
reconnaissants, monsieur le ministre. (Ex- 
clamalions à l'extrême gauche.) 


M. Robert Chambeiron. Lorsque nous 
aurons l’occasion de discuter cette affaire 
au fond, avec l'examen du budget, soit 
du ministère des affaires étrangères, soit 
du ministère de l'intérieur, je fournirai 
des exemples concrets de la façon dont 
ont été expulsés certains Polonais. 

J'ai ici le dossier d'une Polonaise qui a 
été expulsée après avoir été arrachée à son 
mari et à son enfant. Une telle opération 
n’est pas à l’honneur de la police fran- 
2 (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le ministre de l'intérieur, Je vous ré- 
pondrai sur ce point. 


M. Robert Chambeiron. Il est des mo- 
ments où il faut savoir choisir entre les 
moyens. C’est à vous, monsieur le minis- 
tre des affaires étrangères que je fais ap- 
pel. Vous disposiez d'autres moyens pour 
régler cet incident. 

Si vous désirez servir réellement Ja 
cause de nos relations avec des pays où 
notre influence culturelle est incontesta- 
ble, où notre tradition est respectée, vous 
devez recourir à d’autres méthodes. 


M. le ministre des affaires étrangères. Il 
n'est pas dans la tradition française de 
laisser six mois en prison des gens sans 
défense, dont on cache la résidence et 
dont les familles sont dans l'angoisse. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droite.) 


M. Yves Fagon. Approuvez-vous 
monsieur Chambeiron ? 


cela, 


M. Jean Catrice. Bien sûr, il approuve, 
dès lors que cela vient de certain côté. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Robert Chambeiron. 11 n’est pas dans 
la tradition d’un gouvernement français 
d'user de représailles comme le vôtre l’a 
fait. Il est, je le répète, de l'intérêt même 
de la France de tenir compte du dévelop- 
pement extraordinaire, sur le plan écono- 





—— 
mique, des pays de l'Est européen. Xo 
aurons besoin d'eux; nous l'avons indiqué 
dans de nombreux débats et personne 
n'est venu ici dire le contraire, 

Si vous voulez réaliser ces accords que 
nous souhaitons tous et qui sont une n6 
cessité économique, je vous en supplie 
changez de méthodes, changez de politie 
que. En poursuivant la politique que vous 
faites, vous ne servez vraiment pas les jm 


térèts de Ja France. (4pplaudissements & 4 


l'extrême gauche.) 


M. Edmond Barrachin. Je demande" } | 


paroie. 

Mme la présidente. Monsieur Barraclin, 
votre interpellation et cells de M. Cham. 
beiron ont été jointes. Or, aux termes du 
règlement, un seu: oraleur peut, dans un 
méme débat, répondre au Gouvernement, 


M. Edmond Barrachin. C'est moi, ma. 
dame la présidente, qui ai, et je m'en féli. 
cite, suscité ce débat. J'ai donc bien ja 
droit de répondre d'un mot au Gouverne 
ment. , 


Mme la présidente. Je vous donne «one 
la parole, mais vous prie d'être très bref, 


M. Edmond Barrachin. Je ne m'oppose 
nullement au renvoi de mon interpella 
tion à la suite, satisfait que je suis des 
explications qui ont £té données, à la fui, 
par M. le ministre des affaires élrangires 
et par M. je ministre de l'intérieur 

Toutefois, je me permettrai de rezrelter 
que les mesures dont M. le wninistre de 
l'intérieur a fait état à la tribune n'aient 
pas été prises un peu plus tôt. 

Puisqu'on a évoqué le cas de M. R'voire 
et la déclaration qu'il a faite et que, sur 
ce point, M. le ministre des affaires étran- 
gères n'a pas répondu... 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je me suis borné à dire que M. Rivore 
a été appelé pour in'ormation. Il es! arrivé 
hier et je ne puis encore me prononcer. 


M. Edmond Barrachin. je demande À 
l’Assemblée de se prononcer sur les ‘er- 
mes de celte lettre — qui a été rendue 
publique, ayant été publiée par le journal 
Le Monde du 9 décembre — qne M. Rivoire 
a écrite à l'ambassadeur de France en 
Pologne : 

« Ce dimanche du mois des mort. 

« Monsieur l'ambassadeur, 

« Je me suis trompé pour avoir fait con- 
fiance en Ja cheva:erie de tiers. Les efforts 
de toutes mes minutes, pour édilier pen 
dant ces cinq mois, amoureusement, un 
cadre et une ambiance revalorisés, avec 
ces mille riens dorés comme pierres de 
mosaïque, ont pour linceul une chausse- 
trape! La mosaïque reste, et c'est l’essen- 
tiel. Peut-être l'avez-vous entrevue et, 
parce qu'elle est Jumière, vous êtes-vous 
refusé à ajouter une peiletée de terre som- 
bre sur l'apprenti de la vie méchante. Je 
vous en remercie, ainsi que chacun autour 
de vous. 

« Maurice Rivoire. » 

M. Chambeiron, tout à j’heure, a dt- 
claré qu'il était nécessaire de renforcer les 
liens entre les pays 3e l'Est et la Franre, 
il n’a probablement mas tort; mais je Su 
convaincu — ie Jui emande de eroire À 
ma sincérité — que je langage qu'il tien 
à la tribune du Parlement français ne peül 
pas renforcer ces liens, pour la bonne rar 
son que des millions de Français sont 
choqués par ses paroles et par son ail 
tude, C'est parce que — je le répète 
aucune passion — nous constatons 
les jours l'ingérence d’une pu ! 
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Quelles sont les raisons de votré brula- 
lité envers Mme Nicolas, licenciée ès 
lettres, mère d’un enfant français âgé de 
eix ans, et dont le mari, Français, est un 
ancien prisomnier réformé, titulaire de la 
croix de guerre et aujourd'hui gravement 
atteint de tuberculose pulmonaire ? 

Dans votre intervention, monsieur le mi- 
nistre, vous avez parlé de M. Leider, 

M. Leider est em France depuis #43. H 
a été engagé volontaire en 1939, et a par- 
ticipé à la résistance dès 190. Il à été 
arrèté en novembre 1943, interné à Fres- 
nes, Corapiègne, puis déporté à Buchen- 
wabd en 1%M4. Il est réformé à 25 p. 100. 
J'ajoute qu'il a fait ses études à l'univer- 
sité de bordeaux. ’ 

Ces faits se passent deux ans après 
Yéehec lamentable de la provocation de 
Beauregard. 

Fn troisième lieu, je veux vous derman- 
der, monsieur le ministre, quelles rela- 
tions vous entendez avoir avec les pays 
de démocratie populaire. 

L'affaire de Beauregard, dirigée contre 
l'Union soviétique, ma pas servi la France. 

Votre attitude envers lai Pologne, en 
parliculier envers son vice-consut de Lille, 
qui a déclaré avoir été frappé, avoir subi 
des violences — héritage de la Gestapo — 
allant jusqu'an simulacre d’exécution, est 
Je fait d’un gouvernement qui doit répon- 
dre de ses actes. devant l'Assemblée natio- 
nale. 

Monsieur le ministre, 1949, c'est l’année 

€hopin. 
La France, traditionnellement amie de 
a Pologne, entend resserrer ses liens 
d'amitié avec elle. La Pologne nous est 
particulièrement chèr: parce que c’est une 
terre de liberté où un peuple glorieux 
s'engage avec enthousiasme et volonté 
dans Ja voie de l'édification socialiste. 


M. Arthur Ramette. Lrès bien! . 


M. Alfred Biscarlet. Vous ne réussirez 
pas à briser l'union de la France et de la 
Pologne démocratique. 

Pourquoi ces mesures d'expulsion pri- 
ses, d'abord, contre vingt-sept Polonais, 
et maintenant eontre vingt autres, com- 
prenant un attaché d'ambassade, des fonc- 
bonnaires du consulat, des instituteurs ? 

Où voulez-vous en venir ? Allez-vous 
continuer celte politique de xénophobie ? 

Nous savons que ce n'est qu'un des as- 
pects de la politique de préparation à la 
guerre, mais vous devez des explications 
à l’Assemblée nationale. Vous ne pouvez 
vous abriter derrière des mesures prises 
en Pologne, car ces mesures sont posté- 
rieures aux vôtres. 

D'ailleure, les déclarations des Frariçais 
qui sont rentrés font ressortir toute la dif- 
férence qu'il y a entre le traitement qui 
leur à été réservé et celui que vous avez 
pratiqué envers les expulsés. 

Trois d'entre eux, en particulier, ont si- 
gné la déclaration suivante qui situe bien 
votre responsabilité : 

« Nous déelarons que l'expulsion dont 
nous avons été l'objet a pour cause directe 
Ja politique menée par le gouvernement 
francais, » 


L 


M. Jules Moch, zice-président du conseil. 
ministre de l'intérieur. Pien sûr! is ont 
jaissé ]à-bas leur femme et leurs enfants! 


M. Alfred Biscarlet. « En aucun cas, nous 
n'avons été l’objet de sévices de la part 
des autorités polonaises et nous tenons à 
adresser ici un salut au peuple polonais et 
à la République populaire ke Pologne. » 

Quel rôle faites-vous jouer — c'est en- 
core une question que je veux vous poser 
— à la représentation diplomatique de vo- 
tre Gouvernement en Pologne ? 
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Dans le débat sur la politique étrangère F A Ja troisième, il a été ‘répondu 


du Gouvernement, notre collègue et ami ! M. le ministre des affaires étrangi 


Billoux avait posé la question de savoir si 
notre ambassade était une offieine d’es- 
pionnage. (Mouvements divers.) F 

La question est restée sans réponse. (Pro- 
testahions et rires eu centre. — Applaudis- 
sements à l’ertrême gauche.) 

Le. procès Robineau fournira des éclair- 
cissements. 

M. Yves Fagon. M. Billoux n'avait pas 
de de question, il avait affirmé que 
‘ambassade était une oflicine d’espion- 
nage. 

M. Antonin Gros. Non. 


M. Alfred Biscarlet, Vous ne pouvez pas 
répondre à notré question. (Hires au cen- 
tre.) 

IL faut absolument que le débat ait lieu. 
Votre refus d'instituer un débat consti- 
tuerait Flaveu flagrant d'une ee og 
d'inimitié vis-à-vis des pays des démocra- 
ties populaires. 

Vous nous avez dit que les Polonais qui 
sont en France ne sont pas d'accord avec 
leur gouvernement. Est-ce à dire que vous 
avez sondé les reins et les cœurs des 
409.000 Polonais travaillant en Franco? 

Quelle police dans ce pays! 

Le qui est certain, c'est que les Polonais 
en France sont respectueux de Ja légalité 
française; c'est qu'ils travaillent, et ha 
France les remercie de leur travail: c’est 
qu'ils ont combattu pour elle, et la Francé 
les remercie de s'être batlus pour elle. 

Les Polonais, comme les autres immi- 
grés démocrates, veulent, Gans notre pays, 
vivre en liberté et jouir des prérogatives 
que leur accordent notre Constitution et 
nos lois, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Permettez-moi de vous dire qu'une au- 
tre politique doit être suivie, une pohiti- 
que contræxire à la vôtre: développement 
des relations éconotmiques avee ka Pelo- 
gne ; développement des relations dans le 
domaine de la cullure, des arts et des 
sciences, maintien d’une politique d’ami- 
tié et conclusion d'une alliance avec la 
Pologne D  T garantie contre nn 
retour éventuel de l'agressivité d'une Aïfle- 
magne revancharde. (Nouveaux applaudrs- 
sements sur les mêmes bancs.) 


En attendant ce débat, que nons récla- 
mons d'urgence au nom de la classe ou- 
vrière et du peuple de France, sur votre 
attitude, nous assurons les pays de démo- 
cratie populaire de notre fraternelie axmni- 
tié. (Apylaudissements à l'extrême gau- 
che.) : 

Nous proclamens, en particulier, notre 
solidarité complète avec la jeune démocra- 
tie populaire de Pologne. 


M. le ministre de l’intérieur. Bien sûr! 
M. Alfred Biscartet. ...qui avec l’aide fra- 


ternelle de Staline et de l'Union sovié- 
tique. 

M. Yves Fagon. Pas frafernelle, pater- 
nelle. 

M. Jean Catrice. C’est un pays marécha- 
lisé. 

M. Alfred Bistarket. ..conduit son peuple 
dans la voie de l'édification soctaliste. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Quel jour le Gouver- 
nement propose-t-il pour la discussion de 
cette interpellation ? 


M. le ministre de l’intérieur. Je voudrais 
très brièvement dire pourquoi, au nom du 
Gouvernement, je demrande le renvoi à la 
suite de cette interpellation. 

M. Biscarlet pose trois questions. 





s'agit des relations avec les pays dim 
craliques étrangers. 

En ee qui caneerne Ja première, qui vie 
les mesures policières contre des organ 
sations démocratiques, je réponds 
M. Biscarlet ce que je m'étais gardé de 
déclarer jusqu'à eeite heure parce que je 
pensais bien que c'était le sujet de sg 
nterpellation: nous dissoudrens toutes le 
organisations d'étrangers qui auront (4 
constitnées, non pas pour jouer le rüke of. 
ficiellement précisé dans leurs stal 
mais soit pour faire de Fagitation en 
France en participant à notre vie poli 
que à nous, Français, soit pour être k 
couverture d'organismes d'espionnage ou 
de renseignements économiques étrangers. 

Vous en avez cité une dans Ia liste, c’est 
l'organisation des scouts polonais, 

Je regrette de devoir vous dire que cette 
organisation a élé dissoute à cause de 
son activité politique pro-soviétique, qui 
n’a rien à voir avec le mouvement «com 
tiste, et pour sa liaison étroite avec lt 
ché militaire polonais qui lui permettait 
de fournir des renseignements d'ordre mi 
litaire. (Protestaltions à l'extrême guu- 
che.) 

Mme Madeleine Braun. [ls sont précoces 
les enfants polonais ! 


M. le ministre de l'intérieur. Il ne s'agit 
pas des enfants et vous Je savez aussi 
bien que moi. 


Mme Madeleine Braun, Ce sont de 
scouts. 


M. le ministre de l'intérieur, IL s’agit — 
je le répète — des dirigeants, et vous le 
savez parfaitement, madame Braun, qui 
sous couleur d'organiser les enfants po 
lonais vont, dans toute la France, pour 
espionner leurs concitoyens et fournir des 
renseignements. (Erclamations à Pertrème 
gauche. — Applaudissements à gauche, ai 
centre el à droite.) 


Mme Madeleine Braun. C'est Un 10m 
policier, signé Agatha Christie. 


M. Marcel Rosenblatt. C’est une honte ! 


M. le ministre de l'intérieur. De 1913 
1949, tant en ce qui concerne les org1n- 
sations centrales que les sections locales, 
il a Cté interdit 341 associations, alors que 
l'on en autorisait 511. s 

Mais, là encore, comme je le disais tit 
à l'heure, nous sonmmes, malgré vous, dé- 
cidés à défendre le régime que Ja France 
s'est donné. 


Mme Madeleine Braun. Nous aussi, Hous 
y sommes décidés. 


M. le ministre de l’intérieur, Toutes les 


fois qu'une assoecïation d'obédienee étran- 


gère essaiera, à Ja faveur de Fautorisation 
ui Jui aura été donnée, de s’adonner à 
es activités autres que celles qui st 


| portées dans ses statnts, elle sera dissoute. 


De plus, toutes les fois qu'un dirigent 


| aura personnellement pris part à des acti- 
| vités de ce genre, il sera reconduit de l'au- 


tre côté du rideau de fer, (Rires à l'ex 
trême gauche.) 

H faut que vous en preniez votre parti. 

En tout cas, tant que je serai au poslé 
où je suis, et tant que j'aurai la confiant 
de Ja grande majorité de l’Assemblée poul 
mener cette action, c’est cette politique de 
défense de nos institutions qui sera pri 
quée. (Très bien! très bien! & gauche, 1" 
centre el à droite.) 

Dernière question. qui était votre * 
conde question, mousieur Bisearlet, Vous 
avez parlé des individus reconduils à # 
frontière. 


res, H! 
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Je m'en suis déjà expliqué en réponse 
\ l'interpellation de M, Barrachin, 

joutelois, vous avez cité le nom d'une 
tmme, Je VEUX en parler : : 

cette femme est une habituée de l'agita- 
tion en France. En 1931 elle a contracté 
ïn mariage blanc avec un membre de vo- 
tre parti, uniquement pour devenir Fran- 
aise par le mariage et pour pouvoir con- 
tinuer son agitation sans risque d'expul- 
sion, 

M. Arthur Ramette, Avez-vous Eté 1é- 
moin au mariage ? 


M. le ministre de l'intérieur. En 1912, 
cette femme a été arrêtée pour distribution 
de tracts aux Tuileries. Elle disait déjà, à 
«æ moment-là: « Nous accueillerons l'ar- 
ée rouge à bras ouverts ». 

En 1935, cette femme a été déchue, par 
ugement, de la nationalité française, 


| M, Arthur Ramette. 1935 ? Laval! 


M. le ministre de l'intérieur. C'est là un 
des rares cas d’application d’une loi qui 
avait cependant du bon, car elle permettait 
de reveuir sur des naturalisations trop hä- 


es, 

lle a done été déchue de la nationalité 
francaise et fait l’objet d’un arrêté d’ex- 
pulsion en 1936, On l’a laissée en France, 
la faisant bénéficier d’un sursis -renouvela- 
ble, dans l'espoir qu'elle cesserait son agi- 
{ilion, Elle a continué, après avoir, par 
un deuxième mariage, épousé un prison- 
nier de guerre alors en Allemagne; Ima- 
f par procuration après mariage blane. 
[l continué son action jusqu'au qu 
ù l'ai simplement remis en vigueur l'ar- 
rte d'expulsion dé 1936. 

Cette personne pourra faire de l'action 
en Pologne, je n'y vois aucun inconvé- 
rient, mais je ne désire pas qu'elle conti- 
luc à en faire en France, (Applaudisse- 
!s à gauche, au centre et à droite.) 
Je demande un scrutin, madame Ja pré- 


ot 


M. Alfred Biscariet, Je demande Ja pa- 
Mme la présidente. La parole esl à M. Bis- 


M. Alfred Biscarlet, Je voudrais répon- 
dre à quelques affirmations de M, le mi- 
nistre de lintérieur qui me paraissent 
jettes à caution. 

Me reportant à son intervention précé- 
iu cours de laquelle, traitant de la 
on économique de la Pologne démo- 
lue, il.a voulu porter atteinte à ce 
pays, je rappelle — et on ne devrait 
jimas l'oublier — que les destructions 
de là guerre et de l'occupation en Polo- 
ne ont porté sur 60 p. 100 de son écono 
Mie ct que la Pologne a perdu près du 
uirt de sa population, 

M. Yves Fagon. Il y a des souvenirs 
quil cst préférable de ne pas évoquer, 


M. Alfred Biscarlet. 11 y a, en tout cas, 
une chose certaine, c'est que là-bas les | 
PUX sont en baisse, alors qu'ici ils sont 


en hausse, Et s'il n’y a pas encore assez 
“olanses en Pologne, une des raisons en 
St peut-être que la Pologne n'a aucune 
‘on avec flEspagne franquiste. (4p- 
ssements à l'ertrême gauche.) 
Quant À vos affirmations concernant Îles 
polonais, je ne voudrais pas les 
ner, mais avouez qu’il est curieux 
tendre dire qu’une organisation d'en- 
d6 8 à 13 ans peut pratiquer l'es- 


n ! 
ae ! 


fant 


Jc Vais lire plusieurs lettres que M. le 


tre ne contestera pas. 
ce que déclarait l’aumônier 
scout de Sable; 


Lefè- 


u groupe 





« En souvenir d'une visite très intéres- 
sante au camp de la Martinière avec stu- 
CE pour le travail accompli et pour 
a discipline. 

« Félicitations aussi pour les chants en- 
tendus hier soir à la nuit tombante et qui 
m'ont rappelé certains feux de camp en 
Belgique avec mes amis polonais... » Signé 
P. Lefèvre, aumônicr du groupe scout de 
Sablé. 

M. Jean Catrice. Ces gens-là ont trop de 
candeur pour comprendre tous les dé- 
tours de votre politique! 


M. Alfred Bisearlet. Voici la déclaration 
d'un moine, le frère Guy Duverne: 

« Je garde un excellent souvenir de ma 
visite au camp des guides polonais de la 
Martinière pour leur bonne tenue, leur 
discipline et l’ordre qui règne partout. Je 
souhaîte à cette troupe prospérité en 
aormbre et en valeur. » e 

M. Philippe Farine, Mais oui! Les gosses 
servent de paravent! 

M. Alfred Biscarlet. Voici la déclaration 
de l’aumonier des scouts français de Vil- 
leneuve, M. Jean Cornette: 

« De leur passage au camp de Juigné 
les louveteaux de Villeneuve-Saint-Georges 
et de Saint-Michel-ur-Orge, leurs chet- 
taines et jeur aumôn'er emportent un sou- 


| venir. ineffacabie. 


« Merci à nos frères scouts polonais de 
l'accueil si fraternel qu'ils nous ont fait, 
les scouts de France seraient heureux de 
les accueillir à leur tour si Dieu le permet 
pour leur témoigner ‘eur sincère amitié. » 


M. Jean Catrice. Qu'est-ce que cela veut 
dire, sinon qu'ils ont un gentil sourire ? 


M. Alfred Biscarlet. Sur le dernier point, 
voici ce que je veux répondre au sujet 
de Mme Nicolas. 

Mme Nicolas, qui est licenciée ès lettres 
de Ja faculté de Grenoble, a épousé, en 
1942. un Français, M. Nicolas, ancien pri- 
sonnier de guerre et tilulaire de Ja croix 
de guerre. 

Elle l’a épousé dans des conditions par- 
ticulières, évidemment, parce qu'il était 
prisonnier de guerre. 

M. Nicolas, atteint de tuberculose pul- 
monaire, a passé de longs mois au Sana- 
torium et ne peut encore travailler. 

Le ménage Nicolas a un fils de six ans, 
Jean-Jacques, Français naturellement, 

Mme Nicolas était le seul soutien de la 
famille, puisque son mari ne peut pas tra- 
vailler. 

Mme Nicolas a gardé la nationalité polo- 
naise. 

Je voudrais répondre sur le point soulevé 
par M. le ministre: lors de son mariage en 
1942, estiimez-vous qu'il était opportun 
pour elle d'attirer l'attention des autorités 
sur son Cas ? 

M. le ministre de l'intérieur. Je n'ai pas 
parlé de ce mariage, mais de celui qui 
avait été célébré en 1991. 

Votre discours était fait d'avance. 

Mme Eugénie Duvernois. Vous avez parlé 
des deux mariages. 

M. Alfred Biscarlet. La mère de Mme Ni- 
colas et sa sœur ont péri dans un four 
crématoire en Pologne. 

Je vous demande de vous reporter à l'ar- 
ticle de M, Paul Eluard dans les Lettres 
françaises du 1°" décembre. 

M. et Mme Nicolas ont participé tous les 
deux activement à la résistance en France, 
à Grenoble en particulier. 

Mme Nicolas est une patriote et je ne 
peux pas laisser dire que cette dame a 





été expulsée parce que son activité était 
contraire aux lois et à la Constitution de 
la République francaise. 

Monsieur le ministre, vous avez refusé 
la discussion de cette interpellation et 
vous avez proféré des menaces contre les 
organisations d'immigrés, alors que vous 
avez passé totalement sous silence l'acti- 
vité des organisations fascistes sur les 
quelles nous avons des dossiers. 

J'ajoute que nous aurions pu les déve 
lopper si vous aviez accepté la discussion 
de mon interpellation et si votre majorité 
ne croyait pas devoir la refuser. 

D'une part, les fascistes sont libres de 
travailler contre la France; de l'autre, des 
amis de la France sont expulsés. 

Nous laissons le pays juge de cette poli- 
tique. et nous invitons les Français à dé- 
fendre amis démocrates immigrés. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme !a présidente. Je consulte l’Asseme 
blée sur le reuvoi à la suite de l’interpella- 
lion, demandé par le Gouvernement, 

Le Gouvernement demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos, 

(MM. les secrétaires font le 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le 


dépouillement du scrutin: 


ns 


dépouillee 


Nombre des votants .,.,:,.,., 595 
Majorité absolue .......,,... 295 
Pour l'adoption ..... 410 
Et à ORNE soc, 100 

L'Assemblée nationale a adopt 


— 11 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


_ Mme la présidente. J'appelle l'Assemblée 
à régler son ordre du jour, 


M. Jules Moch, vice-président du conseil, 
munistre de l'intérieur, Je demande la pu- 
role. 


Mme la présidente, La parole est à M, le 
ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur, J'anticipe 
peut-être un peu sur la question que vous 
alliez poser, madame la présidente, en ce 
qui concerne l'ordre du jour -de la séamce 
de cet après-midi. 

M. Schuman, qui n’a pas pu rester jus- 
qu'à la fin de cette séance, serait très heu- 
reux que la fixation de la date de discus- 
sion des interpellations sur les événements 
survenus à Dachau fût reportée au début 
de la séance de cet après-midi, 


Mme la présidente, Il s'agit en somme! 


d'une modification de l’ordre du jour de ] 
séance de cet après-midi ? 


M. le ministre de l'intérieur, Oui, cette 
modification permettrait de fixer la date 
de discussion des interpellations sur les 
événements de Dachau et de poursuivre 
l'examen de l’ordre du jour "prévu, 
J'ajoute, pour le cas où l’Assemblée dé- 
ciderait de reporter également la fixation 
je la date de discussion des interpellations 
sur ie Fezzan à cet après-midi, que j'aurai 
le regret, étant reteau ailleurs, de ne pou. 
voir être présent, mais M. Schum 
là et pourra me représenter, 

Mme la présidente, Je Gouveraem: 


demande que l'on reporte au dél 


# 
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séance de cet aprés-midi la fixation de la 
date de discussion des interpellations sur 
les événements survenus à Pacha. 


M. Emilte-Louis Lambert, Les interpelia- 
tours sur es frénements de Dachau ac- 
ceptent cette proposition. 


Mme la présidente. Et les interpeliateurs 
gur le Fezzan acceptentils également que 
soit renvoyée an début de la séance de 
cet après-midi la fixation de Jan date de 
discussion de Jeurs interpellations ? 

M. Jacques Bardoux. la 


présidente. 


Oui, madame 


Mme la présidente, La fn de l’ordre du 
jour de la présente séante serait donc #'e- 
portée au début de la séance de cet après- 
midi. 

S'n n'y a pas d'opposition, il en sera 
ainsi décidé. (Assertimrent.) 

En concéquence, cet après-midi, à selze 
heures, 2 séance pufbiique : 

Nomination, par suite de vacances, de 
luembres de commissions, 

Vote, en denxième decture, du projet de 
loi relatif à l'introduction de la législa- 
tion sanitaire vétérinaire dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle (n°5 7960, 8501, — M. Moussa, 
sapporteur) (sous réserve qu'il e’y aït pas 
débat). 

Vote de Ja proposition de Joi de M. Hé- 
nauit et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à autoriser la fabrication, l'offre et 
Ja consommation de tous les apéritifs à 
bas degré a:coolique (n°s 7641, 7776, 8520. 
— M. Gau, rapporteur) {sous æéserve qu'il 
n’y ait pas débat). 

Vote de la proposition de Ji de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à prorager l'ensemble des disposi- 
tions de l’erdommance du 2 novenibre 1945 
relative aux caisses d'épargne d'Alsace et 


de Lorraine (n°° 7746, 8583. — M. Gabelle, 

Yapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 

pas débat). ; 
Vote de Ja proposition de doi de 


MM. amie Hugues et Delcos tendant à mo- 
difier les dispositions légales régemen- 
tant la rédaction des testaments authenli- 
ques mystiques (nes 2636, 4001. 
M. Mimjoz, rapporteur) (sous réserve qu'il 
u'y ait pas débat). 

Vote des propositions de résolution : 
{o de M. Marcel Hamon et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires 
pour le déve:oppement des possibilités tou- 
ristiqnes de la côte Wretonne ; 2° de M. Pou- 
madcre et p'usieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déve- 
lopper le tourisme dans le département de 


et 


l'Ariège, par la création de la route de 
montagne allant de Vicdessos à Ustous 


et l'aménagement des stations hivernales 
et climatiques d'Axes-Thermes et d’Au- 
lus: 3° de MM. Viatte, Beauquier, Emile- 
Louis Larubert tendant à inviter le Gou- 
vernement à favoriser le développement 
du tourisme en Franche-Comté; 4° de 
M. Virgile Barel et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre en charge une partie des frais 
occasionnés par l’organisation d’un festi- 
val de la fleur et de son parfum dans 
les Alpes-Maritimes et à en constituer le 
comité national; 5° de M. Barthélemy et 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour favoriser le 
développement du tourisme populaire dans 
les départements de la région juraesienne ; 
6° de M. Pierre Chevalier et plusieurs de 
ses collègnes tendant à inviter le Gou- 


tiative des ressourecs financières leur per- 
mettant de remplæ efficacement leur mis- 
sion; 7° de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gay- 
vernement à reconsidérer sa décision £up- 
mp le commissariat an tourisme el 
e reraplacant par une direction générale 
du ministère des tavaux publies et des 
transports; 8° de M. Poumadère et plu- 
sieurs de ses coïlègues tendant à witer 
le Gouvernement: a) à accorder des prêts 
de 3 1/2 p. 160 à l'hôtellerie et à assou- 
plir les formalités pour obtenir ces prêts; 
b) à ne pas exiger le æèglement des im- 
pôts des commerçants des stations ther- 
males, avant la fin de saison; 9° de M. Pe- 
noy et plusieurs de ses collègues tendant 
à ioviter lc Gouvernement à favoriser le 
développement du tourisme dans les Ar- 
dennes françaises (n° 1951, 2024, 2309, 
2325, 2495, 2754, 4312, 7410, 7591, 8346. — 
M. Louis Marie! rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat), 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Genest et plusiewrs de ses collègues 
tendant à inviter ke Gouvernement à por- 
ter la ration de calé de 125 g'ammes à 
250 grammes à coripter du 17 décembre 
1949 sans augmentation de prix en aften- 
dant la suppession du rationnemeut pour 
cette denrée (n° 8313, 8480, — M, Aïliot, 
räpporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat). 

Vote des propositions de résolution : 
1° de M. Garcia et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à iuviter le Gouvermement 
à rendre aux boulangers la liberté d'ap- 
rovisionnement et À uniformiser la qua- 
ité dn pain; 2° de M. Géræd Vée et plu- 
sieurs de ses collègnes tendant à inviter 
le Gouvernement à rendre aux boulan- 
gers la Liberté de choisir leurs meuniers; 
3° de M. Arthaud et plusieurs de ses <ol- 
lègnes tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer aux boulangers et aux pâtis- 
siæs le libre choix de leur meunier 
(n° 6732, TJ48, 7350, 7489, 8125, 8484, — 
M. Pirot, rapporteur) {sous réserve qu'il 
n'y ait pas débal). 

Décision de l'assemidrée sur la déclara- 
lion d’incompéteuce de la commission de 
la famille, de la populatien et de la santé 
puliique pour l'examen de la proposition 
de résolution de M. Gros et plusieurs de 
ses collègnes tendant à inviter le Gouver- 
nement à interdire l’inaportation, la fabri- 
cation et la mise en vente de boisson dite 
« Coca-coia » ou de toute autre boissen 
similaire dans la métropole, en Algérie et 
dans Îles pays et territoires de l'Union 
francaise. 

Fixation de 
interpellations : 

4° De M. Charles Serre, sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre à la 
suite des événements survenus à Dachau, 
pour imposer aux autorités locales alle- 
mandes des diverses zones le respect des 
tombes de déportés, prisonniers ou mili- 
taires français ou alliés tombés en Allerwa- 
gne et obtenir le châtiment sévère de tous 
profanateurs ; 

2° De M. EmileLouis Lombert, eur 11 
profanation des corps de nos camarades 
déportés au camp de Dachau; 

3° De Mme Duvernois, sur la découverte 
d’un charnier à Pachau et la profanation 
d’une fosse commune contenant des osse- 
ments humains de plusieurs miliers de 


la date de discussion des 


4 victimes de la barbarie nazie avec, comme 


objectif, l’utilisation desdits ossements à 
des fins industrielles ; 

4 De M. Rosenblatt, sur la profanation 
des tombes des déportés de PDachau et les 
mesures que compte prendre le Gouverne- 





vernement à assurer aux syndicats d'ini- 





ment contre les responsables ; 








——, 

5° De M. Michelet, sur les mesures 
le Gouvernement € rendre pour pen 
mettre aux familles intéressées de se 
dre sur les lieux d’incinération eu d'intye 
mation des déporlés el pour assurer l'y 
ternationalisalion et l'entretien décent 4 
ces lieux, 

Fixation de la date de discussion des 
re. : 

4° M. Maibrant, sur l'approhatiog 
donnée par les représentants du Gouver 
nement à la commission politique spi: 
de l'assemblée des Nations Unies à la rés 
lulion prévoyant l'indépendance du Fey 
zan, de la Cyrénaïque et de Ta Tripolitine 
et sur Ja position que le Gouvernemot 
entend prendre à l'assemb'ée générale de 
Nations Unies pour permettre à Ja tatel 
française de continuer à s'exercer sur k 
Fezzan conformément au désir de ses ps 
pulations ; 

2° De M. Bayrou, sur : 4) les conséquer 
ces que le Gouvermement entend tir:r 
vole par l'assemblée générale des X\:1ions 
Unies, de la résolution prévoyant !'indé 
pendance du Fezzan, de la Cyrénaique et 
de la Tripolitaine dans Le cadre d'un 
Libye unifiée ; b) la position qu'il compte 
adopter pour faire concilier cette dérision 
avec les résultats du referendum organisé 
au Fezzan par l'O N, U. en 1948: « hs 
mesures qu'il compte prendre pour airs 
respecter le Mbre choïx es populations 
fezzanaises quant nu régime sons lequd 
clles seront appeiées à être administrée: 

3° De M. Caïllavet, sur la politique 
qu'entend suivre le Gouvermement fran 
çais dans le territoire du Fezzan; 



















4° De M. Castellani, sur: @) les consk 
quences du vote de l'assemblée des Xy b 


tions Unies concernant le territoire du Fe: } 
zan; b) les répercussions de cette poli } 
que pour lez antres territoires de l'Unioÿ | 
française ; c) les mesures que le Gouverne } 
ment compte prendre pour assurer la séem | 
rité dans nos territoires; d) les mesures À | 
prendre pour. faire cesser les propagandes | 
subversives tendant à compromettre l'intés | 
grité de l'Union française. | 
Discussion des interpellations : | 
1° De M. Frédéric-Dupont, sur la pole | 
que du Gouvernement à l'égard de: clas | 
ses moyennes, notamment des travailleurs | 
indépendants âgés et sur le retard apporté 
à la publication des trois décrets prévus 
par les lois relatives à l'allocation tempo- 
raire aux vieux, à la carte d'économiqut- 
ment faibles, à la revision des rente: vit 
èves constituées auprès des compagnies 
’assurance sur Ja vie; 
2° De M. Gérard Duprat, sur la vive in 
quiétude qui s’est emparée des « économie 
quement faibles » devaot la carence gou- 
vernementale, tant au sujet des textes de 
garantie qui devaient sortir avant le 1° mo: 
vembre que du fonctionnement des orge 
nismes prévas par la loi du 17 janvier 
1948, du taux de l'allocation et du content 
de la carte dite « carte sociale des «como 
miquement faibles »; 
3° De M. Eugène Rigal, sur la politique 
que le Gouvernement se propose de met 
tre en Œuvre pour ne pas accabher les pe 
tes et moyennes entreprises et des c'asses 
moyennes. 
U n’y a pas d'observation ?..+ 
L'ordre du jour est aïnsi réglé. 
La séance est Tevée. 
(La séance est levée à midi cingranlé 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténogriphié 
de l'Assemblée nationale, 
Pau LaIssr, 
—e- 8 + 
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Sesmaisons (de), 

sic{ridt. 

sigrist. 

silvandre., 

simonnet, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac: 

Sourbet. 

Taillade. 

Teilgen (Henri), 
Gironde. 

Teatgen {Picrre), Ilk- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelien, 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Touhanc. 

Triboulet, 

Truffaut, 

Välay. 

Valentino. 

\ ée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (EmmanueT, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer,. 

Mlle Weber, 

Wolf. 

Yvon. 


contre : 


Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme bouteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios Jean), Seine- 
et-Dise. 

Dufour, 

bumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Murc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tehicaya. 

Fievez. 

Mme François, 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Genest 

Ginestet. 

Mine Ginol!in. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Cosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gretfier. 

Grenter (Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin Lucie), 
seinenférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

seine. 
Guiguen. 
Guillon :Jean), 

et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine, 
Harmani 
Hamon 


Indre- 


Diari. 
(Marcel). 


Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 





Joinvilie (Alfred-Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lam ps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. ‘ 


Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 
Lepervanche (de). 

L'Huïiltier (Waldeck). 

Liselte. 

Llante. 

Lozeray. 


Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Maänceau. 
Marty (André). 
Masson {Albert), Loire. 
Malon. 
André Mercier, Oise, 
Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Michel. 
Midol. 
Mokh!lari. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton, 
Mudry. 
Mu:mceux. 
Mine Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël {Marcel}, 
Patinaud. 
Pau! {Gabriel}, 


Aube. 





Finis!è’e. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubarne. 
Boukadoum. 
Condat#4Mabhaman. 
Derdour. 
Guissou (Henri). 
Khider. 
Lamine Debaghine. 





Paumier. 

Perdon (Hilaire): 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Scine. 

bPeyrat 

PitrTard. 

Pirot. 

F rmadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

bronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loiret. 

FIVE s. 

\une Roca, 

Rochet (Waldeck). 

no-enblait. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaule (Roger), 
Ardèche. 

Rule 

Mlie Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

se,‘ vin. 

Si2n67. 


| Mme Sportisse. 


Thamier. : 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 


{Tillon (Charles). 
| Touchard. 
| Toujas. 


Tourne, 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme. Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vadrines. 

Ve gès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Vilion. 

Zunino., 


part au vote : 


Laribi. 

Lécriv ain-Servoz. 
Mamba San. 
Mezerna. 

Nazi Boni. 

Oopa Pouvanaa. 
Oucdraogo Mamadou. 
Raulin-Laboureur 44e). 
Saravane Lambert, 


Scngnor, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 
Ra:eta, 


Ravoahangy. 
tecy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Chevigné (dc). 
Martine. 


Monte! (Pie”re). 
Naegelen (Marcel). 
Pinay. 

Ribeyre (Paul}. 





Mont. 
N'ont pas pris part au vote: 

M. Edouard Herriot, sident de T'Assem- 
blée nationale, et Mme Poinso-Chapuis, qui 
présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient 
élé de 

Nombre des votants... se. 195 
Majorité TT 2 PORT PE ss. 248 
Pour l'adoplion....... nai. 5 


Contre 
Mais, 


après 


tin ci-dessus. 





vérilication, 
été rechfiés conformément à 


nombres ont 
la liste de scru- 


ces 





—@ 8 2— — 


SCRUTIN (N° 1993) 
Sur le renvoi à la suite de la discussion de 
l'interpcllation de M. Biscarlet sur les orge: 
uisations d'émigrés en France. 


Nombre des wotants............. . 591 
Majorité absotue.......sssesees 2% 
Pour ladoplion..s..ssssess 406 
CURTIS ‘onu Se tocessüs . 185 

L'Assemblée nationale a adopté 
L 
Ont voté pour: 
MM Catrice 
Abelin. layeux Jean). 
Allonneau Cayol. 
Amiot (Octave). Cerciier 
André (Pierre). Chaban-Delmas, 
Antier. Cnamant 
Anxionnaz. Char.ot Jean), 
Aragon #d’}. Charpentier. 
Archidice. Charpin. 
Arna:. Chassaing. 
Asseray. Chastellain. 
Auban Chautard. 
Aubry. Chaze 
Audeguil, Chevalier (Fernand), 
Augarde. Aiger. 
Aujoulat. Chevallier (Jacques), 
Aumerat) x Alger. 
Babet ‘Raphaël). Chevallier {Louis}, 
Bachelet. Indre. 
Bacon. Chevallier Pierre}, 
Badie. Loiret. 
Badiou. Christiaens. 
Barangé Charles}, Clemenceau (Michel), 
Maine-et-Loire. Clostermann. 
3arbier. Coffin. 
Bardoux (Jacques). Colin 
Barrachin. À Cordonnier. 
Barrot. Coste-Floret Alfred}, 
as Haute-Garonne 


Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

BayieL. 

Bayrou. 
Reauquier, 
Bèche. 

Becquet. 

Bévouin 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné :Maurice). 
Bentaieh 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Hergasse, 
Rergeretl, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault {Georges). 
Billères. 

inot 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquel. 

Bozanda 

Edouard Bonnelous. 
Bonnet. 

Borra. 


Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet Paul). 
Bour. 

Bouret Henri). 


Bourgès-Mannoeury. 

Xavier Bouvier, Hlle-et 
Vilaine 

Bouvier-0'Cottereau, 
M ivenre. 

Bouxorn 

Brussct (Max). 

ÿruvneel. 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 


Cacher 1Gibertÿ, 





» -P1-(}156 
Cartier (Marcel), 

Drüue 
Ca-‘el'ani 
Caivire. 


Coste-Floret 
Hérault, 

Coudray. 

Couramt, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul}, 
Se'ne-et-Dise. 

David Marcel), Lam 
des 

Defferre 

Défos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixsonne. 

Delachenal 

Delahoutre. 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Denais Joseph). 

Denis :André), Dord® 
gne. 

Depreux (Edouard), 

Beshors, 

D':iardins. 

Desson. 

Lovemy. 

Devinat 

bezarnaulds. 

Nhers. 


pri 1! n 


Paul}, 


Yacine) 
Mile Dienesch. 
l,xnier. 

k minjon 
Douala. 
“outrellot. 
Dreveny. 
Duforest 

Dumas (Joseph). 


Dupraz Joannè3). 

Mlle Dupnis José), 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Pruquesne. 

Durreux. 


Dusseauix, 


1 Duveau 
! 





Elain 
Err art 
Evrard. 
J ibre. 
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Fagon Yves). Le Sciellour. Rabier. gra Lambert (Lucien), Mme Péri. 
Faraud. Lescorat. kamadier. Sio Bouches-du-Rhône. |Péron (Yves). F 
Farine (Philippe). Lespès. Ramarony. Sissoko (Fily-Dabo). Mine Lambert (Marie:, | Petit: (Albert), Se Seine, 
Farinez. Letourneau. . Ramonet. Smaïl Finistère. Peyrat. 
Faure (Edgar). Le Troquer {André). Raymond-Laurent. Solinhac. Lamps. Pierrard. \ 
Fauvel. Levindrey. Reeb. Sourbet. Lareppe. Pirot. 
Félix. Liquard Regaudie Taillade. Lavergne. Poumadère, 
Finet. Livry-Level. Reille-Soult, Teitgen (Henri), L'ange il Pourtalet. 
Fonlupt-Esperaber. Loustau. Rencurel. Gironde. me Le A é- Pouyet. 
Forciral. Louvel. Tony kévillon. Teitgen (Pierre), Ille- peur à Cûtes-dur Pronteau. 
Fouyet. Lucas Reynaud (Paul). et-Vi'aine, rep PS Prot. 
Frédérie-Dupont. Charies Lussy. Ricou. Tempie. Lepervanche (de). Mme Rabaté. 
Frédet (Maurice). Mabrut. tigal (Eugène), Seine. | Terpend. L'Iruitli Waldeck Ramette 
Froment. Macouin, Rincent. Terrenoire. plie ce: à Renard. 
Furaud. Malbrant. Roclore. Theetten. vé # Mme Reyraud 
Gabelle. Mallez. Roilin (Louis). Thibault, ab Rigal (Aibert, 
Gäborit Marceilin Roques. Thiriet. rar à nr (Alberl), Loiret, 
Gaillard. Marc-Sangnier. Roulon. Thomas (Eugène). Star sd cop à t fonc ; 
Gallet,. Marie (André). Rousseau. Thoral. Mamadou onate. me Koca. 
Galy-Gasparrou. Marin (Louis). Saïd Mohamed Cheikh. | Tinaud (Jean-Louis). | Manceau. Rochet (Waldeck), 
GaraveL Maroselli. Sauder. Tinguv (de). Marty (André). Rosenblatt. L 
Garet. Martel (Louis). Schaff Toublanc. Masson (Albert), Roucaule (Gabriel), 
Gau. Martineau. Schauffler (Charles). |Triboulet. Loire. Gard. 
Gavini. Masson Jean), Haute. | Scherer {Marc). Truffaut. Maton. ; mr À (Roger), 
Gay iFrancisque). Marne. Schmidt (Robert), Valay. André Mercier, Oise ardèch 
Gazier. Maurellet. Haute-Vienne. Valentino. PRE {Pierre}, Rutfe 
Geoffre (de). Maurice-Petsche. Schmitt (Albert), Bas- | Vée. . Côted Or. Mlie Kumeau. 
Gernez Mauroux. Rhin Vendroux. x Sie ÿ “ savard. 
Gervolino, Maver (Daniel). Seine. | Schmitt Mené), Man- | Verneyras. Michaut (Victor), Mme Schell. 
Giacobbi. René Mayer, Constan- che Very Emmanuel). Seine- nférieure. SeTvin. 
eg line. Schneiter. Viard Michel. SIDE, 
us Mazei. Schuman (Robert), Viatte Midol. Mme Sportisse. 
penis ob. Mazier Ê toselle. Villard. Mokhtari. Thamier. % 
rouin Félix). Mazuez (Pierre-Fer- Schumann (Maurice), | Viollette (Maurice). Montagnier. Thorez (Maurice), 
Gourdon. nand). Nord Vuillaume, Môquet. Thuillier, 
um pe Meck. Segelle. ” Wagner. Mera Tilion {Charles). 
G: org doutes Médecin. Serre. Wasmer. Morand. Touchard. 
; _. Maurice), Mehaignerie. Sesmaisons (de). Mile Weber. Mouton, Toujas. 
none. Mekki Siefridt. Wolff. Mudry. Tourne, 
Gues jon. Mendès-France. Sigrist Yvon. Musmeaux. Tourtand. 
Guilbert. Menthon (de) Silvandre. Mme Naulré. Tri‘art. 
Guitant (André). ne un Mme Dee. à Mme Vaillant - Coutt 
suille. Ë çois), Deux-Sèvres. tre : Noël (Marcel ube rier. | 
Guillou (Louis), Finis- | Métayer. er une dents Patinaud }» Vedrines 
“qu ; : 
tère,. Jean Meunier, Indre- MM. Djemad. Paul (Gabriel), Finis- | Vergès. 
Guitton. et-Loire. Airoldi. Mme Douteau. tère. \ime Vermeersch. 
Guyomard. Michaud (Louis), Ven- | Alliot. Dreyfus-Schmidt, Paamier. Pierre Villon. 
Guyon (Jean-Ray- dée. Mlle Archimède. Duclos (Jacques), Perdon :;llilaire) Zunino 
mon d), Gironde. Michelet Arthaud Seine. 
Ha!bont Minjoz_ Astier de La Vigeris (d”) Destes ‘Jean), Seine- 
Hénault. it'érr: Augue et-Oise J pas pri vote: 
Henneguelle. Moct (leles]. Ballanger (Robert), Dufour rire as A a UN 
moy dl Pabana. | Moisan. Régine Dumet Jean-Louis). MM. Lécrivain-Servoz. 
PUS ER, Mollet (Guy). tr PER Duprat (Gérard). Aku. Mamba Sano. 
F. rade ri ett Mot:don. Barolini. . re 4 sugt Gironde. Apithy. Vazi Boni. 
André), Seine pp Mme Bastide (Denise), | me buvernois ps a a te ct 
à, : ‘njaret Loire Le pd“ 4 . Condat-Mahaman. Oucdraogo Mamadot 
Hulin. Monteil (André), Benoist (Charles) Fajon Etienne). Derdour. Rau'in-Laboureur def, 
Hussel. Finistère. Berger. < Faye. Guissou (Henri). Saravane Lambert 
Hulin-Desgrèes. Montillot. Besse, Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine. Senghor, 
per t Morice. Bil'at Ha nicht Laribi. 
JacquinoL, Moro-Giafferri (de). Billoux. sime François, 
Jaquet. \Mouchet. Biscarlet Mme Galicier, de 
Jean-Moreau. Moussu. Dlsos. Garandy. ï> peuvent prendre part au voic: 
Joubert. Moustier (de). Blanchet, Gautie w Ravoah 
Jouve (Géraud) Muynet.- Boccagny. Cane ‘ IM bee — ss 
RL Multer (André). Bonte (Florimond). “lee Rabemananjara. ecy (de). 
Jugias. Ninine. Boukadoum. rinestet. Raseta. 
ne Julien, Rhône. Nisse Bourbon. CLR, + 
Kaufmann. de + ie ndré), Puy-de- me ee ag Girard Excusés ou absents par congé : 
Kir gate sé sg 2 Girardot 
Noguères Brault ” + i \ 
Krieser tAlfred). à d à 7 aun | Gosnat. MM. Montel (Pierre\. 
Kuehr (René). “al rer ui Brau Goudoux. Paul Bastid. Naegelen (Marcel), 
Labrosse. nn Patewski Cachin (Marcel). Goure. Chevigne de). Pinay. 
Lacaze (Henri). Santsioné Catas Greffier Martine. Ribeyre (Paul). 
7 rie Dones Camphin. D Mont. 
al ottt PhpÀ Cance. ITCSAa Jacques). 
Lamarque-Cando. Petit (Eugène-Clau- Cartier (Marius) Gros È . 
Lambert Emile), dau Haute-Marne. Mme Guérin (Lucie). N'ont pas pris part au vote: 
Doubs, Petit (Guy), Basses Casanova. Seine-Inférieure. 
Mile Lamblin. Ar te HEONA Castera Mme Guérin (Rose), M: ‘Biouard Heënal | pr qd + Ua 
Lamine-Guève. res 5 er 16lacce. seine. biée nalionale, et Mine Poinso- Chapuis, q 
Lanie! {Joseph) pu pt n Cése.re. Guiguen présidait la séance 
nte vjerre-Oliv eyiel. € R ule 0 
un À ierre-Olivier) ptimilin. Chambelron | Guillon Jean), Indre: 
Laurens (Camille), Philip (André). Mme Charbonnel. CPNES. 
Cantal Pierre-Grouès. As < Guyot Raymond). 
LaurS Et thaesttes Pinea. Le a reg Seine. Les nombres annoncés en séance avaienl 
Nord. RS Pleven (René). ice Hamani Diori. été de: éd 
Le Bail. Poimbæœuf. Mme Claevs. {larmon Marcel) \ a oui eg 1 r05 
Lecourt. Poirot (Maurice). Cogniot. | Mme Hertzog-Cachin à ombre des VOLANLS. +sssensesse ee 
Le Coutaller, Deus Costes (Alfred), Seine . ma in Boigny. Majorité absolue......sssssoesos.s 20 
Leenhardt (Francis) 'ourtier Pierre Cot. + ; Pour l'adoption........... 410 
Mme Lefebvre (Fran- | Mile Prevert. Coulibaly Ouezzin. Joinville (Aifred - Mal- ‘ontre 48 185 
cine). Seine. Prigent (Robert), Cristofol. leret). CONTE ssssesssssss. dd 
Letèvre-Pontalis. : Nord. fa Croizat. ru re. Gast ll Mais, après vérification, ces nombres ont 
re “<a (Max) ge et dé ae RE + og Thies pe. 08 été rectifiés conformément à la liste de scrutiB 
Somme : Queuille, Denis :Altphonse), Khider. ci-dessus. 


Mme Lempereur, 








Quilici, 








Haute-Vienne. 


Kricgel-Valrimont. 





+ 
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Id. 
), Loiret, 


deck), 


sa briel}, 


Dger), 


1. 


it - Coutt 
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ad. 
amadoL 
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1" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSC — 234° SEANCE 





2e Géance du Mardi 143 Décembre 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal, 

2 — \ommination, par suite de vacances, de 
] l s de COHMHILSSONS. 

scription à l'ordre du jour d'une de- 
mande d'arbitrage. 

4, — Demandes d’'interpellation. 

6. — L'gislation sanilaire vétérinaire dans Île 
H Rhin, le Bas-Rhin et la Moselle. — 
A nn sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 

6. -- Retrait de l’ordre du jour d’une proposi- 
tion de loi. 


7— NRelrait provisoire de l'ordre .du jour 
d'une proposition de 1oi. 

8. — hélaction des testaments aulhentiques 
( ystiques. — Adoption, sans débat, 
d proposition de loi 

g léveloppement du tourisme. — Adop- 
ins débat, d’une proposition de réso- 
lut 

10. \ugmentation de la ration de café. — 
\lo)ton, sans débat, d'une proposilion de 
] ILION). 

1. — Qualité du pain — Adoplion, sans dé- 
Ù ‘une proposition de résolution. 

12, — illribution de compétence à une com- 


\U le président, Cayeux, vice-président 
( \ commission de la famille, de ja popu- 
{ de la santé publique; Monin, vice- 
it de la commission des boissons. 
ilin sur le renvoi de la pfoposition de 


1] ion à la commission des boissons: 
13. vénements de Dachau. — Discussion 
Ü ellations 

\. Robert Schuman, ministre des affaires 
€ eres. 

MM Charles Serre, Emile-Louis Lambert, 


buvernois, M. Rosenblait, interpel}a- 
M. Jacquinot, minisire des anciens 
tlants et victimes de la guerre. 
14. — \llribution de compétence à une com- 
1 n. (Suile.) 
ilat du scrutin vérifié sur le renvoi 
ü proposition de résolution à la commis- 


les boissons: décision d'ordonner je 

15. Evénements de Dacha1. — Reprise de 
À ssion d'interpellations. 

. IV, Micheket, interpellateur; ‘“barles 

e Bétolaud, Darou, Robert Schuman, 


ire des affaires étrangères; de Mous- 
Mme Duvernois. 





Ordre du jour de M. Chares Serre, avec 
demande de priorité. — Amendements de 
M. Rosenblatt et de Mme Duvernois. 

Ordre du jour de MM. E.-L. Lambert, Mi- 
chelet, Forcinal, Aubry, Badie, Christiaens, 
Peytel. 

MM. Forcinal, Charles Serre, le ministre 
des affaires étrangères. 

Adoption à l’unanimité de l'ordre du jour 
pur et simple. 

MM. le ministre des affaires étrangères, 
le président. 

16. — Propositions de la conférence des pré- 
sidents. 

Amendement de M, Frédéric-Dupont: 
M. Frédéric-Dupont, Mme Lefebvre, MM. le 
ministre des aflaires étrangères, Ramette. 
— Adoption de l'amendement modifié. 

MM. Pierre Meunier, Patinaud, le prési- 
dent. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


F La séance est ouverte à seize heures. 


"ENT RES 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jqur a été affiché 
et distribué, 

I n'y 


Le procès-verbal est adopté. 


a pas d'observation ?.. 


sol se 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMSRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions, 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les listes de candidats ont été in- 
sérées à la suite du compte rendu in 
ertenso de la deuxième séance du 6 dé- 
cembre 1949. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
apposition. 

En conséquence, je 


déclare ces candi- 





dätures 


validées. 





Je proclame donc membres: 

1° De la commission des affaires étran- 
gères: M. Daniel Mayer (Seine); 

29 De la tommission des 
M. Gourdon ; , 


boissons * 


3° De la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique: 
MM. Doutrellot et Edouard Depreux; 


4° De la commission de la justice et de 
législation: M. Noguères; 


5° De la commission des 
communication et du tourisme: 
devilie ; 

6° De la commission 
M. Daniel Mayer (Seine); 

19 De la commission de la produetion 
industrielle: M. Ricou:; 

8° De Ja commission du ravitaillement: 
MM. Henneguel et Emmanuel Very; 


, 


moyens de 


M. Cap- 


de la presse : 


9° De la commission de la reconstruc- 
tion et des guerre: M. Fa- 
rinez; , 

10° De Ja commission ‘des 
d'outre-mer: M. Jaquet. 


ioInInages ue 


territoires 


ES Er 


INSCRIPTION D'OFFICE 
D'UNE DEMANDE D'ARBITRAGE 


M. le président. J'ai reçu de la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique une demande tendant à 
provoquer l'arbihage de l’Assemblée sur 
l'avis défavorable donné par M. le yprési- 
dent du conseil sur la demande de discus- 
sion d'urgence des conclusions ae son 
rapport n° 8571 sur les propositions de 
loi: 1° de M. Paul Boulet concernant j'em- 
ploi de certains produits végétaux dans 
l'alimentation en vue de protéger la santé 
publique; 2° de M Thibault concernant 
l'emploi de certains extraits dilués dans 
les boissons ou de autres produits 
d’origine végétale oi chimique suscepti- 
bles de mettre en danger la santé pu- 
blique. 


tous 


En conséquence, la demande d'arbitrace 


d 
est inscrite d'oftive en têle de l’ordre uu 
jour du prochain jour de séance 
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SOON RE 


DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Albert 
Schmitt une demande d’intérpellation sur 
la politique que le Gouvernement entend 
suivre à l'égard de la Société nationale 
des chemins de fer français et sur les 
mesures envisagées contre les cheminots. 

J'ai recu de M. Poumadère une demande 
d'interpellation sur: 1° l’inapplication de 
la loi du 16 juin 1948 en ce qui concerne 
le statut du personnel de là compagnie 
Air France: 29 les violations répétées du 
droit svndical pær la direction de la com- 
pagnie Air France, qui a entrainé, en par- 
ticulier, le 1icenciement d’un membre du 
conseil d'administration et des sanctions 
contre des dirigeants syndicaux du per- 
sonnel navigant et du personnel à terre. 

J'ai recu de M. Eugène Rigal une de- 
mande d’interpellation sur les. intentions 
du Gouvernement au sujet de la taxe 
Jocale pour laquelle un projet de loi avait 
été pour fin décembre 1949. 

La date 
rieurement, 


ahhonce 


de 


ces débats sera fixée ulté- 


nt 


LEGISLATION SANITAIRE VETERINAIRE DANS 
LE HAUT-RHIN, LE BAS-RHIN ET LA 
MOSELLE 
Adoption, sans débat, en deuxième lecture, 

d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appele 
le vole sans débat, conformément à l’ar- 
licle 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi relatif à lintroduc- 
tion de Ja législation sanitaire vétérinaire 
dans les départemeets du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle (n°5 7960, 8504). 


Je consulte l'Assemb'ée sur le 
aux ar!icies, 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 


ser aux articles.) 


passage 


M. le président. Je vais appeler l'Assem- 
b'ée à prononcer eur les conclusions 
de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil! de la République. 


sp 


TirRE IT 


Dispositions d'ordre général. 


La commission propose, pour l'article 
1, d'accepter le texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 4. — Sont validés les actes de 


l'autorité de fait disant Gouvernement 
l'Etat francais dits: 


sep 
de 

a) Loi du 11 janvier 1941 relative à l’ex- 
tension du périmètre d'action abat- 
1oirs : 

b) Loi du 8 février 1942 sur la fabrica- 
ion et la vente des produits organiques 
destinés au diagnostic, à Ja ES el 
au traitement des maladies des animaux ; 


c) Loi du 2 1942 
l’équarrissage. » 


des 


février reative à 


Je mets aux voix l'artiele 1*, ainsi ré- 


(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 





. A CS ‘ L 
M. le président. La commission propo®"” M. le président. La commission Propose 
pour l'article 2, d'accepter le texte! pour l'article 6, d'accepter le texte 


amendé par le Conseil de ja République. 


Ce texte est ainsi concu: 


TiTRE II 


Législation sur l’abatage des viandes 
de boucherie, 


«. Art. 2. Est déclarée applicable 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle Ja loi du 8 jan- 
vier 19035 sur jies abattoirs (art. 2, 3 et 4) 
modifiée par les articles 1%, 2 et 3 de la 
loi validée du 11 janvier 1941 relative à 
l'extension du périmètre d'action des 
abattoirs. » 


Je 
digé. 


_— 


mets aux voix l'article 2, ainsi 1é- 


(L'article 2, ainsi rédigé, nas aux voix, 


est adopté.) 


M. ie président. La commission propose, 
pour l'article 3, d'accepter Je texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 3. — Sont abrogées les disposi- 
tions contraires de droit local et notam- 
ment l'ordonnance rovale du 15 avril 1838 
et le décret du 1% août 1864. » 

Je 
digé. 


mets aux voix l'article 3 ainsi ré- 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 4, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


JL 
LS 
Législation sur l’organisation 
des services vétérinaires. 


TITRE 


« Art. 4. — Sont déclarés applicables 
dans les mêmes départements l'arti- 
ele 61-9° de la loi du 19 août 1831 sur 


les conseils généraux; l'article 62 de Ja 
lai du“21 jyin 1898 sur le code rural; la 
loi du 12 janvier 1909 sur la nomination 
et les fonctions du vétérinaire départemen- 
tal et l’ensemble des textes réglementaires 
d'ordre général relatifs à l’organisation et 
au fonclhionnement des services vétéri- 
naires. » 

Je 


digé. 


mels aux voix l’arlicle 4, ainsi ré- 
(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 5, d'accepter le texte amendé 
par ie Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi concu: 


« Art, 5. — Est abrogé l’article 8 
du décret du 10 janvier 1921, relatif à 
l'application dans les départèéments du 


Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
de la loi du 10 août 1871 sur les conseils 
généraux, en tant que ledit article vise la 
réserve d'application de article 61-9° de 
ladite loi, » 
Je mets aux voix l’article 5, ainsi ré- 
digé, 
(L'article 5, 
est adopté.) 


ainsi rédigé, mis aux voir, 





amendé par le Conseil de la République 
Ce texte est ainsi conçu: , 


TITRE IV 


Législation sur la lutte 
contre les épizooties, 


« Art. 6. — Sont déclarés où maintenus 
applicables dans les méêmés départé. 
ments: 

. «4° Les artieles 30 à 36 de: la loi du 2 
juillet 4881 sur la police sanitaire des ani. 
IDAUX ; 


« 2° La loi du 21 juin 1898 sur le code 
rural, titre premier, chapitre premier (art, 
14 et 16), chapitre IE, sections 1, 2 et 
(art. 48 à 61 compris), chapitre HE (art. G 
à 72 compris) ; 

« 3° Les articles 3 et 3 de la loi du 7 
juillet 1933 sur la prophylaxie de Ja tu. 
ercuiose des bovidés et le décret du % 
janvier 1934 fixant les conditions de la dé. 
claration dans la tuberculose des bovidés; 

« 4° Le décret-loi du 29 novembre 1929 
sur la prophylaxie des maladies conta- 
gieuses des animaux; 

« D° La loi validée du 8 février 192 sur 
la fabrication et la vente des produits or. 
ganiques destinés au diagnostic, à la pré- 
vention et au traitement des maladies des 
animaux ; 


« 6° L'article 63 de la loi du 21 juin 
1898 sur fe code rural et la loi validée du 
2 février 1942 relative à l’équarrissage ; 


« 7° L'ensemble des textes hégislatifs et 
réglementaires d’ordre général relatifs À 
la police sanitaire des animaux, à Ja pro- 
phslaxie des maladies des animaux et à 
a désinfection du matériel ayant servi au 
transport Jes animaux. » 


Je mets aux voix l’article 6 ainsi ré- 
digé. 


(L'article G, ainsi rédigé, mis aux vois, 
est adopté.) 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 7, d'accepter le texte 
anendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 7. — Sont abrogées : 


« Les lois locales du 7 avril 1869 et du 
26 juin 1909 relatives à la protection con- 
tre les maladies contag'euses des animaux, 
ainsi que tous les textes réglementaires 
pris pour leur application; 

« La loi locale du 25 février 1876 concer- 
nant la désinfection du matériel des che- 
mins de fer ayant servi à des transports 


d'animaux et les textes pris pour °0n 
application ; 
« La décision du conseil fédéral du 


21 noveinbre 1917 portant règlement sur 
la transmission des bacilles morhides 
maintenue par décret du 25 août 1922; 

« La loi locale du 17 juin 1941 relative à 
la destruction des cadavres d'animaux, 
dont l’utilisation n'est pas autorisée, et 
les textes pris pour son application. » 


Je mets aux voix l’article 7 ainsi rédigé. 


( L'article 7, ainsi rédigé, mis aux vois 
est adopté.) 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 8, d'accepter Le texte amendé 
par le Conseil de la République. 
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Ds teke ainsi conçu: in erlenso des séances de ce jour, à été « Le testateur le présentera ainsi clos; 


TITRE V 


Législation sur le contrôle Sanitaire 
des viandes, 


« Art. 8. — Jusqu'à unification de la 
xyslation sur le contrôle sanitaire des 
viandes, celui-ci restera soumis, dans les 
departements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, aux dispositions législa- 
tives et réglementaires qui y sont actuelle- 
meut applicables, et notamment à la loi 
locale du 3 juin 1900 et à l’arrèté du 1mi- 
nistre de l'agriculture en date du 21 sep- 
{sombre 1932 sur l'inspection des animaux 
de boucherie et des Viandes dans les dé- 
witements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, pris en exécution de cette 
Joi. » 


Je mets aux voix l'article &, ainsi rédigé, 


L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, 
csl “lopté.) 


M. ie président. La commission propose, 
pour l'article 9, d'accepter le texte amendé 
pur le Conseil de Ja République, 


Ce texte est ainsi conçu: 


Trrrg VI 
Taxès communales sur la viande abattue. 


« Art. 9. — Les taxes frappant la viande 
pivues par la législation française et per- 
cs au profit des communes sont intro- 
duites dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, à l’excep- 
ton des taxes communales destinées à 
assurer le contrôle de salubrité des vian- 
des, notamment de la taxe prévue par 
l'article 23 de la loi de finances du 
2 avril 1946. » 


Je mets aux voix l'article 9 ainsi rédigé. 


L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, 
til adopté.) 


M. le président. La commission propose, 
| l'article 10, d’accepler le texte 
ancadé par le Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi conçu: 

Art, 140, — Sont maintenues en vi- 
sueur les dispositions de la législation 
loule concernant les taxes correspondant 

n1trôle sanitaire des viandes abattues, 
ct notimment l'article 99 de Parrèté sus- 

“tionné, du ministre de l'agriculture, 

te du 29 septembre 1932. » 


mets aux voix l’article 10 ainsi rédigé. 


L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, 
loplé.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
ble du projet de loi. 
ensemble du projet de loi, mis aux 
, est adopté.) 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


‘le vote sans débat de la proposition 
loi de M. Hénault et plusieurs de ses 
gues tendant à autoriser la fabrica- 
l'offre et la consommation de tous 
ptritifs à bas degré alcoolique. (N°° 
!-1776-8520.) 
us une demande de retrait signée par 
IS de cinquante membres, dont les noms 
“tront publiés à la suite du compte rendu 


M. le président. L'ordre du jour appel- 


\f 





déposée dans les formes prévues au 2° ali- 
néa de l’article 2S du règlement. 

En conséquence, ce vole sans débat est 
retiré de l'ordre du jour et ne pourra plus 
y être inscrit, 


un T's 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait le vote sans débat de la proposition 
de loi de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues, tendant à proroger l'ensemble 
des dispositions de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 relative aux caisses d'épargne 
d'Alsace ct de Lorraine. 


Mais le Gouvernement demande que 
cette affaire soit retirée de l'ordre du jour, 


En conséquence, la proposition de loi 
est provisoirement retirée de l’ordre du 
jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément 
à l’article 37 in jine du règlement, 


— 8 — 


REDACTION DES TESTAMENTS 
AUTHENTIQUES ET MYSTiQUES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de loi de MM. Emile Hugues et Delcos, ten- 
dant à modifier les dispositions légales 
réglementant Ja rédaction des testaments 
authentiques et mystiques. (N°s 2656, 4001.) 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux- articles.) 


M, le président. « Art, 1%, — Les arti- 
cles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 
et 1007, dernier alinéa, du code civil sont 
modiiiés &insi qu'il suit: 

« Art. 971. — Le testament par acte pu- 
blic est reçu par deux notaires ou par un 
notaire assisté de deux témoins. 


« Art. 972. — Si le testament est recu 
par deux notaires, il leur est dicté par le 
testateur; l'un de ces notaires l'écrit lui- 
même ou le fait écrire à la main ou méca- 
niquerment, € 

« S'il n'y a qu'un notaire, il doit éga- 
lement être dicté “ar le testateur; le no- 
taire l'écrit lui-même ou le fuit écrire à 
la main ou mécaniquement. 

« Dans l’un et l’autre cas, 
donué lecture au testateur. 


« Il est fait du tout mention expresse. 


il doit en être 


« Art, 933, — Ce teslament doit être 
signé par le testateur en présence des té- 
moins et du notaire; si le testateur dé- 
clare qu'il ne sait ou ne peut signer, il 
sera fait dans l'acte mention expresse de 
sa déclaration, ainsi que de la cause qui 
l'empêche de signer. 


« Art. 974, — Le testament devra être 
signé par les témoins et par le notaire, 


« Art. 976, — Lorsque le testateur vou- 
dra faire un testament mystique, le papier 
qui contiendra les dispositions ou le pagicr 
qui servira d'enve:oppe, s'il y en a une, 
sera clos, cacheté et scellé, 





cacheté et scellé au notaire et à deux 
témoins, ou il le fera clore, cacheter et 
sceller en leur présence, et il dédlarera 
que Je contenu de ce papier est son tes- 
tament, signé de Jui, et écrit par lui ou 
par un autre, en affirmant, dans ce der- 
nier cas, qu'il en a personnellement vé- 
rifié le libellé; il indiquera, dans tous les 
cas, le mode d'écriture employé (à la 
main ou mécanique) 

« Le notaire en dressera, en brevet, 
l'acte de suscription qu'il écrira ou fera 
écrire à la main ou mécaniquement sur ce 
papier ou sur la feuille qui servira d’en- 
veloppe et portera la date et l'indication 
du lieu où il a été passé, la description 
du pli et de l'empreinte du sceau, et men- 
tion de toutes les formalités ci-dessus: 
cet acte sera signé tant par le testaleur 
que par le notaire et les témoins. 

« Tout ce que dessus sera fait de suite 
et sans divertir à autres actes, 

« En cas que le testateur par un empé- 
chement survenu depuis la signature du 
testament ne puisse signer l'acte de sus- 
cription, il sera fait mention de la décla- 
ration qu'il en aura faite et da motif qu'il 
en aura donné. » 

«- Art. 977. — Si le testateur ne sait 
signer ou s'il n’a pu le faire lorsqu'il à 
fait écrire ses dispositions, il sera procédé 
comme il est dit à l’article précédent; il 
sera fait, en outre, mention à l'acte de 
suscription que le testateur a déclaré ne 
savoir signer ou n'avoir pu le faire lors- 
qu'il a fait écrire ses dispositions. » 

« Art. 979. — En cas que le testateur 
ne puisse pu mais qu'il puisse écrire, 
il pourra faire un testament mystique, à 
la charge expresse que le testament sera 
signé de lui et écrit par lui ou par un 
autre, qu'il le présentera au notaire et 
aux témoins, et qu'en haut de l'acte de 
suscription il écrira, en leur présence, 
que le papier qu'il présente est son testa- 
ment et signera. Il sera fait mention dans 
l'acte de suscription que le testateur a 
écrit et signé ces mots en présence du no- 
taire et des témoins et sera au surplus; 
observé tout ce qui est prescrit par l’ar- 
ticle 976 et n'est pas contraire au présent 
article. 

Dans tous les cas prévus au présent ar- 
ticle ou aux articles précédents, le testa- 
ment mystique dans lequel n'auront point 
été vbservées les formalités légales, et 
qui sera nul comme tel vaudra cependant 
comme testament olographe, si toutes les 
conditions requises pour sa validité comme 
testament olographe sont remplies, même 
s'il a été qualifié de testament mystique. » 

« Art, 980, — Les témoins appelés pour 
être présents aux testaments devront être 
Français et majeurs, savoir signer et avoir 
la jouissance de leurs droits civils. Hs 
pourront être de l’un ou de l'autre sexe; 
mais le mari et la femme ne pourront 
Ctre témoins dans le mème acte. 

« Art. 1007 (dernier alinéa). — Si le tes- 
tament est dans la forme mystique, sa 
présentation, son ouverture, sa descrip- 
tion et son dépôt seront faits de la même 
manière, » 

Je mets aux voix l’article 1 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

«a Art. 2. — L'article 20 de la loi du 
25 ventôse an XI est modifié ainsi qu'il 
suit: 


« Les notaires seront tenus de garder mi- 
nute de tous les actes qu'ils recevront. 

« Ne sont néanmoins compris dans la 
présente disposition les actes de sus rip= 
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tion des testaments mystiques, les certifi- 
cats de vie, procurations, actes de noto- 
riété, quittances de fermages, de loyers, 
de salaires, arrérages de pensions et ren- 
tes et autres actes simples qui, d'après les 
lois, peuvent être délivrés en brevet, » — 
(Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposi- 


tion de loi: 


« Proposition de loi tendant à modifier 
les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 
980 et 1007 du code civil (dispositions tes- 
tamestaires) et’ article 20 de Ja loi du 
95 ventôse an XI contenant organisation du 
notarial, » 

Il n'y à pas d'opposition Ps 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 


DEVELOPPEMENT DU TOURISME 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’arti- 
cle 36 du règlement, des propositions de 
résolution: 4° de M. Marcel Hamon et glu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour le développement des pos. 
sibilités touristiques de la côte bretonne; 
2e de M. Poumadère et pluseurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à développer le tourisme dans le départe- 
ment de l'Ariège, par la création de la 
route de montagne allant de Vicdessos à 
Ustous et l'aménagement des stations hi- 
vernales et climatiques d'Ax-les-Thermes 
et d'Aulus; 3° de MM. Viatte, Beauquier, 
Emile-Louis Lambert tendant à inviter le 
Gouvernement à favoriser le développe- 
ment du tourisme en Franche-Comté ; 4° de 
M. Virgile Barel et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre en charge uoe partie des frais oc- 
casionnés par l’organisation d’un festival 
de la fleur et de son parfum dans les Alpes- 
Maritimes et à en constituer le comité na- 
tional; 5° de M, Barthélémy et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour favoriser Je développe- 
ment du tourisme populaire dans les dé- 
partements de la région jurassienne ; 6° de 
M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à assurer aux syndicats d'initiative 
des ressources financières leur permettant 
de remplir efficacement leur mission ; 
7° de M. Virgile Barel et plusieurs de ses 
ollègues tendant à inviter le Gouverne- 


ment à rezonsiderer sa décision suppit 
ant le cornmmissariat au tourisme et le 
remplaçant pa” nre direction géi.érais du 
ministère des travaux publics et des trans- 
vorts: 8° de M. Poumadère et plusients de 


s Collèzies terrant à inviter le Gouve”- 
nement: a) à accorder des prêts de 3 1/2 
100 à l'hôtellerie et à issouplir les for- 
malit | rêéts : b) à ne pas 
exiger le règlement des impôts des eom- 
mnercants thermales avant la 
fin de saison ; 9° de M. Penoy et plusieurs 
| collègues tendant à inviter le Gou- 


pe pour tenii res 
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vernement à favoriser le développement 
du tourisme dans les Ardennes françaises. 
(Nos 1931, 2024, 2309, 2323, 2495, 2754, 4312, 
7410, 7591, 8346.) 


Je consulte FAssemblée sur le passage 
à la proposition de résolution, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à poursuivre ses efforts pour 
favoriser le tourisme par tous les moyens 
en son pouvoir et nolamment par les cré- 
dits d'équipement, la propagande et Faide 
directe aux professions du lourisme sous 
la forme de prêts à taux réduits ». 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposilion de résolulion, mise aux 
voir, est adoptée.) 


…:#@ 0 
AUGMENTATION DE LA RATION DE CAFE 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Genest et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à porter la ration de café de 125 
grammes à 250 grammes à compter du 
te décembre 1949, sans augmentation de 
prix, en attendant la PR du ra- 
tionnement pour cette denrée {n° 8345, 
8480). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée invite le Gouvernement à 
porter la ration de café de 125 à 250 
grammes à compler du 1% décembre 1949, 
sans augmentation de prix, en attendant 
la suppression du rationnement de cette 
denrée aussitôt que possible », 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution, 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


sun T8 sé 
QUALITE DU PAIN 


Adption, sans débat, d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, des propositions de 
résolution: 1° de M. Garcia et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à rendre aux boulangers la liberté 
d’approvisionnement et à wuniformiser la 
qualité du pain; 2° de M. Gérard Vée et 
plusieurs'de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à rendre aux boulangers 
la liberté de choisir leurs meuniers: 3° de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à assu- 
rer aux boulangers et aux pâtissiers le 
hibre choix de leur meunier, 


Î 








Je consulte l’Assemblée sur le 
à la proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de jas. 
ser à la proposition de résolution.) 


passa 


M. le président. Je donne lecture (is jy 
proposition de résolution : 


« L'Assemblée mationale invite le Gou. 
vernement à autoriser les boulanger et 
pâtissiers à é'approvisionner librement 
chez les meuniers de leur choix et à PTens 
dre toutes mesures nécessaires pour uni 
formiser la qualité du pain sur l'ensembie 
du territoire ». 


Je mets aux voix la proposition de réso. 
u ‘ion, 


(La proposition de résolution, mise aug 
voir, est adoptée.) 


— 2 


ATTRIBUTION DE COMPETENCE 
A UNE COMMISSION 


M. le président, L'ordre du jour anjelle 
la décision de l’Assemblée sur la dexlars. 
tion d'incompétence de Ja commission de 
la famille, de la population et de là snté 
publique pour l'examen de la proposition 
de résolution de M. Antonin Gros &! plu. 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à interdire l'importation, 
la fabrication et la mise en vente de huis 
son dite « cocaola » ou de toute autre 
boisson similaire dans la métropoie, en 
Algérie et dans les pays et territoires de 
l'Union francaise, 

Etant chargé par l’article 25 (alinta 1} 
du règlement de saisir les commissions 
des projets et propositions relevant de 
leur compétence, je prie l’Assemblée de 
me permettre de lui Donner quelque: in- 
formations de nature à l'éclairer sur ia dé- 
cision qu'elle va être appelée à prendre 
S'agissant, en l'occurrence, d’une propo- 
sition de résolution tendant à protéger 
contre la concurrence étrangère la f:hrica- 
tion de boissons françaises — et confor- 
méiment à la jurisprudence toujours sui- 
vie en la matière — j'ai, lors de sen dé- 
pôt, renvoyé la proposition de résolution 
de M. Gros à l'examen de la commission 
des boissons spécialement compétente, à 
non avis, pour émettre un vœu en faveur 
des fabricants français de boissons. 

La commission des boissons ayant cru 
devoir se déclarer incompétente, 1'A<sem- 
blée en a été informée et, dans sa 
deuxième séance du 1% décembre, elle à, 
par serutin, renvoyé cette proposition d8 
résolution à l'examen de la commission 
de Ja famille, de la population et de la 
santé publique, 

Mais cette dernière commission m'4 in- 
formé à son tour qu'elle s’estimait in- 
compétente. 

La parole est à M. Cayeux, vice-prési 
dent de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique. 


M. Jean Cayeux, vice-président de lt 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. La commis de 
la famille, de la population et de la -anté 


publique a délibéré, dans sa séance de 
mereredi dernier, sur l'attribution de 
compétence qui lui a €6t£ faite par l'As 


sembiée, 

Elle a estimé, à l’unanimité des commis- 
saires présents représentant J'ensermbe 
des groupes que, s'agissant d’un probleme 
d'ordre commercial, il ne se posait pas, 
au premier chef, de question intéressant 
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2 ,» 
h santé publique et qu en conséquence 
c'était Ja commission des affaires écono- 


miques qui devait normalement s'en 


palsir. : és 

3 me borne à vous fournir cette imdica- 
tion, Il ne me semble pas qu'il y ait lieu 
le fond. cette 


d'aborder Toutelois, si 
exnicaboe lui paraissait en appe:er d’au- 
tres, je suis naturellement, au nom de la 


commission, à la disposition de FAssem- 
pl 

M. le président. La parole est à M. Mo- 
ain, v.ce-président de la commission des 
bo:s-0ns. 


M. Philippe Monin, vice-président de la 
commission des boissons. Mes chers collè- 
eue, votre commission des boissons, upa- 
nime, m'a chargé d'intervenir au sujet de 
h proposition de résolution de M. Gros et 
de plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à interdire l'im- 
prlilion, la fabrication et la mise en 
veule de la boisson dite « coco-cola » ou 
de toute autre boisson similaire dans la 
métropole, en Algérie et dans les pays 
et territoires de l'Union française, 

Par 24 voix contre 5 et une abstention, 
celle de son président, la commission des 
boissons avait estimé, le 25 novembre 
dernier, que la commission de la famille, 
de là population et de la santé pubiique 
devait logiquement examiner la ps 
tion de M. Gros, puisqu'elle était déjà sai- 
sie de deux textes généraux relatifs à 
l'addition aux beissons de prodnits végé- 
lux, et établir ainsi un rapport commun 
pour ces trois textes. 


C'est done à la demande de la commis- 
sion des boissons que lFAssemblée s’est 
proummcée pour le renvoi de ladite prapo- 
sition à la commission de Ja famille, de Ia 
population et de la santé publique. Aujour- 
d'hui cette commission souhaiterait que la 
commission des affaires économiques fàt 
saisie de ce texte. 

Votre commission des boissons n’ac- 
tep'e pas cette procédure, estimant que Ja 
Commission des affaires économiques 
L'est pas qualifiée pour examiner la pro- 
position de M. Gros. 

A l'unanimité, je le répète, la eommis- 
Sion des boissons demande dans ces con- 
ditions, le renvoi devant elle de Ia pro- 
Position de résolution n° 8326, pour exa- 
Wen au fond, 


_M. le président, La parole est à M. je 
ice-président de la commission de la fa- 
: Le, de la population et de la santé pu- 
DIU 


M. le vice-président de la commission de 
la famille, de la popufation et de la santé 
publique, Les remarques de M. le vice-pré- 
sItent de la commission des hoïissons ap- 
pelrnt, de la part de la commission de 
à lamlle, de la population et de la santé 
pub'ique, les renseignements complémen- 

que voici: 
li commission de la santé publique 
lEjà étudié les deux propositions de 

‘ere général auxquelles M. le vice-pré- 

t de la commission des boissons vient 
de lire allusion. 

! avait été question, en effet, au cours 

: Uscussion, du produit dont il s’agit. 
Mais 1 commission de la famille s'est 

au-dessus de considérations rela- 
à Un produit particulier, IL n’est 
Ie tradition que FAssemblée natio- 
iegifère pour un produit donné. 

dans l'hypothèse où le Gouverne- 
estimerait éventuellement n'être 


, Suffisamment armé pour contrôler ef- 
“ement Ja santé publique et la qua- 





lité des produits, quels qu'ils soient, sans 
porter un jugement sur un produit plu- 
tôt que sur un autre, la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé 
publique, à une majorité très large, 
a-t-elle adomté un rapport que lui avait 
présenté M. Boulet sur les propositions 
qui lui avaient été précédemment soumi- 
ses, 

Elle avait été saisie de ce rapport avant 
même que le texte d'ordre économique 
ue vient de-rappeler M. le vice-président 
e la commission des boissons, Iui fût 
parvenu. La commission n'a pas jugé utile 
d'étudier à nouveau la même question 
de semaine en semaine, au fur et à me- 
sure du dépôt de propositions concernant 
cette question. 

Elle, a statué sur un plan d'ordre tout 
à fait général, o’entendant nullement, «a 
priori, porter un jugement sur quelque 


boisson ou produit que ce soit. Elle a, de. 


ce fait, montré l'intérêt qu'el'e portait à 
la solution de ces prob'èmes de santé et 
d'ordre publics en demandant que la pro- 
cédure d'’urgençe fût appliquée au rap- 
port de M. Pan! Bowlet. 

Une difficulté a surgi depuis. L'urgence 
ayant été demandée par la commission de 
la famille, de la population et de la santé 

ublique sur ce point, une demande d’ar- 

itrage vous a été adressée, monsieur le 
président, par uotre commission. Je crois 
Savoir que si l’Assemblée tient séance de- 
main à seize heu 28, comme la conférence 
des présidents l’a prévu tout à Fheure, 
c'est précisément au eours de cette séance 
qu'il sera statué sur cette demande d'arbi- 
trage. 

Mais, j'y insiste, il s’agit d’un arbi- 
trage sur la diseussion d'urgence des 
| EN 2 de M. Boulet et de M. Fhi- 

auit, objet du rapport n° 8571 de M. Bou- 
let, et je rappelle que la commission de 
là famille, de La popu'ation et de la santé 
publique, à l'unanimité de ses membres 
et, par conséquent, de tous les groupes. 
s’est montrée favorable au renvoi de la 
résolution proposée par M. Gros devant 
la commission des affaires économiques. 
Elle s'étonne donc de voir aujourd'hui la 
commission des boissons, qui avait elle- 
mème décliné la compétence, demander 
que ce texte lui soit renvoyé. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la proposition de la commission des 
boissons, tendant À ce que la proposition 
de résolution de M. Gros soit renvoyée de 
nouveau à som Cxatmnen. 


M. le vice-président de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée an nom de 
la commission de la famille, de la popula- 
tion et de Ja santé publique. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande 


plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétæires font le dépouille- 


ment des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le poin- 
tage des votes. 

IL va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérreurement, 





—— 13 _— 
EVENEMENTS DE DACHAU 
Discussion d'’interpeHations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la fixation de la date de discussion des 
interpellations : 

1° De M. Charles Serre, sur les mesures 
que le Gouvernement eompte prendre à 
la suite des événements survenus à Da- 
chau, pour imposer aux autorités locales 
allemandes des diverses zones le respect 
des tombes de déportés, prisonniers ou 
militaires français ou alliés tombés en 
Allemagne et obtenir le châtiment sévère 
de tous profanateurs; 


2° De M. Emile-Louis Lambert, sur la 
profanation des corps de nos camarades 
déportés au camp de Dachau; 

3° De Mme Duvernois, sur la découverte 
d'un charnier à Dachau et la profanation 
d'une fosse commune contenant des osse- 
ments humains de plusieurs milliers de 
victimes de la barbarie nazie avec, comme 
objectif, l’utilisation desdits ossements à 
des tins industrielles ; 


4° De M. Rosenblatt, sur la profanation 
des tombes des déportés de Pachau et les 
mesures que compte prendre le Gouverne- 
ment contre les responsables ; 


5° De M. Michelet, sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour 
permettre aux familles intéressées de se 
rendre sur les lieux d'incinération ou 
d’'inhumation des déportés et pour assurer 
l'internationalisation et l'entretien décent 
de ces lieux. 

Avant d'ouvrir la discuss lon, je dois faire 
connaitre que j'ai reçu un déeret dési- 
gnant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le minisire 
des affaires étrangères: MM. Clappier, di- 
recteur du cabinet: de Bourbon-Busset, 
directeur adjoint du cabinet; Seydoux, 
chargé des aïlaires d'Europe; Sanvagnar- 
gues, sous-directeur au ministère des 
affaires étrangères. 

Acte est donné de cette communication. 


Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de ces interpellations ? 


M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères. Monsieur le président, mes 
chers collègues, je ne voudrais pas subir 
le reproche d’étouffer un tel débat. Sur 
ce sujet si pénible nous devons faire 
toute a lumiere possible. 

Je désire, d’ailleurs, au nom du Gou- 
vernement, fournir à l’Assemblée des ex- 
plications sur le fond. 


Je n'ai done pas d'autre moyen régle- 
mentaire que d'accepter la discussion au 
fond des interpellations, mais je le fais 
en adressant un appel à la sagesse de 
l’Asserablée. 


Nous somme le 12 décembre. Nons avons 
à voter le budget, ainsi que d'autres hais 
de première urgence. Il mous faut épuiser 
l’ordre du jour de la présente séance qui 
comprend encore la fixation de la date 
d'une interpellation et la discussien au 
fond d’une autre qui est très importante, 


Je supplie donc mes collègues de bien 
vouloir limiter an strict nécessaire Île 
nombre et l'étendue de leurs mterven- 
tons. Je souhaite que mon espoir ne soit 
pas déçu. Ainsi, F'aurai agi dans l'intérêt 
de tous, en acceptant le débat au fond 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
sur quelques bancs à droite.) 
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M. le président. Je joins mon appel à 
celui de M, le président Schuman. 

Le Gouvernement,  jusqu’aujourd'hui 
n'avait accepté que les débats sur la fixa- 
lion de la date des interpellations. H en 
accepte “naintenaut la discussion au 
fond. Je souhaite qu'il n'ait pas à se re- 
pentir de cet acte de libéralisme et que 
mes collègues y répondent en manifes- 
tant le plus de concision possible, 


La parole est à M. Charles Serre, pour 
développer son interpellation, 


M. Charles Serre. Mesdames, messieurs, 
je ne voudrais pas que M, le ministre des 
affaires étrangères pût se repentir de Ja 
bienveillance dont il a fait preuve en 
acceptant la discussion de mon interpel- 
lation. 

Je ne voudrais pas davantage abuser 
des instants de l’Assemblée nationale, 
Aussi, est-ce avec la plus grande conci- 
sion possible, qu'allant droit au fait, 
j'exposerai l’objet de cette interpellation 
et les questions que je désire poser au 
Gouvernement, 


Pendant Ja dernière guerre, dans les 
hideux camps de déportation dont tous 
ici nous flétrissons, sans distinction de 
parti, l'institution, de grandes quantités 
d'hommes el de femmes appartenant à la 
France, comine à toutes les autres nations 
de l'Europe et même de l'Allemagne, ont 
trouvé une mort atroce, 


Dans ces camps hideux, qui demeure- 
ront la honte éternelle du nazisme et de 
J'Allemagne, des hommes et des femmes 
sont morts de privations qu'ils ont subies, 
des mauvais traitements qui leur furent 
infligés, Certains connurent une mort 
épouvantable à la suite des expériences à 
rétentions médicale et scientifique qui 
Parent pratiquées dans ces camps, notam- 
ment à Dachau, Certains tombèrent à la 
suite de tortures, de pendaison, de fu- 
sillade, 

Ainsi, tous les jours, un nombre consi- 
dérable de pauvres hommes, de pauvres 
femmes, trouvaient la mort. Dans le camp 
de Dachau comme dans les autres des 
crématoires devaient assurer la destruc- 
tion de ces pauvres corps torturés, la plu- 
part exangues. 

Mais ces crématoires étaient d’un débit 
insuffisant. Is ne pouvaient pas assurer 
la disparition de tous les cadavres. Le 
plus souvent, soit à la suite de calcination 
insuffisante, soit parce que les anticham- 
bres des erématoires étaient encombrées, 


les ossements, les cendres étaient trai- 
nés par les Kkommandos funéraires dans 


les environs des camps où les bour- 
reaux allemands accomplissaient un der- 
nier acte de cruauté à l’égard de ce qui 
restait de leurs victimes et jetaient leurs 
funèbres débris dans des tombes com- 
munes, dans la terre un peu partout. 


C'est ainsi qu'à Dachau, à côté même 
( trouvait une colline — Ja 
colline ‘de Leitenberg — qui offre à peu 
près l’image d’un de ces champs sacrés de 
Verdun et de Notre-Dame de Lorette où 
les hommes, pendant la guerre de 1914- 
1918, demeurèrent exposés à des tirs pro- 
longés d'artillerie ou d'armes automati- 
ques légères, 

Dans 
rre quelques 
accrochés, 

Au Leitenberg, il en est de même: cha- 
que grain de terre, chaque grain de sable 
se trouve mêlé intimement à des 
ments de déportés, cendres de 


morts. 


: 
il Camp, se 


L 


ces (lerrains, 


à chaque motte de 


le débris humains restent 


oSsep- 


à des 





Que s'est-il passé au moment de la libé- 


ration des camps? Les Américains ont | 
alors demandé à la municipalité de Dachau ! 
de rendre un hommage à toutes ces vic- 
times. Is ont mis à la disposition de la , 
mumeéipalité de Dachau des crédits et des 
matières premières, du eiment entre au- 
tres, afin que cette municipalité puisse 
élever un monument à la mémoire des 
déportés, 

ll s'est produit une première irrégnla- 
rité que je veux indiquer à l’Assemblée 
nationale, qui n'est contredile par per- 
sonne et qui a été reconnue par Son au- 
teur, M, Schwalber, maire de Dachau à 
l’époque et actuellement sous-secrétaire à 
l’intérieur du Land de Bavière. 

Cet homme a reconnu devant les auto- 
rités américaines et le représentant du mi- 
nistre des anciens combattants français 
qu'il s'était eu sa de ces crédits et de 
ce eiment pour les détourner de leur des- 
tination et les utiliser tout simplement à 
la construction d'un pont au milieu de sa 
ville de Dachau, sur la route qui mène à 
Munich. 

Ensuite, on a édifié, ‘avec un peu de 
bois, une croix très légère sur un senl 
des charniers du Leitenberg, et sur tous 
les autres, laissés à l'abandon, les chèvres 
sont venues paitre. 

On a laissé tracer une route qui serpente 
à travers ces champs funèbres, sans se 
soucier de la présence des ossements. Les 
hommes qui ereusaient la route enlevaient 
à la fois, par pelletées, la terre et les 
restes funèbres des déportés. 

Plus tard, la société des chemins de fer 
bavarois, propriétaire d'une partie de Ja 
colline du Leitenberg, a autorisé une firme 
de matériaux de construction, l’entreprise 
Gôtler, de Munich, à extraire du sable très 
fin utilisé pour les revêtements artificiels 
et pour les travaux du bâtiment dans la 
ville de Munich. 

Cette firme a mis des excavatrices en 
chantier pour creuser dans le sol et arra- 
cher le sable des flanes de la colline. 
Alors sont a: Pate d’autres ossements — 
il y en a partout sur le Leitenberg — et 
ces ossements étaient mêlés de douilles 
de cartouches d'infanterie portant des mil- 
lésimes récents de 1936 à 1943, 

La présence de ces douilles parmi les 
ossements semble indiquer que, suivant 
un usage répandu chez les S. $., ces lieux 
ont été le théâtre d’exécutions sommaires 
à bout portant comme il en resle encore 
des traces autour des crématoires de Da- 
chau, On exécutait les déportés, soit par 
rafales à bout portant dans le ventre, soit 
tout simplement en leur tirant une balle 
dans le ds. 

Malgré qu’on ait trouvé ces ossements, 
les choses sont restées en l’état vraiment ! 
trop longtemps. Rien n’a été fait pour de- 
mander pardon aux malheureux ainsi mas- 
sacrés ou perpétuer leur souvenir, 

Après s'être ainsi rendue coupable d'une ! 
escroquerie en utilisant le ciment et les 
crédits pour ses propres besoins, escroque- 
rie qui, en France, conduirait ses auteurs 
devant les tribunaux correctionnels, la mu- 
nicipalité de Dachan a trouvé le moyen, 
par surcroit, d'accomplir un geste parti- 
culièrement inqualifiable, monsieur le mi- 
nistre, et que je veux livrer à lopinion 
publique, non seulement française, mais 
internationale, 

Les Allemands ont planté sur la colline 
de NET deux pancartes, non pas 
pour rendre hommage aux déportés, non 
pas pour filétrir les crimes abominables 
perpétrés dans ce lieu par les nazis de- | 
puis 1994, mais simplement pour donner à 
la population un conseil d'hygiène, 














—) 

En effet, elles portaient ces mots que ÿ 
vous lis littéralement pour éviter qu'on js 
m'accuse de déformer la vérité: « Seuchen 


gefahr —  Zutrittverboten », ce qui & 
guifie : « Danger de maladie, — Défense de 
passer, » k 


M. René-Jean Schmitt. C'est un scond:k} 


M. Charles Serre. Voilà ce qu'on a trouvé 
à y inscrire pour honorer la mémoire des 
déportés ! 

Lorsque nous avons appris ces fait 
nous nous sommes tous rendus là-has 
camarades de toutes opinions, car si k 
délégation des anciens de Dachau avec 
quelle je me suis rendu à Munich com. 
prenait des communistes, c'est vrai, ele 
comptait aussi des hommes comme Mot, 


-tet, ancien officier des réseaux de Ja France 


combattante, et l'abbé Ploton, curé de Fir. 
miny. 


Si nous nous sommes rendus tous li-Jus, 
unis dans ce pélerinage comme now 
l'étions dans nos maquis et dans nos 
camps de déportés, ce n’était pas pour nous 
livrer à une sorte de manifestation polit. 
que. Ce n'était pas pour le geste saeri 
lège qu'aurait été l'exploitation dans un 
but d’intrigue partisane des tombes de no5 
camarades de souffrance, c'était simple. 
ment pour projeter tous ensemble sr 
ces faits la lumière de la vérité et pour 
nous retourner ensuite devant l'opinion nm: 
tionale comme devant l’opinion étrangère 
et dire: Il faut que cesse ce scandale (4p 
plaudissements sur tous les bancs), il faut 
accorder aux morts sacrés des camps do 
déportation l’hommage qui leur est dù et 
châtier sévèrement tous les coupables, 
sans distinction, de ce sacrilège épouvan- 
table. (Nouveaux applaudissements sur 
tous les bancs.) 


Je me tourne maintenant, comme c'est 
mon devoir de parlementaire, vers vous, 
monsieur le ministre, pour vous dire: 


Vous êtes encore, vous nous l'avez dit 
dans le récent débat sur la politique à 
l'égard de l'Allemagne, en possession des 
armes que vous donne Je statut d’occupa- 
tion, auxquelles vous nous avez bien dit 
que le Gouvernement français n'avait pas 
renoncé. 


Dans ce statut d'occupation, un article 
précise que Ja protection, Je prestige — 
le mot v est — Ja sécurité des forces 
alliées, de leurs familles, des personnes à 
leur service et de leurs représentants, 
sont assurés par des pouvoirs juridiques, 
légieiatifs et administratifs réservés aux 
autorités d'occupation et aux trois hauts 
comimissaires. 

Je sais que les trois hants commissii- 
res ont, depuis le début de l’occupalion, 
publié des instructions, des textes qu’ 
vous nous rappellerez vraisemiblablement 
tout à l’heure et qui formulent la do: 
trine juridique et politique des gouverne- 
ments alliés à l'égard du respect que 
l'Allemagne devait aux tombes des üt- 
portés. 

Seulement, ces instructions ont-elles ce 
suivies ? S’est-on vraiment préoccupe, 
dans tous les services, d’en assurti 
respect et l'exécution rigoureux ? 

Hélas! je suis bien obligé de con<ti1T 
qu’il n’en a rien été, L'action scandalcuse 
de ce M. Schwaiber n'a été révélée que par 
les protestations des déportés. Jusque? #*, 
nul n'avait soufflé mot, et aucune 5117 
tion n'avait été prise contre Jui. 


M. Louis Jacquinot, ministre des an: 1° 
combattants et victimes de la gu°r”: 
M'autorisez - vous à vous - interron}!" 
monsieur Serre 2 
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hartes Ser . 
M. C Serre. Je vous en prie, mon- 
gieur le ministre. 


M. le miniètre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Je me permets 
simplement d'indiquer que les services 
du ministère des anciens combattants 
aient signalé ce scandale depuis un cer- 
tain temps. L'état du camp au mois de mai 
et de juin, puis, après la découverte de la 
fosse, à plusieurs reprises, au mois de 
septerubre. 


M. Charles Serre. Monsieur le ministre, 
je suis à Ja fois heureux de votre décla- 
ration et peiné de constater que, malgré 
cetle découverte, les responsabilités en- 
gaytes n’ont pas .élé sanctionnées. 

Aucune sanction n'a été prise, ni par 
les autorités locales allemandes, ni par Ja 
haute commission interalliée, el sur ce 
point je demanderai des explications au 
nom de tous mes camarades des camps de 
dépot lation. 

L'apposition de ces paneartes injurieu- 
ses que toute l'Assemblée flétrissait tout 
à l'heure n’a pas non plus fait l’objet de 
sanctions; en outre, l'autorisation malen- 
contreuse donnée à Ja firme Gôütler de 


fouiller ce terrain sans prendre de pré- 
eautions à l'égard des restes que lon 


étut certain d'y trouver, constitue aussi 
un manquement aux obligations résultant 
de là propre doctrine du Gouvernement 
sur l'entretien décent des foinbes des dé- 
pol es. 

Je sais bien que rien actuellement, 
dans l'enquête à laquelle nous nous som- 
mes livrés là-bas, ne permet d'affirmer 
que les ossements des déportés sont uti- 
lsés, ce qui serait abominable, à Ja fa- 
brcation, de produits industriels: mais 
sil ne nous est pas possible de l'affirmer, 
force nous est bien de constater, ainsi que 
nous l'avons fait dans notre rapport, que 
les administrations auxquelles incombait 
le contrôle des sépultures ont permis 
l'exploitation industrielle concédée par les 
cemins de fer à l'entreprise Güller, 

Lorsque l’excavatrice enlevait des osse- 
ments en même temps que le sable de la 
colline, ce n’était peut-être pas une exploi- 
tation industrielle directe des restes des 
tés, mais c'était tout de même une 
exploitation industrieLe du terrain auquel 
ils se trouvaient intimement mêlés et c'est 
un scandale auquel il importe de mettre 
lin pour le respect de nos morts sacrés. 

D'autres faits que J'ai pu observer avec 
nes camarades nous ont profondément 
blessés, Le commissaire général des vic- 
ümes de la guerre et de la reconstruction 
dans le gouvernement de l'Allemagne 
occidentale est le docteur Philippe 
Auerbach, D'après le statut d'occupation, 
Nous avons un droit de regard sur tous 
ces Allemands nommés à des postes admi- 
Nisiralifs, et je vous demande, mon- 
Sieur le ministre, lorsqu'il s’agit de fonc- 
lions de cette nature, de faire un peu 
allenlion au passé des hommes à qui elles 
sont confiées, 

Un journal de Bruxelles, Atid, nous ren- 
signe dans son numéro du 17 septembre 
fi, Sur €<e qu'était avant la guerre 
M. Auerbach. 

J'Y lis ce qui suit: 

‘ Il suffira sans doute de dire que la 
Dolce judiciaire d'Anvers, où il résida 
quelques années comme émigrant, garde 
usement un gros dossier Je concer- 
Il n’échappa à son arrestation que 

luite opportune, » 
continnait le journal 
as ivier 1947, nous avons 


depor 


belge, le 
publié nn 





heure donnant 


dernière 


dans Ja 


des renseignements précis au sujet 
d'Auerbach. De plus, nous avons ain 
paint contre Jui à la commission belge 
es crimes de guerre et avons laissé 
entendre six témoins irréprochables. 

« Malheureusement, les autorités belges 
ne purent rien entreprendre contre 
Auerbach, parce que nous ne pûmes prou- 
ver que, parmi les victimes de cet homme, 
se trouvaient des citoyens belges ». 


Le journal précise ainsi l'attitude 
d'Auerbach pendant son Séjour dans les 
camps de déportation : 

« H est sans doute temps que nous 
disions de quoi nous accusons Auerbach: 

« 1° De meurtre de détenus juifs dans 
les camps de concentration ; 

« 2° De vol d'aliments au préjudice de 
ses codétenus juifs; 

« 3° D'avoir fait cause commune avec 
les kapos, qui déclarèrént sans ambages 
qu'ils étaient décidés à exterminer les Juifs 
du camp. » 


Des accusations de cet ordre, même si 
elles ne sont pas complètement prouvées, 
par le fait même qu'elles existent et 
qu'elles sont imprimées dans des jour- 
naux, qui ne sont pas français, mais 
belges, démontrent que cet homme y'’est 
pas qualifié pour assurer, eous le con- 
trû:e des autorités interalliées, un service 
chargé de défendre les droits de toutes 
les victimes de ces camps de concentra- 
tion dans lesquels il aurait été, noe pas un 
martyr, un camarade de eouffrances, mais 
au contraire un complice des tortionnaires. 


Je vous demanüde, monsieur le ministre, 
de tenir compte de ces faits. Je répète que 
la protection des tombes des déportés et 
des Jieux où des hommes ont souffert le 
martyre ne doit être le privilège de per- 
sonne, qu'elle n'appartient même en 
propre à aucun gouvernement particulier, 
mais qu'il faut la situer sur le plan in- 
ternational et faire du Leitenberg, comme 
de ce qui subsiste des crématoires de Da- 
chau et de ce qui reste des autres camps 
de la souffrance et de la mort, des sanc- 
tuaires sacrés du souvenir, le témoignage 
de ce qu'ont pu subir les déportés de 
l'hitlérisme et de la barbarie hitiérienne, 
non pas pour entretenir la haine entre les 
peupies, Imais au contraire pour qu’ils pui- 
sent dans le souvenir des souffrances en- 
durées en commun, les éléments de 
l'union qui les conduira tous ensemble à 
une véritable collaboration pacifique, et 
non pas vers une caricature de collabora- 
tion, (Applaudissements.) 


Je voudrais aussi, monsieur le ministre, 
vous présenter, sur les plans parlemen- 
taire et administratif, une autre sugges- 
tion. 

Je suis personnellement très attaché à 
la simplification des services de l'Etat. 
Lorsque l’on crée, au hasard des vierssi- 
tudes de la vie politique et des circonstan- 
ces, de nouvelles administrations, de nou- 
veaux services qui viennent se juxtaposer 
aux anciens, je crois ge n’accomplit pas 
toujours une bonne hbesogne. J’estime en 
articulier que pour tout ce qui concerne 
A défense des intérêts matériels et des in- 
térêts moraux de la France et des Fran- 
çais à l’étranger, les légations et les consu- 
lats, qui dépendent de vous, ont fait leurs 
preuves. Ce sont eux, selon moi. c'est 
cette vieille administration diplomatique et 
consulaire qui doit être thargée de Ja pro- 


tection de tous les droits matériels et mo- 
raux de la France à l'étranger. 

Pour ce qui est en particulier de/la sau 
veswarde des imps de déportation et des 
tombes de déportés, je voudräis que Jes l disse 





consuls de France soient responsables, 
quitte à leur accorder, lorsque des cir- 
constances particulièes le justifient, des 
moyens d'action supplémentaires, soit 
en crédits, soit en personnel, mais qu'ils 
en aient toujours la direction qui ne doit 
jamais être contiée à de vagues missigns 
ou à des organismes de liaison dont on 
ne connait jamaie exactement Ia hiérar- 
chie et qui échappent à la fois à l'action 
directe et au contrôle du Parlement. 
Telles sont les observations et les 
quelques suggestions que je tenais à gré- 
senter au sujet des incidents de Dachau. 


Je ne voudrais pas, en insistant trop 
longuement, ea affaibuir a portée, mais Je 
ne puis m'empêcher de noter comb'en il 
est douloureux pour nous, anciens dépor- 
tés, de voir comment sont maltraités les 
ossements sacrés de nos camarades morts 
dars les camps, combien il est pus de 
voir s’estomper le souvenir de la cruauté 
nazie, d’em voir disparaître les vestiges 
avec une sorte de consentement tacite des 
populations qui vivent autour des camps. 
Car vous savez bien qu'un camp de dé- 
portation, ce n’était pas simplement des 
hommes qui mouraient et des S. S. qui les 
torturaient, c'était aussi des centaines et 
des milliers d'hommes qui en tiraient pro- 
fit et qui en vivaient. 

Ainsi, à Bachau, depuis 1933, une lm- 
portante formation de S. S. constiluait un 
débouché pour le commerce local. H y 
avait aussi autour des camps des indus- 
triels qui profitaient du travail de nos Ca- 
marades de misère et qui ne payaient pas 
les salaires et les charges sociales incom- 
bant normalement à des employeurs. 


J'ai eu {a stupeur, il y a dix jours, de 
voir à Dachau des industriels qui ont pro- 
lité du travail gratuit de nos camarades 
de misère de France et des pays alliés, 
voire de certains de leurs nationaux, ef 
qui n'ont été l'objet d'aucune poursuite, 


qui n’ont même pas payé une amende et 
dont le matériel est intact, un matériel 
dont la France aurait bien besoin pour 


renforcer son (Applaudisse- 
ments.) 
Ecoutez encore ceci. Je lis dars La Vie 


financière de ce matin la note suivante; 


outillage. 


« Au cours des deux derniers mois écou- 
lés, les cours pratiqués aux bourses de l’AI- 
lemagne cecidentale et de Suisse sur les 
valeurs allemandes cent triplé et parfois 
quintuplé. Notons, à titre d'exemp'e, 
l'ascension des Vereinigte Stahlwerke: 
13 points le 1er octobre, 31 le 1* novem- 
bre et 76 le 1** décembre. 

« Mème observation à Londres, où les 
emprunts Potasse 7 p. 100, par leurs pro- 
grès, montrent que la City envisage sé- 
rieusement le redressement économique 
de l'Allemagne, » 


orés 


J'ai voulu citer ce fait au terme de mes 
explications. 

Si l’on enregistre ces hausses boursières, 
qui représentent des avantages de spécu- 
lation dont profiteat certains parasites, des 
gens qui ne peuvent pas réaliser le rap- 
prochement des peuples, car ils cultivent 
toujours, au contraire, les divisions fra- 
tricides des hommes pour les replonger 


indéfiniment dans les mêmes luftes sans 
illusion et sans espoir, ce n'est pas le 
rô.e de la France de les encourag 
Restons plutôt fidèles au | r Ssa- 
ré de nos morts, à 1 a I ! 
et des valeurs morales 
C'est sur ce terrain là que la F1 ; 
lIours, sera unie et puissant ir - 


ments sur tous Les Uancs,} 
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M. le président, La parole est à M. Emile- 
Louis Lambert, pour développer son inter- 
peilalion. 


M. Emile-Louis Lambert. Je veux tout 
d'abord vous remercier, monsieur le mi- 
nistre, d’avoir bien voulu accepter le débat 
sur le fond, en vous promettant que je 
m'efforcerai de répondre à votre désir. 

Après mon camarade Charles Serre, je 
viens à cette tribune évoquer à mon tour 
un bien douloureux problème et des inci- 


depts sacrilèges qui ont profondément 
ému l'opinion générale. 
Etant donné le climat dans lequel Ja 


question a été posée devant Lu pu- 
blique, j'aborderai le sujet de plein fouet, 
sans équivoque-et sans arrière-pensée. 


Une remarque liminaire s'impose. Les 
trcp rares rescapés des mystérieuses coo- 
pératives d’extermination qui, après avoir 
été pendant de longs mois des sursitaires 
de la mort lente, sont devenus, dès leur 
retour à la condition humaine, des permis- 
sionnaires en congé prolongé, ont une tri 
ple mission à rerirlir. 


Elle consiste surtout en ceci: entretenir 
comme il convient Je culte du souvenir et 
honorer la mémoire des morts, de tous 
les morts sans en excepter un seul, qu'il 
s'agisse de nos aînés de 1914-1918, de nos 
camarades de 1939-1945, ou encore de ceux 
qui sont tombés glorieusement sur le front 
d'Indochine. 


Tous appartiennent à 


ja France, et à 
leurs familles bien 


entendu, 


Ensuite, défendre les droits moraux des 
familles et leurs droits tout court, qui ne 
sont, d'ailleurs, pas tous juridiquement 
reconnus. 


Enfin, défendre la cause de la liberté et 
de la paix dans l'honneur et dans la di- 
gnilé, 


Cette mission sacrée, les anciens déportés 
sont disposés à la remplir coûte que coûte, 
même, s'il le fallait encore, au péril de 
leur vie. 


Avant de vous parler, moi aussi, de l’af- 
faire — car vous savez, hélas! qu'il y a 
une affaire grave — je voudrais vous faire 
part brièvement de l'impression générale 
que nous avons ressentie et des constata- 
tions que nous avons faites, mon ami 
M. Forcinal et moi-même, lors d'un pieux 
pélerinage que nous venons d’accomplir 
dans les anciens camps de déportation de 
l'Allemagne occidentale. 


Nous eussions, certes, désiré pouvoir 
nous rendre en Allemagne orientale, mais 
poser la question, c’est bien également y 
répondre : Etait-ce vraiment possible ? 

Quoi qu'il en soit, je dois à la vérité de 
dire que notre voyage s’est déroulé sans 
entraves et que les autorités américaines 
et anglaises se sont comportées d’une 
facon non seulement aimable, mais cor- 
diale, 


Il faut ajouter que l'ambassadeur, 
M. Francois-Poncet, avait mis à notre dis- 
position les moyens nécessaires et que 
MM. les consuls généraux de Munich et 
de Hambourg ont considérablement faci- 
lité notre tâche. 

Si je parle des zones américaine et an- 
glaise, c'est qu’en fait él n'existait pas de 
camps importants dans la zone d'occupa- 
tion française, à ‘l'exclusion, naturelle- 
ment, de Schirmeck et de Struthof, de 
triste mémoire, situés comme vous le sa- 
vez, en Alsace, C’est pourquoi notre mis- 
sion était assez délicate. 





Parcourir près de 5.000 kilomètres en 


huit jours, soit par la route, soit en che- 


min de fer, pour se rendre de Paris à la 
frontière tchécoslovaque et remonter en- 
suite à Lübeck, sur L Baltique, ne cons- 
titue pas un voyage de tout repos permet- 
tant de procéder à des investigations mi- 
nutieuses et approfondies. 


Nous avons pu toutefois atteindre notre 
objectif essentiel qui consistait à visiter 
— trop rapidement, bien sûr — les quatre 
principaux camps de la mort: Pachau, 
Flossenburg, Bergen-Belsen et Neuen- 
gamme; puis la ville de Neustadt, sur la 
Baltique, qui fut témoin, à la dernière 
heure, d'une abominable tragédie. 

Pour ceux qui pensaient avec ferveur, 
dans leur terrible épreuve, que ces camps 
infernaux, où la souffrance, l'esclavage 
et le crime avaient été élevés à Ja hauteur 
d'une institution, pourraient devenir plus 
tard des licux saints de pélerinage où les 
générations futures viendraient bénir la 
mémoire de nos martyrs, il est évidem- 
ment douloureux de constater que des 
directives ont été äisæètement données 
jour faire disp:raître systématiquement 
e souvenir des 
qui sont la honte d’un régime, que tout 
homme libre devrait pourtant condamner 
impitoyablement, (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 

Ce qui est plus grave, c’est que ces con- 
signes sont unanimement observées. 

Il y avait pourtant des camarades alle- 
mands à nos côtés dans les blocks ou 
dans les kommandos et nous jurions en- 
semble, solennellement, de ne jamais 
oublier. 

Pour la plupart, ces camarades avaient 
commis la seule faute d'être demeurés 
fidèles à la social-démocratie, à la. démo- 
cratie chrétienne ou au communisme. 

Je passe naturellement sous silence les 


condamnés de droit commun, ainsi que 
quelques autres, 
Je me souviens aussi qu’au camp 


d’Allach, à côté de Dachau, les Allemands 
étaient presque aussi maltraités que les 
Français, ce qui n’est pas peu dire, par 
d'ignobles kapos d’une nationalité que, 
par discrétion, vous me permettrez de ne 
pas citer ici. 

C’est ainsi qu'autour des monceaux de 
cendres et de ce qu’on appelait les eréma- 
toires règne désespérément la conspira- 
tion du silence, apparaît déjà le signe de 
l'oubli et pas une seule voix ne s'élève 
pour protester! 


Il est vrai que l’habitude est une 6e- 
conde nature et que déjà, bien avant la 
guerre, telles expériences plus ou moins 
scientifiques pratiquées chez nos voisins 
de l'Est prenaient alors le nom d’eutha- 
nasie. 

On est dès lors tenté de se demander 
s’il ne s'agirait pas d'une simple sucres- 
sion, d’une banale transmission de pou- 
voirs aux tenants de la nouvelle Allema- 
gne dont le prestige national ne doit. à 
aucun prix, être atteint par les crimes 
d’un passé qu: n’est pourtant pas si loin- 
tain. 

Après notre collègue socialiste qui le 
rappelait judicieusement lors d’un récent 
débat, je dis à mon tour que si l’Allema- 
gne nouvelle se considérait comme un 
peuple libéré plutôt que comme une na- 
tion vaincue, 1l serait certainement pius 
facile de s'entendre. 

Bien sûr, il ne faut pas laisser à la jeu- 
nesse allemande que {a seule possibilité 
de choisir entre plusieurs de 
désespoir. 


solutions 


institutions criminelles’ 





+ — 
Tout de même, les anciens déporté 
semblent bien fondés aujourd’hui à hi 
transmettre ce message, sans haine certes 
mais avec la fermeté qui s'impose: : 
Pour opérer le rachat spirituel de l'A. 
magne, 1l est néveszire de pratiquer wn 
minimum de pudeur et d’humilité. 
Comme certains qui écrivent dans Jeg 
journaux et qui parlent à la radio, en pré. 
sence d’une telle situation on est nat 
rellement porté à meltre en cause Jes 
autorités occupantes, qui on sans doute 
des idées sur la question. Mais chacun 
sait bien que l’homme ne pense pas avee 
les idées; il pense avec l'esprit. Et c'est 
justement parce que nous avons tendance 
à juger les choses avec notre esprit Jatin 
que nous ne rencontrons pas loujours 
chez les autres beaucoup d’écho. 


Nos amis alliés de la trizone ont lewrs 
qualités et leurs défauts, comme now 
aussi, nes vertus et nos faïblesses, De 
toute évidence, nos conceptions seront 
différentes des leurs quant au cuite des 
morts. Voilà pourquoi il nous arrive par. 
fois de ne pas parier tout à fait le même 
langage. 


Mais, quoi qu'on ait pu dire, il faut re. 
connaître que les uns et les autres sont 
animés des meilleures et des plus pures 
intentions en ce qui concerne le point qui 
nous intéresse, 

Avec nos amis alliés, nous avons com- 
battu fraternellement, coude à coude, en 
soldats libres, sur des fronts communs, 
et simultanément presque seuls sur un 
autre front, que beaucoup d’entre nous 
ont connu, ie front du néant, des ténè- 
bres, de la nuit et du brouillard, où 
l’homme n'était plus qu’un simple nu 
mero. 


Dans ces conditions, avec la meil'eure 
volonté possible — et l'observation n'est 
pas seulement valable pour nos alliés — 
il est bien diffici'e aux profanes de piné- 
trer de plain-pied dans ce jardin secret 
et d'en comprendre la véritable signifi- 
cation. ” 

Evidemment, c’est à nous, qui savons, 
qu'il appartient de faire connaître au 
monde, avec sérénité et non avec passion, 
le message sacré que nous ont confié 
avant de mourir nos frères et nos sœurs 
de souffrances lorsqu'ils nous disaient que 
de tels sacrifices ne devaient pas demeu- 
rer inutiles, 


Pour nous acquitter honnêtement de 
cette obligation morale. il nous faut eflec- 
tivement des témoins. Or les plus précieu 
témoignages, ce sont justement ces ves- 
tiges de la souffrance, qui sont en même 
temps les vestiges de la honte et du 
déshonneur, que nous voulons conserver 
religieusement. 


Notre activité dans ce domaine doit cire 
vigilante, car la moindre défaillance de 
nôtre part attirerait sur nous la légitime 
malédiction des familles de nos martyrs. 


Conscients de nos responsabilités, nous 
ne trahirons pas leur cause. Mais, de 
grâce, bannissons le ton de la polém qu? 
orsqu'il s’agit de défendre la mémoire 
de nos morts. (Applaudissements au cen- 
tre et sur un grand nombre de bancs 
gauche et à droite.) 


Maintenant, examinons rapidement en: 
semble l’aspect que présentent les difié- 
rents Camps où nous avons pu éncirer. 
Je les citerai dans l’ordre de Pitinérare 
que nous avons suivi, en commençant Par 
Dachau, 

Dachau! nom devenu légendaire, qui 
sonne comme un glas dès qu’on le pro 
nonce. 
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En toute honnêteté, je dois dire qu’en Heureusement pour eux, ce qu'ils ne L'arbre des pendaisons est mort au 


qui concerne l’état des lieux qui furent 


témows d’inimaginables atrocités, il n'y 
a pas de critiques particulières à formuler. 
Bien entendu, je veux par.ér du camp pro- 
premcnt dit, et non pas du scandale dont 
on à parié tout à l'heure et sur lequel 
je rev endrai dans quelques instants. 

ce n'est certainement pas M. le prési- 
dent de la commission des pensions qui 
me contredira lorsque je déclarerai que 
1 délicatesse avec laquelle furent conser- 
vés intacts les crématoires, par exemple, 
es chambres et box à gaz, la saile d'en- 


repot des cadavres — certains remuaient 
ncore lorsqu'on les y amenait — Ja butte 


‘exécution, l'arbre des pendaisons, ete., 


ous à l’un et l'autre profondément émus. 


A cet égard, nous avons dit notre sa- 
faction aux autorités américaines, pen- 
nt traduire ainsi le sentiment de nos 
narades et celui des familles de nos 


nartvrs 


\u surplus, nous leur avons exprimé 

lre reconnaissance de n'avoir pas per- 

ré — ce qu'on aurait pu faire dans dé 

:s bonnes intentions, d'ailleurs — une 

tre forme de profanation qui auraît eu 
résultat de transformer cet arsenal 
rime en musée luxueux. 


\ M. le haut commissaire américain de 
.cre et à son adjoint, qui s’inquiétaient 
voir ce qu’il fallait faire pour res- 
‘er Ja volonté des familles, nous nous 
mines empressés de répondre: prendre 
ut simplement des mesures conserva- 


res en évitant toute falsification et tout 


vestissement. 
J'ouvre une parenthèse pour vous dire 


qu'au mois d'août dernier j'avais l’hon- 
neur de yrésider un pélerinage à Mau- 
thausen. Je dois avouer que je fus 
un peu troublé en visitant en détail ce 
terrible camp d’Autriche où tant des nôtres 
ont si cruellement souffert et mystérieuse- 
ment disparu. 

Tout en rendant hommage aux autorités 
occupantes françaises et à l’amicale du 
camp pour l'effort entrepris pour ériger, 
par souscription où par d’autres moyens, 
£ la place d'appel, un monument 
splendide et imposant dans sa sim- 
plicité, il me sera bien permis, néanmoins, 
de dire que l'aspect infâme de cette cité 
ue la souffrance, en plein fonctionnement, 
n'avait certainement rien de commun avec 
le caractère de confort relatif qu'ont fait 
ipparaitre des rxrectifications architectu- 
l à mOn avis un peu excessives. 

Quelqu'un me faisait judicieusement re- 
lHiarquer que l'infirmerie, en particulier, 
État assez convenable, 

Construite par les malheureux bagnards, 
au prix de quels sacrifices! on oubliait 
{ simplement d'ajouter qu'elle ne leur 
[ut jamais affectée. 

En revanche, l’ancienne baraque im- 
m : Où agonisaient les pauvres malades 
tp ises par le travail, lé Froid, la faim et 
#S Coups, dans la moisissure et dans Ja 
YerInine, a, pour ainsi dire, aujourd'hui 
Complètement disparu. 

c Ne serait-ce que dans leur subconscient, 
| 4! l'impression que les anciens candidats 
* l1 mort et au supplice éprouveraient 
Ma hlenant comme une sorte de joie phy- 


[ue à passer dans ce crématoire et dans 
e chambre à gaz ripolinés et astiqués. 


l ainsi que de nombreux curieux, 

Ine dans les musées publies, moyen- 

un prix modique, peuvent, au de- 

lt, explorer l'usine et les accessoires 

i neuf, selon le plan initial que 
Miecle a toutefois revu et corrigé. 





verront jamais, c’est le travail à la chaîne 
des kapos et des chiens policiers qui 
donnait un certain rendement dans le cen- 
drier des crématoires. 

En un mot, cette caricature produit à 
eu près l'effet d’un tableau de Rem- 
randt, de Rubens ou de Vélasquez, res- 
tauré par M. Picasso, 

En revanche, que penser des autres 
kommandos tout proches de Mauthausen, 
de Guzen 1, qui en était la fourrière, de 
Guzen IE, qui en était l’abattoir ? 


Décidément, toute la peinture fut réser- 
vée au camp principal, car ici il ne reste 
plus grand chose. Aucune mesure conser- 
vatoire n'a été prise pour préserver l’es- 
sentiel, ne serait-ce que la sinistre che- 
minée. 

Je passe sous silence Melk et Fbensee, 
kommandos fatals où la nature reprend 
ses droits. 

Parlant de Melk, je ne résiste pas à la 
tentation de vous rappeler un souvenir. 

Sur le sinistre mur auprès duquel 
étaient entassés les cadavres, figurent ces 
paroles qui furent prononcées par un tout 
jeune camarade de souffrance avant de 
mourir et qui sont écrites avec du sang. 
Je les livre à votre méditation: « 11 y en 
à de plus malheureux que nous, ce sont 
ceux qui n'ont rien fait: » 

Je parlais tout à l’heure d’euthanasie. 
Permettez-moi de citer encore un seul 
nom de Mauthausen qui, à lui seul, repré- 


sente toutes les horreurs que l’on peut 
imaginer. Il s’agit du fameux château 
d’Artheim, Finfernale officine des cars 


bleus où, avant la guerre, les aliénés et 
les anormaux du grand Reich étaient mé- 
thodiquement supprimés. 


Dans cette grande entreprise industria- 
lisée du crime, il ne subsiste aucune trace 
de chambre à gaz, de crématoire, de sang 
ou de cendres. Et pourtant, des centaines 
de milliers d’êtres humains y ont disparu 
— on dit même un million — dont on ne 
saura certainement jamais ce qu’ils sont 
devenus. 

Maintenant, le château d'Artheim est 
occupé par des réfugiés qui ne se soucient 
guère de son terrible passé. Ce n’est pas 
gai, je vous l’assure, de se rendre à Ar- 
theim, en pèlerinage, avec les familles. 


Fermons cette parenthèse pour repren- 
dre notre itinéraire an point où nous 
l'avons quitlé, c’est-à-dire au camp ue Da- 
chau. Nous retrouvons là les trois créma- 
toires jumelés, l’ancien et le nouveau, tels 
que nous les avons connus en 1945. 


Leurs portes entr’ouvertes, les brancards 
avancés, ies crochets noircis posés à 
n'importe où dans l’affolement produit par 
l'arrivée soudaine des lJibérateurs sent 
autant d'éléments qui font penser à une 
pause des kapos susceptibles de revenit 
d’une minute à l’autre reprendre leu 
triste besogne. Seules les cendres ont dis- 
paru, emportées par aux- 
quelles elles appartenaient bien, après 
tout. fé 

Les portes massives de la chambre et 
des boxes à gaz portent encore les ins- 
criptions à la craie indiquant les preserip- 
tions magistrales et la durce de lopéra- 
tion. Dans ia pénombre, derrière le Judas, 
l'on croit encore voir apparaître le regard 
sadique du contrôüieur venu constater que 
tout est bien consommé. La butte d’exé- 
cution demeure là, semblable à une sen 
tineile immobile, sur laquelle plane tou- 
jours l’âme noble et virile du général 
Delesu 
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cours de l'été, terrassé par la sécheresse. 

Comme il symbolise bien, maintenant, 
la douloureuse silhouette des pauvres 
esclaves mn nous étions alors, immobi- 
lisés pendant des heures et des heures 
sur la place d'appei! 

Souhaitons ensemble que nulle main 
n’y porte atteinte et qu'il s'effondre dou- 
cement, leatement, comme une bougie qui 
s'éteint. 

Arrivés à Flossenburg, en pleine nuit, 
trompés par la durée du jour sensiblement 
inférieure qu'à Paris, c’est à Ja lucur des 
lampes électriques que nous pénétrons 
dans ce camp lugubre situé à 5 ou 6 kilo- 
mètres de la frontière tchécoslovaque. 

Ah! je ne ferai pas la description de ce 
site pittoresque, de ce qui fut une riante 
vallée, transformée en vallée de larmes 
et de sang, dont les vestiges parlent aussi 
éloquemment qu'à Auschwitz, par exem- 
ple. 

Ce que je veux toutefois souliguer d’une 
facon exceptionnelle, c’est Fœuvre accom- 
plie par l’Amicale du camp, qui mérite 
non seulement notre reconnaissance, Mais 
toute notre adzmiration. Une magnifique 
chapelle a été construite, le cimetière, 
l’'ossuaire sont parfaitement entretenus, et 
ce que j'appellerai le calvaire du camp, 
depuis la potence avec les cordes authen- 
tiques jusqu’au billard de dess'ccation, est 
très bien conservé. 

Bergen-Belsen, nom terrible qu'on ne 
prononce pas frémir, cet océan de 
la mort où, à la libéfation, les survivants 
se confondaient avec les cadavres, ne pré- 
sente plus l’aspect d'un camp de concen- 
tration proprement dit, mais d’une im- 
mense plaine désertique. 

Si nos amis anglais ont bien fait les 
choses en élevant sur l’ossuaire, les tom- 
bes et les cendres, des monuments com- 
mémoratifs à la fois simples et imposants, 
on peut tout de même leur reproc'ier ami- 
calement d’avoir laissé disparaître là le 
crématorium et les chambres à gaz. 

Un immense bâtiment construit en dur, 
destiné à la désinfection, subsiste encore. 
Comme d’après de nombreux témeignages 
dignes de foi, il fut transformé au cours 
des dernières semainés en une vérilabte 
officine de supplice et de mort, ad;urons 
l'autorité compétente de prendre les dis- 
positions nécessaires pour le préserver. 

Je tourne la page de Bergen-Pelsen en 
vous conseillant de vous reporte” aux 
livres du docteur Fréjafond et de Martin 
Chauffier, qui figurent certainement parmi 
les meilleurs écrits sur la déportation. 

Neuengamme, dans Ha baniieue ham- 
bourgeoise, est maintenant transformé en 
prison civile et en maison de 
ment, où la vie de chaque jour à 
son rythme normal. Tout a di-psru de ce 
qui représente à nos yeux une valeur 1nes- 
timable, jusques et y compris la piate- 
forme et ies fondations du crématoire. 
C'est ainsi, aussi 


sans 


red! esse 


repris 


douloureux cela 
puisse paraitre, que le dossier de Xeven- 


que 


gamme figure maintenant parmi les affaires 
classes. 
De grâc e, monsieur le ministre les 


tout ce 


affaires étrangères, faites qui est 
en votre pouvoir pour en obtenir la réou- 


verture, ne serait-ce que pour perimeilre 
aux families, qui ont perdu ieurs aflec- 
tions, d'aller puis r de pré leuses ConsO0- 


lations sur flancienne place d'appei qui 
peut être encore part 

Vous connaissez tous, mes cl ( C- 
gues, la tragédie de Neustaut, où } rs 
bateaux charz:és d uep S nia 
tiqut meut COoUiLSs, U jilit i Lup- 
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Arcona et le Tielbeck. La scène fut d’au- 
tant plus affreuse que les malheureux qui 
tentaient de gagner la berge à la nage 
étaient odieusement mitraillés à bout por- 
tant. 

En toute objectivité, je dois dire que 
les monuments et cimetières" sont conve- 
nablement entretenus. Il y à lieu, d’ail- 
leurs, de remercier les anciens déportés 
allemands qui ont accompli à l'égard de 
leurs camarades morts un geste touchant, 
que nous apprécions à sa juste valeur tout 
en déplorant une regrettable carence sur 
d'autres points. 


J'arrive enfin à la question principale 
dont on vous a déjà longuement entretenu 
et qui à fait prononcer bien des paroles et 
couler beaucoup d'encre. 


On ne stigmatisera jamais trop sCvère- 
ment de tels actes sacrilèges, qui doivent 
être connus et sanctionnés. Cependant, la 
réalilé toute simple est déjà suffisamment 
grave et angoissante pour que nous S0oy0ns 
dispensés d'y ajouter quoi que ce soit. 


En fait, que s’est-il passé ? C’est effecti- 
vement l'exploitation d'une carrière de 
sable par la Reichsbahn qui a déclenché 
l'affaire. 


Faut-il critiquer pour autant l'autorité 
ôccupante d’avoir äccordé la permission 
d'exploiter? À priori, je ne le pense pas, 
étant donné que cette carrière est approx!- 
mativement doignée de trois cents mètres, 
à vol d'oiseau, d'une fosse commune ou- 
verte par les Américains, à la libération, et 
qui renferme de quatre à six mille corps. 

Les anciens déportés de Dachau connais- 
Saient plus ou moins l'existence de la 
colline du Leitenberg, située au Nord-Ouest 
du camp, à 1.800 mètres environ, sur la- 
quelle circulaient déjà les bruits les plus 
étranges. Le sommet de cette sinistiv eol- 
line est plus spécialement connu sous le 
nom de Ja butte d’Etzentrausen, où 
les Arméricains, dès leur arrivée à Dachau, 
firent ouvrir une fosse commune pour 
inhuimer d'urgence, étant donné le Ganger 
de contamination, les nombreux cadavres 
entassés devant le camp et qui se trou- 
vaient dans l'état que vous pouvez sup- 
poser. 


Dès le début des travaux, l’excavatrice 
de la Reichsbahn ne tarda pas à décou- 
vrir des ossements humains qui, bien en- 
tendu, n’ont pas été signalés. Mais des 
indiscrélions avant été commises, la nou- 
velle se répandit assez vite à Dachau, puis 
à Munich. C’est alors que la presse amé- 
ricaine et la presse suisse — par consé- 
quent une presse libre — alertèrent l’opi- 
nion, Dans l'intervalle, le représentant du 
ministère des anciens combattants avait 
procédé discrètement à une enquête au 
cours de laquelle il fit d’effarantes consta- 
tations. 


continuait de décou- 
dans Ja carrière de 


Premitrement, 
vrir des 
sable. 


on 
ossements 


Deuxièmement, des affaissements de ter- 
rain, au sommet de la butte, permettaient 
de déceler l'existence d’un nouvelle fosse 
commune, connexe à celle des Américains, 
sur laquelle un chemin avait été construit, 


Troisièmement, M. Bonnenfant, délégué 


du ministère, constatait —- fait particuliè- 
rement grave — qu'on avait procédé clan- 
destinerment à des exhumations, en dépit 
de la réglementation en vigueur qui l’in- 


terdit formellement. 


C’est alors que les autorités américaines 
intervinrent et ordonnèrent une fronta- 
tion qui eut lieu à l'endroit même, en leu 
prés CC: entre lé consul! de France: el ses 
adjoints, d'une part, et kes autorités alle- i 





mandes, d'autre part. Ces messieurs durent 
reconnaître qu'effectivement des osse- 
ments avaient été découverts. 

Voulant à tout prix se justifier, ils four- 
nirent des explications contradictoires. Es 
prétendirent d’abord qu’il s'agissait d’osse- 
ments préhistoriques, ensuite que les os- 
sements remontaient à l’époque napolée- 
nienne, enfin qu'il s'agissait de squelettes 
de S. S. exécutés en 1937-1938, selon la 
procédure sommaire, c’est-à-dire par un 
coup de pistolet dans la nuque. Cette thèse 
pouvait paraître souténable puisqu'on 
avait trouvé sur les lieux des cartouches 
qui portaient précisément le millésime de 
1938, 

Un professeur de Munich confirma que 
ces ossèments remontaient à plus de cent 
ans. 

Bref, pour dissiper toute équivoque, les 
Américains décidèrent d'envoyer ces asse- 
ments, pour expertise, à Washington, Je 
ne sache pas que les résultats soient ac- 
tuellement connus. 

Sur la butte d’rtzenhausen, le chemin 
avait complètement dispara et une nou- 
velle fosse commune était correctement 
marquée sur une longueur de 120 mètres, 
dans l'axe de l’ancienne, 


L'ancien maire et le maire actuel de 
Dachau durent enfin admettre qu'ils con- 
naissaient l’un et l’autre la fosse en ques- 
tion dans laquelle le nombre des morts 
peut varier entre 15.000 et €0.000, selon 
que les cadavres ort été disposés en rangs 
ou qu'ils ont été mis là sans aucune pré- 
caution, 


Le chemin dissimulé avait été prévu, 
paraît-il, pour acheminer les matériaux 
destinés à l'érection d’un monument com- 
mémoratif. 

Quant au monument, les autorités alle- 
mande durent enco'e avouer que les ma- 
tériaux remis à Jeur disposition, en 1945, 
par les troupes américaines avaient été 
effectivement utilisés pour cohstruire un 
pont à Dachau. » 

Il fallut bien avouer également que deux 
corps avaient été prélevés d'une façon illé- 
gale, qu'ils avaient été remis à deux 
femmes italiennes sans aucune garantie 
d'identité et que le bétail était effective- 
ment venu paître, peut-être pas sur la 
fosse commune — je n’en suis pas cer- 
tain d’après les renseignements qui m'ont 
été donnés mais à proximité, parce 
qu'on avait comainis la faute de restituer 
certains terrains aux paysans. 


En voilà assez, me semble-t-il, pour se 
rendre _. que les charges sont lour- 
des et que la responsabilité de la munici- 
palité de Dachau est gravement engagée. 


J'ai entendu mettre en cause dans ce 
débat et déjà précédemment une person- 
nalité de Bavière que je connais et sur 
laquelle, moi aussi, je formule certaines 
réserves. A cet égard, je dois signaler 
qu'au camp d’Allach, il a été exhumé 
soixante-dix-sept corps, réinhumés dans 
vingt-trois cercueils, IL est bien difficile 
maintenant de les identifier, Mettons-nous 
à la place des familles! 


C'est encore cette personnalité qui an- 
nonça que le corps du général Delestraint 
avait été retrouvé, tandis que nous savons 
bien, nous qui avons été à Dachau et qui 
avons appris les premiers Ja triste nou- 
velle, que le corps de notre glorieux 
compagnon a été soit incinéré, soit déposé 
dans une fosse commune et qu'il ne sera 
vraisemblablement jamais possible de 
l'identifier, 


Le fait de retrouver fréquemment des 


ossements en Allemagne n'est pas telle- 





Fr NS 
ment sensationnel, et il faut bien se de 
qu'on en retrouvera pendant de longue 
années encore, 


Hélas! ceux qui ont connu les terribles 
marches de la mort savent, en effet, les 
conditions dans Jesquelies leurs inforty. 
nés camarades ont été, pour: la plupart 
enterrés. Mais à occasion de ces mx 
cabres découvertes, nous sommes en droit 
d'exiger le minimutn de pudeur, 


On a beaucoup parlé des agents de la 
mission de recherches. Je n'ignore pas 
monsieur lé ministre des ancfens combat. 
tants et victimes de la guerre, non seule. 
ment combien leur tâche est difficile, mais 
combien elle est ingrate. Il y aurait sans 
doute des mises au point à faire dans le 
fonctionnement de ce service où les tâches 
atcomplies ne devraient pas être considé. 
rées comme un travail ordinaire, mais 
comme un sacerdoce, : 


Puisque j'ai l’occasion de vous le dire, 
monsieur le ministre, je vous demande de 
bien vouloir revoir les listes de ces agents 
dont que'ques-uns. ont une <onsonnance 
plus ou moins française. 


Il aurait été, à mon avis, souhaitalile de 
recruter ce personnel, soit parmi les an- 
ciens déportés, soit parmi les veuves ou 
encore des orphelins. Certains de ces 
agents sont excellents: je pourrais citer, 
en particulier, celui de Munich et un 
agent auxiliaire de Lubeck, Je vois, à ses 
signgs d'approbation, que M. lé président 
de la commission partage Œailleurs mon 
opinion. 


Et maintenant, il faut conclure. Je m'ex- 
cuse d’avoir été un peu long. 


M. le président. Vous en avez le droit, 


M. Emile-Louis Lambert. En guise de 
conclusion, je rappellerai, avec calme, 
certes, mais aussi avec fermeté, que nous 
voulons absolument ne pas laisser porter 
atteinte à la mémoire de nos martyrs, 


Nous rappellerons en toutes circons- 
lances aux générations qui montent que 
leur sang si pur, sanguis martyrum, à 
teint pour l'éternité le drapeau de notre 
race et de notre civilisation, qu’il a sauvé 
la morale politique du monde, seule base 
d'un droit international public, et le prix 
cipe même de notre commune existence. 


Pour demeurer fidèles à notre promesse, 
nous travaillerons au rayonnement de la 
paix dans le monde. Maïs, comme je l'a 
dit, ce que nous voulons, c’est la paix 
dans l'honneur et dans la dignité, pas 
paix à tout prix! 

Nous lutterons aussi pour la liberté, 
contre l'oppression, parce que nous savonf 
exactement pourquoi nos frères sont 
morts, 


Pour servir ces grandes causes, si, de 
main comme hier, le génie du mal venait 
encore s'opposer à ce que ce qui est for! 
soit juste, demain comme hier nous 
accepterions les nfêmes sacrifices pour que 
ce qui est juste soit fort, 


Permettez-moi, mes chers collègues, 
d'exprimer le regret qu'à l'assemblée de 
Strasbourg, où nous avions pourtant man- 
daté, dans l'ensemble, les meilleurs 
dentre nous, on ne se soit pas soucit 
davantage d’exalter le sacrifice de nos 
martyrs, ni d'associer plus effectivement 
ceux qui les pleurent et leurs compagnons 
de combat — je veux parler de tous les 
combatlants sans exception — à celle 
œuvre européennee qui représente, InCcon- 
testablement, un grand espoir humain. El 
pourtant, s'ils n'avaient pas été là, in} 
aurait peut-êlre plus d'Europe, 
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SEE" 

voncieur le ministre des affaires étran- 
“res, c'est à vous que je voudrais 
adresser en terminant, pour vous de- 
mander avec instance. d'engager, dans le 
ia le plus bref, des démarches afin 
mue puisse étre réalisée l'internationalisa- 
ton des lieux du supplice et de la mort, 
toutes les garanties juridiques néces- 


& vous faises cela, je peux vous le dire 
en leur nom, les familles vous en 
nt éternellement  reconnaissantes. 
st-ce pas encore une manière d'honorer 
; morts que de songer comme eux au 
nt des vivants ? (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à Mme Du- 


vernois, pour développer son jinterpella- 
tion, (Mpplaudissements à l’extrême 
fau he.) é 

Mme Eugénie Duvernois. Mesdames, 


messieurs, je voudrais rappeler devant 

j'Asccmiblée que nous avons été déportés 
ombre de 350.000 et que nous sommes 
trés 35.00), Un eur dix seulement! 


Depuis, 6.009 des nôtres sont morts. 
Aujourd'hui, on ne connait pas encore le 
ombre de ceux qui ont disparu depuis le 
dchut de 1949, Des milliers des nôtres 
sont dans les maisons de santé, dans les 
sanatoria, D’antres resteront infirmes pour 
le restant de leurs jours. 


Tous les déportés ont ressenti une vive 
émouon le 15 septembre dernier, lors de 
\ découverte des charniers de Dachau et 

l'annonce de Ja profanation d’une fosse 

nmune contenant des milliers de vic- 

es assassinées par les nazis. 

\otre peine fut grande, ainsi que notre 
révolte à Ja pensée que ces ossements 
Ilaient être utilisés à des tïins indus- 


} 
elles, 


tr 


Les anciens de Dachau ont immédiate- 
ment demandé au ministre des anciens 
combattants de l'époque et à M. le ministre 
des affaires étrangères de protester auprès 

: autorités américaines d’occupation de 
là zone de Dachau. 

M. Bétolaud, ex-ministre des anciens 
combattants, ne montra pas un très grand 
cmpressement, Il opposa une fin de non 
tecevoir à Ja demande formulée par nôs 

rades de l'Amicale de Dachau. 


| prétexta à ce moment-là que M. Schnei- 
lninistre des affaires étrangères par 

‘rm, se trouvait sur place, mais que 

S la communication du rapport on rece- 
t l'amicale. 

Ur, nous savons qu'à Dachau la fosse 
june est laissée à labandon. Cette 
n’est pas entourée. Les autorités alle- 

es y ont prélevé des corps sans 

1e autorisation. 

s bîtes vagabondent sur ces lieux qui, 

restent sacrés. Les curieux 

nent et inanipulent les ossements 
ôtres exhumés par une pelle méca- 


pour nous, 


st choquant de voir que les restes de 
qui ont péri de la main des nazis 
\ aujourd'hui soumis à une telle pro- 
\ fait Je Gouvernement fra 
r un tel scandale ? 
déportés, pouvons penser que 
ins hommes ne voient pas sans sa- 
lion les efforts tentés par les nazis 
laire disparaitre la trace de leurs 


nçais pour 


(RE: 


\llemagne non dézanifiée n’a-t-elle 


la tête de ses administrations des 
3 hillériens ? N'ont-ils pas intérêt à 





faire disparaître le témoignage des crimes 
accumulés pendant des années par les 
S. S.? 

Nous, déportés, avons le droit de pee 
ces questions au gouvernement soi-disant 
français (Erclamations au centre et à gau- 
che) qui n'a é:evé ancune protestation 
lorsque [se Koch, la chienne de Buchen- 
wald, a été libérée. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Qu'avez-vous fait aussi des réparations ? 
Nous avons le droit de vous le demande 
en tant qu'anciens déportés. 

Nous ne pensions pas que nous aurions, 
cinq ans à peine après notre retour, à 
poser une telle question an Gouvernement 
français. Maïs c'est la conséquence de 
votre politique qui r'est pius française, 
puisque vous avez perdu votre indépen- 
4-5 {Protestations au centre et à qau- 
che. — Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Nous avons le droit de dire que l'on vou- 
drait en haut lieu passer l'éponge sur ces 
assassinats, Nous ne eommes pas en Fré- 
sence d’un fait isolé. 1} semble bien que 
le gouvernement de Bonn ait la volonté 
d'effacer le passé. 

Il est question de faire Le mage de les 
journaux nazis, parmi lesquels l'infäme 
Stürmer, de Julius Streicher. D'autre part, 
les démocrates allemands n'’ont-ils pas 
signalé qu'une armée de 110.000 hommes 
est en cours de reconstitution en Alie- 
magne. 

Plusieurs voix au centre. Orientale! 


M. Henri Teitgen. Oui, de quel côté ? 


Mme Eugénie Duvernois. Vous envisagez 
d'armer l'Allemagne nazie pour la faire 
participer à votre croisade antisoviétique. 

Au nom des déportés, nous vous disons 
que nous avons connu dans les camps de 
la mort les frères, les sœurs des héros de 
Stalingrad, de Volokolansk, de Léningrad. 
Dans le charnier de Dachau, leurs osse- 
ments occupent une large place ; de même 
qu’il a été répandu à profusion dans leur 
lutte gigantesque contre les hordes nazies, 
leur sang a coulé abondamment dans ces 
‘amps. 

Au nom d'un très grand nombre de dé- 
portés, nous vous rappelons le serment 
que nous avons fait là-bas, chaque fois que 
nous perdions l’un des nôtres, de d‘aoncer 
sans finiesse les coupables. 

Si, malgré la puissante volonté des forces 
de paix, vous déclenchiez la guerre coptre 
l’Union soviétique, aucune force ne pour- 
rait nous empêcher de nous adress2r aux 
Français afin qu'ils ne prernent pas les 
armes contre l’Union soviétique à côté de 
ceux qui ont été nos bourreaux et nos 
tortionnaires. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Anciens d’Auschwitz, de Ravensbrück, 
de Mauthausen, aux côtés de tous les dé- 
portes, nous vous disons: on ne peut pas 
effacer les camps de la mort ni les lieux 
où. furent commis tant de crimes. 


Nous savons très bien que certaine, 
comine M. David Rousset, n'hésitent pas à 
mentir pour servir les hommes de la 
guerre en parlant de camps qui n'existent 
pas. 11 a le cœur moins sensible face à 
la profanation de Dachau ; il a oublié, pour 
sa mauvaise cause, ses frères de lutte. 

Vous ne ferez pas disparaître les camps 
maudits. Nous savons qu'aujourd'hui 
Ebensee, le camp du tvphus, n'existe déjà 
plus, ni le camp de Mauthausen; on a 
enlevé les baraquements, mais Mauthau- 


sen, pour la honte des nazis, restera. On 





ne peut pas détruire les pierres, ni fa care 
rière creusée dans le granit par des mil- 
liers des nôtres. Mauthausen, sur ses mar- 
ches, porte trace du sacrifice de 8.000 com- 
battants espagno!s qui ont péri là-bas et 
des centaines de milliers d'hommes qui 
ont voulu libérer leur pays. 

Nous vous disons que l’on ne fait pas 
disparaître ces camps maudits. Hs subsis- 
teront tant qu'il y aura un déporté qui 
pourra rappeler de telles horreurs. Nous 
Savons que, pour certains, nous qui som- 
mes revenus constituons un reproche vi- 
vant, car nous ne pouvons pas nous laire 
en pensant au: nôtres que nous avons 
laissés là-bas. 

Nous ne laisserons pas de tranquiaté au 
Gouvernement tant que cet immense ehar- 
nier où reposent les nôtres ne sera pas 
clôturé. 

Nous demandons que la fédération inter. 
nationale des déportés ait le contrôle de 
l'exécution des travaux qui auront leu. 
Vous connaissez les eoupables de teiles 
profanations. Aujourd'hui, puisque les 
coupables sont décelés, nous réclamons le 
châtiment des responsables de telles pro 
fanations. 

Pour intégrer l'Allemagne dans 1e bloc 
occidental et dans le camp de la guerre 
on est maintenant obligé, naturellement, 
de faire disparaître ces camps. I est indis- 
peusabie, pour faire oubiier les crimes des 
nazis hitlériens, de faire à jamais dispa- 
raître les crimes dont les $S. $S. se sont 
rendus coupables là-bas. 

Pour notre part, nous ne laisserons pas 
commettre une telle profanation, Le sou- 
venir du sacrifice sublime de ces hommes 
et de ces femmes est gravé dans nos 
cœurs. 

Au nom du groupe communiste, fidètes 
au serment que nous avons fait dans ies 

amps de la mort, nous vous disons el 
nous disons au Gouvernement actuel que 
nous veillerons à ce que l’on n'oublie Ja- 
mais ces martyrs qui ont donné leur vie 
pour la libération de l'humanité. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ro- 
senblatt, pour développer son interpella- 
tion. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. Marcel Rosenblatt. Mesdames, luez- 
sieurs, après les explications qu'a données 
M. Serre, et après l’'émouvante accusation 
portée par notre amie Mme Duvernoi:, je 
voudrais, à mon tour, formuler des accu- 
sations précises et demander des comptes 
au Gouvernement. 

Comme M, Serre, je faisais partie, 2n qua- 
lité de parlementaire déporté, de la délé- 
gation désignée par la Fédération nat:o- 
nale des déportés et internés résistants et 
patriotes. 

Si au début de notre mission en Alle- 
magne la presse allemande a relaté le 
scandale de Dachau, de Hambourg jusqu à 
3erlin et de Berlin jusqu'en Bade — et 
même sur six colonnes, à Munich — nous 
devons dire qu'après notre départ le ton 
a changé. 

Au Landtag de Davière, le président, 
M. Erhardt et le commissaire Auerbach 
ont publié une communication, qui a été 
reproduite dans toute la presse allemande, 
nous calomniant, 

Je voudrais, de cett: 
à cette calomnie. 

M. Erhardt indiquait qui 
niqué était faux. 

Or, dans notre communiqué, dont nous 
maintenons aujourd’hui les termes, nous 
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Les charniers sur le Leitenberg ont été 
connus par les administrations allemande 
et alliée dès 1945. Un plan des charniers 
exIslait, 

En second lieu, les charniers ne furent 
ni aménagés mi respectés, En 1945, le gou- 
vernement militaire américain de bachau 
a mis à la disposition de la mumicipalité 
du ciment pour la construction d'un tmonu- 
ment. Une place pour le monument fut 
désignée. Le ciment fut utilisé pour la 
construction d'un pont. Le responsable est 
celui qui fut maire de Dachau de 1943 à 
1947, Schwalberg, qui est aujourd'hui 
secrétaire d'Etat au gouvernement de Ba- 
vieré 

fioisièmement, le Landrat actuel de Da- 
chau — il fut membre n° 2 du parti na- 
tional-socialiste en 1933 — a demandé à 
l'administration de l’urbanisme de Bavière 
de restiluer le terrain du Leitenberg aux 
agriculteurs, 

L'administration de l'urbanisme de 
vière adressa, le 31 mai 1949, au comruis- 
saire pour les victimes du nazisme, 1e 
docteur Auerbach, une demande portant 
le n° 9126-1-33, en date du 31 mai 1949, 
tendant à la restitulion du terrain. 

Pourquoi l'administration du chemin de 
ler, avec le consentement du docteur Auer- 
bach, at-elle autorisé l'entreprise Goetler 
à exploiter la sablière du Leitenberg ? 

La vérité est qu’au Leitenberg, sur le 
flan Nord-Est de la colline, la direction 
locale des chemins de fer allemands a 
autorisé l’entreprise Goetler, de Munich, à 
extraire un produit utilisé pour la fabri- 
cation d'une matière utilisée en construc- 
tion ee Schweizsandwerk, c’est - à - 
dire : sable très fin. 

Cette extraction a été poursuivie dans 
un but lucratif, sans que l’on se soucie 
des ossements enfouis, dont la présence en 
ce dieu était connue de l'administration 
locale allemande. 

Pourquoi l'administration locale et Je 
docteur Auerbach, ont-ils ouvert les char- 
niers pour exhumer deux _ pour une 
famille italienne, malgré l'interdiction 
d'ouvrir ces charniers ? C’est une profana- 
tion et un scandale publie qui a sûrement 
servi à quelqu'un pour des fins lucratives. 

Le seul panneau placé au pied de la 
colline était l'inscription: « Achtung! Seu- 
chengefahr! Zuttritt verboten! En voici 
la photographie. Les journaux allemands 
n'ont pas pu se dispenser d’en parier. Le 
journal de Munich l’a fait. Cette inscrip- 
tion signifie : « Attention ! Danger d'épidé- 
mie! Entrée interdite! », 


Ba- 


Voilà comment, quatre ans après Ja 
guerre, on a respecté les quatre mille 
morts qui reposent, estime-t-on, sur la 
montagne du Leitenberg. 

Notre communiqué a suscité une inter- 


pellation au Landtag. 

Le leader du journal de Munich, le 
Münchner Merkur nous qualifia d'hôtes in- 
désirables, et M. Erhardt indiqua à un 
journaliste qu'il aurait voulu nous chas- 
ser du ministère. 

Je signale d’abord que nous n'avons pas 
demandé à être reçus et que c’est M. £Er- 
hardt lui-mème qui a demandé à nous 
voir, Ensuite, je suis d’avis que M. Erhardt 
aurait dû penser à nous chasser au mo- 
ment où les oazis et les Allemands nous 
ent pris pour nous emmener en Bavière 


où nous n'avons pas demandé à nous 
rendre, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

J'ajoute que loœsque nous étions à 


Dachau, ce mème M. Erhardt, président 


du conseil de Bavière, était juge au tri- 
bunal nazi à Muoich, 








M. Maurice Thorez. À quand la dénmazi- 
licaton du gouvermement de Bonn ? 


M. Marcel Rosenblatt, Le Dr Auerbach, 
dont M. Serre a déclaré qu'il était recher- 
ché comme criminel de guerre par les or- 
ganisations de déportés, disait à la presse 
que notre enquête et nos conc'usions 
étaient une Brunnenvergiftung, un « em- 
poisonnement des puits »! 


Je dois indiquer que cette expression 
a été employée par tous les racistes dans 
l'histoire quand il s'agissait d'organiser 
des pogroms et qu'elle a été également uti- 
lisée par les germaniques dans le Nord 
te la France et en Belgique lorsqu'ils com- 
mirent leurs erimes contre les civils fran- 
çais, contre des enfants, ootamment. C'est 
cette même expression qu’on a entendue 
durant toute la campagne pour l’extermi- 
nation des résistants dans notre pays. 


Voià le langage que tiennent les jour- 
naux allemaods lorsque les résistants fran- 
çais veulent enquêter sur leurs victimes. 

On nous explique, dans un autre article, 
que nos accusations constituent une en- 
trave à l'entente franco-allemande, C'est 
d'ailleurs le nouveau slogan. 


Nous ouisons à J'entente franco-alle- 
mande quand nous demandons, par exem- 
ple, les réparations. On parle de renoncer 
aux réparations, on publie les mémoires 
de Von Choititz pour stimuler l'entente 
franco-allemande et on utilise les généraux 
nazis pour la création d'une nouvelle 
Wehrmacht, Tout cela sous le couvert de 
l'entente franco-allemande. 


On organise maintenant des conférences 
avec les journalistes allemands à Paris. On 
crée, de nouveau, à Paris, ie cercle France- 
Allemagne comme sous Bonnet, Brisson 
et tout cela sous l'égide de lentente 
franco-allemande, Et pendant ce temps, 
comme l'indique M. Serre, les actions des 
magnats de la Ruhr augmentent au triple 
et nous payons la tonne de charbon 
1.000 francs de plus qu'auparavant, 


M. Maurice Thorez. Très bien! 


M. Marcel Rosenblatt. N'est-ce pas Le 
Monde d'aujourd'hui qui parle du double 
prix du charbon allemand ? Voilà les répa- 
rations à l'envers! C’est la France qui 
paye. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Nous saluons ici les Allemands coura- 
geux qui, comme les déportés de Dachau, 
dénoncent ces crimes. 

Jg veux rappeler ici quelques faits pré- 
cis afin de montrer comment la question 
s’est posée. 


Le 9 août, une lettre était envoyée par 
des déportés allemands au Landrat de Da- 
chau. Le 12 août, la commission régionale 
des déportés de Bavière s’est adressée au 
prélat de Pflanzel. Le 23 août une lettre 
du Landrat indiquait aux déportés qu'on 
n'avait pas trouvé de tombes. On précisait 
qu'il n’y avait pas de charnier. Le 28 août, 
c’est la presse internationale qui est allée 
visiter les lieux. 

Je dois faire connaître que, dans cette 
ville nazie de Dachau, les déportés alle- 
mands qui ont été la cause de la décou- 
verte et qui ont protesté sont aujourd'hui 
menacés. 

C’est chose normale dans une ville où 
les exploiteurs des déportés vivent impu- 
nément, comme ce propriétaire d'usine 
chez qui j'ai travaillé pendant treize mois. 
Cet homme, pendant quatre ans, a exploité 
des détenus, les a frappés, les a laissé 
flageller, 


d 








EN. 
Pourtant, il est maintenant blanchi A 
son retour dans l'usine il a triomphale. 
ment accroché à l'entrée de celle-ci, comme 
le montre la photographie que voici une 
banderolle portant ces mots: « Endlieh 
zurück »: Nous voici enfin de retour, 
Voià où nous en sommes, Voik 
l'homme qui déclarait à notre collègm 
M. Serre qu'il était très bien qu'on lui 
livre des pores français #un prix infériew 
de 36 p. 100, ce qui lui permet de fournir 
des conserves à meilleur marché pour k 
France, afin de concurrencer le marché 
français. Cela aussi, <’est l'entente francs. 
allemande ! 


A un moment donné, les journaux alk. 
mands ont été obligés de parler des pro. 
fanations. C'est ainsi qu'an journal de 
Munich, Die Abend Zeitung du 7 dk. 
cervbre, fit allusion à la démission du se. 
crélaire d'Etat. Mais, le lendemain, quelk 
différence de ton! C’est qu’une autre délé. 
galion était allée à Dachau. Après cette vi 
site, la presse de Munich ne retenait plus 
la responsabilité des Allemands. Le 
Münchner Merkur du 9 décembre écrivait: 
« D'une responsabilité des fonctionnaire: 
bavarois à ce point de vue, les Français 
n'ont donc rien voulu savoir ». 


On a dit aussi que nous sommes arrivé 
dans la nuit à Munich, pour faire une ea. 
quête. Curieux langage ! 


Pendant tout notre séjgur des articles de 
presse, dont un sur six colonnes, ont été 
consacrés à notre enquête. : 


Mais il est bien sûr que maintenant, 
sous le signe de l'entente Æranco-alle. 
mande, on affirme qu’il n'y a plus de res. 
ponsabilité allemande. Ce journal de 
Munich du 9% décembre, le Mänchner 
Merkur, assure: « Au nom de l'entente 
franco-allemande, c'est effacé », 


L'affaire du Leitenberg était connue. Le 
speaker des actualités de la radio de Mu- 
nich se rendit à Dachau le 1* décembre 
1949. et déclara au micro: 


« Nous rious trouvons sur le Leitenberg. 
Je dois avouer franchement que je sus 
bouleversé par l’état dans lequel se trouve 
le Leitenberg.. 11 faut se mettre dans la 
peau de la commission française, lors- 
qu'elle arriva sur place et qu’on lui signi- 
fia qu’en ces dieux étaient enfouis ses ca- 
marades, ce qui avait dû la bouleverser 
profondément. C’est une montagne glabre 
et seule une petite pancarte rappelle qu'on 
est en présence d’un charnier humain. » 


Le speaker décrivit ensuite minutieuse- 
ment le Leitenberg aux auditeurs de Mu- 
nich. Pour finir, il constata : 


« Tout le terrain est provisoirement en- 
touré de barbelés: un tumulus est vi 
sible ; l’on y voit des ossements, une boîte 
crânienne, ici, environ dix mètres au-des- 
sous du charnier; l’on y travaille encore; 
on y extrait du sable: nous nous rendons 
compte qu'on y travaille. » 

Cependant, après le départ des déléguts 
français de l’autre délégation, qui s'étaient 
rendus sur les lieux, la presse de Munich 
donna des informations contraires à celles 
de la radio. 


Quoi qu'il en sait, les responsabilités 
sont connues. Nous demandons que des 
sanctoins soient prises: Une délégation à 
été reçue gar le Président de la Répu- 
blique le 31 octobre et lui a exposé la S- 
tuation. Avez-vous maintenant, monsieur 
le ministre, demandé des sanctions contre 
les responsables ? Avez-vous protesté ? 

Les services du ministère connaissent 
les faits depuis le mois de mai, nous a dit 












—_.— 


—.— 
nchi, ; 
ON phale. 
Comme 
CI, une 
Endlieh 
our, 
Voili 
0llègue 
on lui 
iférieur 
fournir 
our là 
marché 
france. 


Tivait: 
nnaire: 
ranÇals 


arrivés 
ne en: 


cles de 
nt éte 


nant, 
0-alle. 
de res. 
al de 
whner 
ntente 


ue. Le 
le Mu- 
embre 


nbe 12 


> SUIS 
rouve 
ns la 
lors- 
signi- 
es Ca- 
verser 
labre 
qu'on 
A1. » 


leUse- 
e Mu- 














Ce 6 
ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 13 DECEMBRE 1%9 6805 
, 


wut à l'heure M. le ministre. Mais les 
wsements ©nt té découverts au mois 


d'août. 
M. le ministre des anciens combattants 


et des victimes de la guerre. L'état 
anp de Pachau nous a été signalé dès 


du « Ar - ee 
le moi de imai. Aussitôt après la décou- 
verte de la fosse par un de nos agents, les 
sutorités qualifiées ont été alertées. 


M. Marcel Rosenblatt. Auerbach, que les 
ranisations juives de Belgique dénon- 
cent comme criminel de guerre, est un des 
responsables. Or, ces derniers temps, au 
lieu de prendre contre Jui des sanctions, 
n l'a fait monter en grade ! 1} a été nommé 
résident des victimes du nazisme, au nom 
ju suuvernement de Bavière! 

Nous sommes sûrs de nos accusations. 
Nous pourrions ajouter quelques précisions 

rnant sa carrière. J'ai en main la 
iste de ces accusations; M. Charles Serre 
les à déjà fait connaître; je n'ai donc pas 
in de les rappeler, 

Quelle requête avez-vous adressée aux 
rités américaines qui doivent contrôler 
les autorités allemandes ? Car les premières 
sont responsables des négiigences com- 
mises par les secondes. 

Les autorités américaines possédaient le 
plan des charniers: il avait été établi en 

(5. Je savais moi-même qu'à Dachau, 
dej uis octobre 1944, on manquait de eoke 
pour le crématoire et que les morts du 
camp étaient donc enterres sur le Leiten- 


{ 
] 
1 


—#@ 


il 


Monsieur le ministre, avez-vous protesté 
aupres de l'administration américaine qui, 
je le répète, suivant le statut de l'occupa- 
tion ailhée, devrait contrôler ladminis- 
tation allemande ? ( 

Si nous demandons des sanctions contre 
les coupables, nous estimons aussi que 
les Aliemands devraient ériger et entre- 
tenir des sanetuaires dignes de nos mar- 
ivre, sous le contrôle des organisations de 
déportés de tous les pays intéressés. 


Nous ne voulons pas payer l'entretien 

tombes, Nous avons déjà renoncé aux 
cpirations. Nos déportés n'ont bénéficié 
4 aucune réparation et nombre d'entre eux 
meurent tous les jours. 


Cependant qu'un représentant de l'Alle- 
hagne peut se rendre en Amérique pour y 
vendre des objets d'art, afin de régler cette 
Jüeslions des réparations, en France on 
ne fait rien pour nos déportés. 

Le cas de PDachau ne sera pas isolé. Vous 
‘7, monsieur le ministre, qu’on vient 
couvrir des charpiers à Neuengamme : 
IX bateaux sont encore enfouis; il fau- 

Ta bien s'occuper du dame de Neuen- 
gslnme, 
L'ensemble du problème comporte donc 
I contrôle, d’une part, par notre Gouver- 

ent lui-même, d'autre part, par l'or- 
Rinisation internationale des déportés. 
que morts soient res- 


& 


voulons nos 
el que les scandales soient l'objet 
Ni i M tions. 

| ne voulons pas que, sous le cou- 
‘et de l'entente franco-a:lemande, on 
pisse de nouveau l'éponge sur ces faits. 
desire certes, Mais nous ne voulons 
Ju en Allemagne, de nouveau, on 
les crimes qui ont été commis. 


] …s . 
l'est déjà assez curicux que des hommes 


1944, ont déclaré à la conférence 
Maison rouge à Strasbourg qu'il 
laire revivre le national-socialisme, 
(allait faire revivre l’industrie de 

magne, de Ja Ruhr, puissent venir 


À 


l'Union européenne, Nous ne voulons pas 
que l’Union ve mg ca soit le prétexte à 
une profanation des tombes de nos cama- 
rades de déportation, sans que des sanc- 
tions soient prises. (Applaudissements à 
l’ertrême gauche.) 

Nous voulons, je le répète, qu’on les 
respecte et que le Gouvernement fran- 
çais proteste auprès de nos Alliés contre 
la négligence du contrôle à Dachau. 

Nous demandons des sanctions contre le 
Dr. Schwalber, contre le Dr. Auerbach et 
contre le Landrat actuel de Dachau, ceæ 
trois hommes que nous avons signalés 
comme responsables, 

Nous réclamons aussi, monsieur le mi- 
nistre, des sanctions eontre cet oflicier 
dont il est bien curieux de constater qu'il 
fut présent à la gare à l'arrivée d'une 
deuxième délégation. Fait-on 
rence entre citoyens français, dans votre 
ministère? 

Pendant einq jours, des députés fran- 
çais ont téléphoné en vain à cet officier 
ponr obtenir des renseignements, 


M. le ministre des anciens comba:tants 
et victimes de la guerre. Voulez-vous ne 
permettre uwe précision ? 


M. Marcel Rosenblatt. Volontiers, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Cet oflicier est 
à la disposition des délégations qualifiées. 
Si, avant de partir, votre délégation avait 
bien voulu me prévenir, j'aurais immédia- 
tement donné des instructions à cet agen! 
pour qu'il vous accueille. 

Mais, dans l'ignorance où j'étais, et de 
l'existence de cette délégation et de son 
départ, je n'ai pu faire en sorte qu'elle 
reçue avec tous les égards souhai- 
lables. 


M. Antonin Gros. C'est un 


soit 


scandale ! 


M. Marcel Rosenbiatt. Toule la prase 
avait parle de cette délégion. En outre, 
il est d'usage, quand des ‘jus vont à 
l'étranger, que les consuls de France les 
y reçoivent. 


M. Chartes Viatte. Mais non! 


M. Marcel Rosenblatt. Nous avons (té 
recus par le consul de France à Munich. 
Le. délégué du ministère des anciens com- 
battants était donc prévenu. Or, je l'ai dit, 
malgré nos appels téléphoniques renou- 
velés pendant cinq jours, et bien que ‘à 
presse ait 
arrivée, ce être 


délégué n'a pu 


d'étre communiste, peut 


VEZ pus agçcuscr 
en témoigner. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de !a guerre. Je ne peux que 
répéter ce que je viens de vous dire. 


M. Marcel Rosenblatt. En résumé, nous 
demandons tout d’abord à l'Assemble na- 
tionale de donner son avis sur le scandale 
de Pachau, en exigeant que soient res- 
pectés nos morts, qu’une protestation soit 
émise, que des sanctions soient prises, 
Nous voulons que les tombes de nos morts 
soient dignes d'eux. 

Nous exigeons ensuite, comme déportés, 
que soient maintenues nos demandes vi- 
sant les réparations et 1! 
Nous n'avons plus confiance 
mes de l'Allemagne de FOuest, car leur 
seul désir c’est d'effacer leurs crimes pour 
en commetire d'autres, demain. (Applau- 


lans les hom- 





I a [ER . 12 ; " 
Fes a \ Strasbourg sous le couvert de 


dissements à l'extrème gauche.) 





une ditfé- | 





Ja dénazification. ! 





largement commenté notre | 
joint. | 
Notre collègue, M. Serre, que vous ne pou- | 


rente 


RE 1 


ATTRIBUTION DE COMPETENCE 
A UNE COMMISSION 


Proclamation du résultat d'un scrutin. 


M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du serutin sur 
le renvoi de la proposition de résolntion de 
M. Gros relative à l'importation de la bois- 
con « Coca-cola » à la commission des 
boissons : 


-.. 
HN) 


278 


Nombre des votants....s..se 
Majorité absolue ......60.0.e 
Pour l'adoption... 285 
hs SSSR NT : 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, le renvoi est ordormé. 


Eæ = 
EVENEMENTS DE DACHAU 
Reprise de la discussion d'interpeilations. 
M. le président. Nous reprenons la dis- 


cussion des interpellations sur les évene- 
ments de Dachau. 


La parole est à M. Michelet, pour déve- 
lopper son interpellation. 
M. Edmond Michelet. Mesdarnes, res- 


sieurs, l'objet de mon interpellation n'est 
pe l'utilisation, à des fins politiques, de 
aits extrèmeinent regrettables. 


Les faits qui se sont produits à Dachau, 
nos collègues, MM. Serre et Lambert, en 
ont rendu compte objectivement. Si j'ai 
dermandé à interpeller le Gouvernement, 

pour poser n question des mesures 
qu'il compte prendre afin de permettre aux 
fami!'ies de nos camarades de se rendre sur 
les lieux d’incinéralion et d'inbutnation et 
d'assurer l'internationalisation et lertire- 
tien décent des tombes, 


Je veux tout d’abord, complétant ce 
qu'ont dit ceux de nos collègues qui m'ont 
précédé ou rectifiant quelques - unes de 
leurs assertions, rendre hommage aux 
fonctionnaires et du consulat et du mimisé 
tore des anciens combattants et victirnes 
de la guerre. 

I ne faut pas perdre de vue que c’est 
un modeste functionnaire du ministère des 
anciens combhatlants et des victimes de la 
guerre qui est à l'origine de la découver 
des scandales qui ont été dénencés à cet 
tribune. 


c'est 


M. Louis Jacquinot, ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre 
C'est parfaitement exact, 


M. Edmond Michelet. Sans insister sur 
ces scandales, 16 veux cependant signaler 
un certain nombre de faits, parce qu'il est 
bon, en la matière, de penser à l'émotion 
des familles, 


Ce qu'on 1 le droit d'appeler la cam- 


pagne autour des charniers de Dachau à 
commencé, à mia connaissance, da la 
presse française, par des art'cles publiés 
dans un des nombreux jou X qui pren- 
nent leurs mots d'ordi iupès de 
qu on désigne du nom de Kominforæ. 
Dans un article paru entre le 15 ct le 
1 septembre de celte année, il a été 
irmé que ICS OSSCMEORLIS d > (Ge pOTU seI 
\ nt à fai lu noir « fur Dans un 
iumero il ir de | I “A 


te GS Au. 49 neatnlhes ‘ , 
16 N° US OU 12 OCioDre, LL aé Drecast Æ 
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ces ossements étaient vendus à l’industrie 
chimique de la région, (Interruplions à 
d'extrême qauche.) 


M. Marcel Rosenblatt. Ce kominform est 
à New-York! C’est le New-York Herald 
Tribune qui a publié l'information. 


M. Edmond Michelet. Enfin, dans un ar- 
ticie de l'Humanité Ga 29 octobre, je lis 
cetle phrase: 

« Dans l'Allemagne de J'Ouest, sous la 
protection des puissances de guerre occi- 
dentales, les nazis tiennent le haut du 
pavé, profanent, comme à Dachau, les 
tombes de leurs victimes, exhument leurs 
osserments, pour en faire du noir de 
fumée, » ‘ 

J'ai le droit de dire ici, très simple- 
ment et sans vouloir en quoi que ce soit 


passionner le débat, qu'exagérer à ce 
point des faits infiniment regrettables 


c'est, très exactement, aller contre le but 
vers lequel on prétend se diriger. 


M. Charles Serre. Voulez-vous me 


mettre un mot ? 


per- 


M. Edmond Michelet. Ce que je viens de 
dire ne vous concerne pas, monsieur 
Serre, mais bien les auteurs des articles 
de journaux auxque:is je me suis référé. 

Toutefois, je bien volontiers 
Ja parole, 


vous cède 


M. Charles Serre. !! 
nous voulols. 

Je crois que, sur un thème aussi dou- 
loureux, il s'agit de faire l'unanimité de 
l'Assemblée, pour lblâmer les profanations 
danse la mesure où elles ont pu se produire 
— nous savons tous qu'elles ont eu lieu — 
et pour renforcer l'autorité des représen- 
tants de la France auprès de Ja haute com- 
mission interalliée, atin d'obtenir les me- 
sures nécessaires. 


faut savoir ce que 


Tout ce que j'ai dit avait précisément 
pour objet d'affermir cette position, de 
créer un mouvement d'unantmité natio- 
nale. 


loyalement à mon 
vieil ami et camarade de déportation, 
M. Michelet, qui déclare que tel parti 
essaie de tirer argument de telle situation 
ou de tel fait dans un but de propagande, 
Qu'il me soit permis de lui dire que nul 
n'est seul à le faire. 


Je m'adresse très 


Pour être juste, il faut reconnaitre que 
la première information publiée dans la 
presse au sujet de ce noir de fumée 
à paru, non pas dans un journal fran- 
cais, mais dans le New-York Times. Les 
journaux français qui ont publié cette 
nouvelle n’ont fait que reproduire l'article 
du New-York Times. 

Pourquoi cette nouvelle ? Nous connais- 
sons les procédés de la grande presse 
dite d'information: elle a voulu « mettre 
du sang à la une », tout simplement pour 
attirer ou retenir le public. 


Ne tombons pas dans ce piège, ne nous 


divisons pas, ici, à propos de la souf- 
france commune de tous nos camarades 
de déportation quels qu'ils soient. Es- 
sayuns piutôt de créer un mouvement 


d'unanimité en faveur de leur mémoire, 
(Applaudissements Sur certains bancs à 
gauche, à l'extrême gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Edmond Michelet. Mon cher collègue, 
c'est précisément parce que je m'élève 
contre ceux qui ont voulu exploiter « le 
sang à Ja une » que j'ai fait état de cer- 
taines coupures de presse, 














Je voudrais rmaintenant très simple- 
ment, parce que l'heure passe et que je 
souhaite répondre au désir si noblement 
formulé tout à l'heure par M, le ministre 
des affaires étrangères, résua:er le pro- 
blème. 

La lugubre colline de Leitenberg que 
nous apercevions de loin de nos cours de 


. Dachau, nous. la connaissons bien. 


Il y a deux ans, l'Amicale des anciens 
de Dachau, que j'ai l'honneur de prési- 
der, a conduit sur cette colline un pèle- 
rinage de 250 à 300 familles qui ont pu 
se recueillir sur un des ossuaires décou- 
verts alors. 

Parce que telle est la vérité et non pas 
pour blanchir celui-ci où celui-là, je dc- 
clare qu'en 1947, la colline de Leitenberg 
— d'après ce que nous en avons Vu — 
élait en bon état d'entrelien. Sur un tertre 
fleuri, s’érigeaient une croix et, à côté, 
une douloureuse étoile de David. 


Tout cela pour préciser que, dès 1947, 
nos amis se rendaient en pélerinage sur 
cette toiline. 

ll est indiscufable — je n'ai pas à y re- 
venir — que d'autres charniers ont été 
découverts. Il est aussi incontestable que 
ce qu’il faut bien appeler des profanations 
ont été commises, Mais je répèle qu'exa- 
gérer leur ampleur, c'est aller à l'encontre 
du but que l'on vise. 


Je déclare ici publiquemert que notre 
collègue M. Serre nous ayant dit les faci- 
lités qu'il avait eues pour se rendre à Da- 
chau, nous nous sommes pressés de partir 
à sa suite en tant que membres du bureau 
de l’Amicale des anciens de Pachau, 


Nous avons agi sous notre propre res- 
ponsabilité et nous avons tiré de notre 
voyage quelques conclusions que je vais 
lire à cette tribune, Les voici: 


Tout d'abord, la délégation précédente 
n'a publié son communiqué qu'au moment 
de son départ et après avoir montré une 
extrème modération dans son entretien 
avéc M. Ehrardt chez qui elle avait été con- 
duite par un de ses ministres, l'ex déporté 
Muller. 


La preuve de cette modération est que 
Muller a ssssisté à l'entretien et que 
M. Ehrardt, ayant constaté la différence de 
ton entre l'entretien et le commugiqué, 
a dit textuellemént: « Si les délégués 
avaient exprimé cette assertion en ma pré- 
sence, je les aurais jetés dehors, » 


Deuxième point, Notre délégation à tenu, 
comme toujours, à faire plus de besogne 
que de bruit et dans le communiqué à la 
presse que celle-ci réclamait, elle a tenu 
à engager personnellement M. Ehrardt et à 
mentionner les engagements pris par lui: 
sanctions énergiques pour le passé, pré- 
cautions pour le présent, mesures pour 
l'avenir. 9 

Troisièmement, notre délégation a été, 
semble-t-il, moins courtoise, mais plus 
ferme avec le président Ehrardt. 

Elle a obtenu la promesse qu’une clô- 
ture serait imméidatement élevée pour dé- 
limiter le terrain jusqu’à 300 mètres envi- 
ron autour de la fosse commune avouée 


| à l’origine par les Allemands. Elle a aussi 


obtenu la promesse que le 18 décembre, 
c'est-à-dire dimanche prochain, une céré- 
monie expiatoire des trois cultes aurait 
lieu eur la coline ainsi délimitée. En 
même temps, cette cérémonie consacre- 
rait, dans les formes, l’espace ainsi déli- 
mité comme un lieu sacré, inviolable. 
En quatrième lieu, pour le passé, nous 
avons établi la responsabilité lourde et 
presque exclusive des bourgmestres suc- 





cessifs de Dachau: Pfeiffer, Josef Schwy. 
berg, maire de 1945 à 1947, aujourd'hui mi 
nistre bavarois, et Deichl, qui possédaient 
depuis 194% le plan complet et exact de 
toutes les fosses communes du Leiterhere 
et l'ont caché sciemment jusqu’en octç, 
bre 1949, 

Hs l'ont d'ailleurs avoué publiquement 
devant les autorités américaines. 


Ensuite, ces mensonges et dissimul. 
tions sont à l'origine de toutes les profs. 
nations, négligences, entreprises de tra. 
vaux industriels, et doivent être sanction. 
nés sévèrement, au moins, nous semble. 
til, par la démission de Schwalberg et h 
destitution de Deichl. 


Enfin, notre commission de l'Amicae 
des anciens de Dachau, conduite par notre 
camarade Berthau, qui fut syndic de l'as. 
sociation de la presse parlementaire et de. 
vant Pimpartiahité duquel tout le monde 
s'incline dans cette maison, a lu intégra. 
lement à la radio de Munich le communi. 
qué dont je vais vous donner lecture et 
qu'il à rédigé lui-même, 

Ce communiqué a été, paraît-il — notre 
collègue M. Rosenhlatt l'a rappelé — an. 
noncé d'une façon tronquée, Le lende. 
main, rectification a été faite et je de- 
mande à M. fiosenblatt de bien vouoir 
le reconnaître, 

En voici les termes, que je tiens à vous 
Lire intégralement : 

« Des membres du conseil d'administra. 
lion de l'unique Atnicale des anciens de 
Dachau, veuns à Dachau et à Munich pour 
rechercher, en dehors de tout souci po- 
litique, la vérité sur le 
fosses communes de Dachau, ont été re- 
£us, mercredi matin, par le président 
Ehrardt, Ls lui ont déclaré qu'ils ne croient 
pas que ‘quelque autorité bavaroise que 
ce Soit ait pu ordonner ou couvrir une 
profanation volontaire des ossements, con- 
sistant notamment en leur utilisation in- 
austrièlie, mais que l’état dans lequel ik 
ont trouvé les tombes les amène à pen- 
ser que des fautes ont été commises dans 
leur rècherehe, leur déclaration aux auto- 
rités compétentes et leur entretjen. 


: 


« Lis ont demandé au ministre-présideut, 
qui leur en à fait la promesse, de su 
tilanner les fautes que l'enquête pourrait 
révéler, 

« 113 ont enfin entendu de lui l'ex 
du p'ograrmfne que Je gouvernement Du- 
varois à décidé de réaiser à bref délu 
pour assurer le respect dù aux tombes de: 
vietimes du camp de concentration «à 
Dachau et établir sur leur emplacemen" 
une protection efficace et un monutnt 
décent, » 


Voilà, mes chers collègues, ce 
j'avais à dire sur les iocidents.… 


Mme Eugénie Duvernois. La profanit 


M. Edmond Michelet, ..du charnic! 
Dachau. 


M. Pobert Bétolaud. Voulez-vous me | 
mettre de vous interrompre, mon- 
Michelet ? 


M. Edmond Michelet, Volontiers, 


M. Robert Bétolaud. Certains oritr Ts 
ont déclaré que le ministre des anciens 
combattants du gouvernement précédent 
Ctait demeuré inerte devant les 17 
dents de Dachau, 

Je tiens À indiquer que, dès que 
ai eu connaissance, j'ai demandé des rap 
ports au consul de France à Munich, par 
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aires Ctrangères, et au délégué du mi- 
nistère des anciens combattants en Alle- 
mague. 

J'en ai avisé M. Michelet, président de 
ramicale de Dachau; je Iui ai indiqué 
que l'audience qui m'avait été demandée 
me paraissait prématurée, mais qu'elle 
uit avoir lieu aussitôt que j'aurais 
seu des renseignements. 

Les rapports sont arrivés dans un délai 
extremement bref, huit ou dix jours peut- 
tre, J'en prévins aussitôt M. Michelet et 

« souvient sans doute qu'il est venu 


] 
] 
} 
i 


prendre connaissance dans mon cCa- 
binet. 

Voir comment le Gouvernement est de- 
meuré inerte. 


M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre. Le ministre actuel s'as- 
soucie à la protestation que vient dé faire 
entendre son prédécesseur. 


M. Edmond Michelet. Dans un numéro 
epécial du bulletin de l'Amnicalé de Dachau, 
paru sur douze pages, il y a déjà plus de 
quinze Jours. 


Mme Eugénie Duvernois. Quinze jours! 


M. Edmond Michelet. … le président de 
l'Amnicale a rendu compte à nos camarades 
des incidents incriminés. 

Mais ce né sont pas. Jlàx les seules 
pour lesquelles je suis à Ja 
tribune et je voudrais, monsieur Je mi- 
nistre des affaires étrangères,, attirer 
votre attention sur l'importance que les 
familles de déportés attachent à ce que 


Jaisous 


soient internationalisés et respectés les 
lieux qui ont vu les souffrances et la 
mort, souvent indicibles, de leurs dispa- 
Jus, . 


ces jours derniers, j'ai reçu des lettres 
qui, auprès de moi, se faisaient l'écho de 
lemotion soulevée par tout ce qu'on à lu 
sur les camps de Dachau. 

Je voudrais très simplement vous lire 
quelques pages de ces lettres. 


la première émane de la fille de notre 
her et bon camarade Peupion qui fut, je 
rois, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, votre ami personnel. Voici ce 
ue m'écrit la fille de ce déporté qui 
mourut du typhus à Dachau, au cours de 
l'hiver 1944-1945: 

Je suis Ja fille de M. Félix Peupion, 
votre compagnon et voisin de blok, en 
à Dachau. 


\vant été 


1944. 


faire un pélerinage, le 
4 et 1949, avec mon mari, j'en suis re- 

venue indignée. 
lout d'abord, de l'état général de ce 
qui aurait dù rester un objet de 


De l’état de la fosse commune située 
“ans le petit enclos, près du four cré- 
Hatoire. 

« Indignée également que la chambre à 
“17, où tant de vies se sont éteintes, soit 

1 passage où chacun se promène, alors 
2 cela devrait rester une chapelle ar 

ente. 

Indignée alors que, possédant des pa- 
Mers parfaitement en règle, puisqu'ils 
Vaient été signés et établis par mon cou- 

1. le général Kœænig, je me suis vu, du- 
nUune demi-heure, arrêtée à l’entrée du 
‘NP par des soldats qui, gressièrement, 
1e Voulaient même pas me laisser regarder 
’esplanade où mon père s'était promené 
e ‘ni prétendaient que ces papiers ne va- 
MIENt rien, 


| 





« J'ai pris des photos de la fosse com- 


munñe, sie près des fours. On peut voir 
qu'en juillet, elle était très mal entrete- 


nue; les mauvaises herbes étaient si hau- 
tes qu'elles cachaient complètement la 
croix en ciment. 

« Si mon modeste témoignage peut vous 
être utile, je suis à votre entière dispo- 
sition… ». 

J'ai reçu également ce matin une autre 
lettre d’un eaïnarade de déportation qui 
était allé à PDachau pour essayér de trou- 
ver, dans cette tristement fameuse fosse 
commune de Leitenberg, le corps de son 
père qu'un autre camarade Jui avait dit 
avoir enterré lui-même au cours de ce si- 
nistre hiver. 

Je ne voudrais pas vous lire ceite lettre. 
Je me bornerai à souligner qu'elle a été 
envoyée à M. le Président de la République 
our attirer son attention sur ce qu'il faut 
bien appeler la carence de certains services 
étrangers; je ne voudrais pas dire: leur 
indifférence, mais cela y ressemble beau- 
coup. 

I faut souligner ici — et je le fais, je 
le répète, sans passion — que le martyre 
des camps de concentration n'a pas été 
toujoffrs conmm ni apprécié à sa juste 
valeur par tous les soldats combattants 


et que peut-être — je dis: peut-être en 


pesant soigneusement mes mots — certains 
pays alliés et amis ne se sont pas assez 
rendu compte de la nature exaete du sacri- 
fice que nous et d’autres avec nous avons 
consenti dans ces camps. 

Alors, je vous demande, monsieur le 
ministre des affaires étrangères, de vouloir 
bien demander, avec fermeté, aux auto- 
rités d'occupation qu'elles se montrent, 
dans l'avenir, plus compréhensives à 
l'égard des famiiles qui se rendent sur 
ces lieux sacrés. 


Mme Madeleine Braun. Monsieur Miche- 
let, me permettez-vous de vous poser une 
question ? 


M. Edmond Michelet. 
madame: 


Très volontiers, 


Mme Madeleine Braun. N'avez-vous reçu 
aucune lettre de famille de déporté vous 
demandant pour quelle raison vous avez 
signé uue proposition demandant Ia lihé- 
ration de Pétain ? (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Protestations au cen- 
tre et sur de nombreux bancs.) 


A droite. C'est absolument déplacé. 
Mme Madeleine Braun. 


profanation. (Nouvelles 
les mêmes bancs.) 


C'est aussi une 
protestlalions sur 


M. Edmond Michelet. Madame, je vais 
vous répondre tout de suite, en m'excu- 
sant de n'avoir pas de documents sous 
les yeux, 

J'ai recu effectivement un certain nom- 
bre de lettres, tt certaines fort émouvan- 
tes, de camarades de déportation qui m'ont 
félicité de mon initiative. (Rires et excla- 
mations à l'extrême gauche.) J'en donne- 
rai lecture ici, le moment venu. 


J'ai reçu, en particulier, une lettre — et 
celle-là m'a touché plus que d’autres — 
du doyen du camp de Buchenwald. En me 
féticitant il ajoutait, en post-scriptum, que 
sa femme était morte au camp de Ravens- 
brück. 

Je n'ai pas reçu jusqu'à ce jour, je m'en 
excuse, madame, et je le dis très lovale- 
ment, une seule lettre de bläme. Mais, 
je le répète, j'ai reçu un certain nombre 
de lettres d'encouragement dont je don- 





nerai lecture ici lorsque l'affaire en ques 
tion viendra en discussion. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, a% 
centre et à droite.) 


Plusieurs voix à l'extrême gauche. Des 
lettres de pétainistes! | 


Mme Madeleine Braun. C'est une prof& 
nation. 


Mme Emilienne Galicier. Il y a des mik 
lions de femmes qui sont contre la libéræs 
tion de Pétain, monsieur Michelet. 


M. Edmond Michelet. Pour -ne pas fairé 
dévier le débat, je vous demande, pour 
finir, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, de vouloir bien faire vôtres, 
dans toute la mesure du possible, les 
vœux formulés par l'association des famil. 
les de déportés qui fait partie de notre : 
fédération nationale des déportés et inter 
nés de la résistance. 

Ces familles demandent: 

1° Qu'un décret — et ce décret est facile 
à adopter, monsieur le ministre — soit 
pris, donnant aux familles de déportés les 
mêmes droits qu'à celles des militaires 
morts pour la France, à savoir un voyage 
annuel gratuit pour les veuves, les ascen« 
dants et descendants en ligne directe, sans 
limitation de nombre; 

2° L'établissement d'un accord bipartité 
entre la France et l'Allemagne, la Tchécos 
slovaquie, la Pologne, d'une part, et l’Aus 
triche d’autre part, afin que la gratuité du 
passage sur ces territoires étrangers soit 
maintenue, après la fin de l'occupation. 

J'abrège volontairement ces revendicä+ 
tions pour aller plus vite; 

3° L'expropriation des terrains sur less 
quels se trouvent les camps et leur inter« 
nationalisation; 

4° Le maintien, avec les même: garan- 
ties, de trois ou quatre kilomètres carrés 
des environs des camps visités habituelles 
ment au eours des pélerinages, 


Enfin, elle demande que les clauses pré« 
cédentes concernant la gratuité des voyas 
ges en Allemagne, l'internationalisation 
des camps et leur préservation soient ims« 
crites dans le traité de paix avec l’Alle« 
magne. 

Enfin, elles sollicitent — et je pense que 
personne ne leur refusera cette ultime fa« 
veur — l'institution d’une cérémonie coma 
mémerative à l’occasion d’un retour syms 
bolique des cendres des différents camps. 


Monsieur le ministre, certains de mes 
collègues et moi-même avons voulu cons 
crétiser ce débat sous la forme d'une mo 
tion dont je vais donner lecture à l’Asseme 


blée, en lui demandant de bien vouloir 
l'accepter. 
Cette motion est présentée par 


MM. Emile-Louis Lambert, Forcinai, Aubry, 
Badie, Christiaens, Peytel et moi-méme, 
Elle est ainsi libellée : 

« L'Assemblée nationale, 

« Après avoir entendu les explications 
des différents interpellateurs sur les an- 
ciens camps de déportation de l'Allemagne 
occidentale, | 

« Proteste avec indignation contre leg 
incidents sacrilèges du camp de Dachau, 

« Réprouve lattitude ceux qui les exs« 
ploitent à des fins politiques, 

« Réclame les sanctions qui s'imposent, 


« Invite le Gouvernement à engager tou 
tes conversations nécessaires pour réaliser 
le plus tôt possible l'internationahi<ation 
des lieux de la souffrance et du crime 


“» 
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« Lui fait confiance pour que soit res- 
pectée la mémoire des-martyrs de la dé- 
portation, 

« Et repoussant toute addition, passe à 
l'ordre du jour. » (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. Monsieur le ministre, 
fe tiens à vous remercier de m'avoir per- 
mis de prendre la parole dès maintenant, 
afin d'être en mesure, le cas échéant, de 
répondre aux quelques questions que je 
Vais vous poser. 

C'est avec la plus profonde émotion que 
nous avons entendu les exposés des diffé- 
rents interpellateurs sur cette douloureuse 
question des camps de déporlaion en 
Allemagne et je voudrais évoquer un 
exemple personnel qui illustrera, d'une 
manière éclatante, le douloureux problème 
qui se pose dans ces camps. 

J'ai reçu, en effet, il y a quelques jours, 
la visite de Mme veuve Damerment qui 
habite Lille, qui a été arrêtée trois fois, 
au cours de la guerre et se trouvait à Ja 
prison de Loos, près de Lille, lorsque cette 
ville fut délivrée par les alliés. 

Elle à perdu son mari, receveur des pos- 
tes, télégraphes et téléphones à Msrquette- 
lez-Liile qui a été déporté et qui.est dé- 
cédé au camp de Koknendorf, Elle a perdu 
.sa fille Madeleine, lieutenant-parachuliste 
venant d'Angleterre qui fût arrêtée, dé- 
portée à Karisruhe et fusillée à Dachau. 
Elle a perdu un ami de sa fille, anglais 
d’origine, M. Allein Raclif, qui fut déporté 
et qui est également mort à Dachau. 

Elle a obtenu, au mois de septembre 
dernier, l'autorisation du ministère des 
anciens combattants de se rendre en Alle- 
magne pour faire une visile aux tombes 
ou aux lieux présumés où sont enterrés 
son mari, sa fille et cet ami, Elle rend, elle 
aussi — et je m'y associe — l'hommage 
que M. Michelet rendait aux autorités fran- 
Caises en Allemagne occupée, qui ont fait 
tout ce qui leur était possible pour facili- 
ter sa tâche, mais elle est bien obligée de 
constater que son vovage, entrepris avec 
l'autorisation du ministère des anciens 
combattants et après avoir obtenu un bon 
de transport gratuit sur les chemins de fer 
francais, à été particulièrement difficile 
dès son entrée en Aïlemagne. 

Là, elie a été véritablement livrée à 
elle-même, n’avant ni marks, ni argent 
anglais ou américain pour se rendre dans 
les différents territoires allemands. 

Elle est allée d'abord, grâce à l’aide 
bienveillante de M. Garban, représentant 
du ministère des anciens combattants à 
Bad-ms, qui a fait tout ce qui était hu- 
mainement possible pour faciliter sa tà- 
che, sur les tombes de ses disparus, 

J'ai là sous les veux les photographies 
qu'elle a rapportées de son voyage. 

D'abord, la tombe de M. Raclif. Elle est 
bien entretenue, C’est un champ de repos 
respecté, avec des croix en bois portant 
les noms des morts. 

Puis. elle s’est rendue à Dachau, sur le 
lieu présüimé où est enterrée sa lille. Là, 
comme on à eu l’occasion de le signaler à 
cette tribune, cette dame fut particulière- 
ment surprise, émue et frappée, de cons- 
tater ie réel abandon de Ja terre où repo- 
sent sans doute les cendres ou les restes 
de sa fille assassinée par les Allemands, 

Des herbes folles poussent sur le terrain. 
I n'y a ni fleurs, ni croix, ni entourage. 
Elle s gnale, comme on l’a dit, que les ani- 
maux, les chiens, errent sur les lieux et 
profanent celle terre qui devrait être 





sacrée. Un seul panneau porte en quatre 
langues cette inscription : « Ici les tombes 
des mille et mile inconnus ». 

Cette dame a été, je le répète, doulou- 
reusement frappée par l’état de ces lieux 
qui ne sont pas respectés et qui, surtout, 
ne sont pas dignes des Français ou des 
alliés dont les restes reposent en terre 
d'Allemagne. 

Puis, elle s’est rendue à Kochendorf, sur 
la tombe présumée de son mari. Là, une 
simple croix de bois sur faquelle sont tra- 
cés en allemand ces mots: « Ici reposent 
les morts du camp de prisonniers n° 71, » 

Et c’est là, monsieur le ministre, que jé 
voudrais: attirer votre attention. Cette 
dame a rencontré, en Allemagne, un fonc- 
tionnaire français, M. Bonenfant, qui est 
chargé de l'entretien et de la surveillance 
des tombes. 


M. le ministre des anciens comattants 
et victimes de ia guerre. Il n’est pas chargé 
de l'entretien à proprement parler. 


M. Marcel Darou. Ce sont les renseigne- 
ments qui m'ont été donnés; je m'excuse 
s'ils ne sont pas exacts. 

En tout cas, M. Bonenfant a eu avec 
Mme Damerment une conversation “et il 
lui a donné en particulier ce renseigne- 
ment: Je crains, a-t-il dit, que les autorités 
américaines veuillent reprendre les ter- 
rains dans lesquels reposent les morts, 
pour les rendre aux autorités allemandes, 
aux propriétaires aliemands qui veulent les 
recouvrer pour les cultiver, 

Si ces faits sont exacts, nous élevons la 
plus violente protestation. II n est pas pos- 
sible, il n’est pas concevable, il n'est pas 
imaginable que lon puisse rendre aux Al- 
lemands ces terres où reposent, aujour- 
d'hui, les restes des victimes francaises. 

Ces terrains doivent être considérés 
comme des champs de repos sacrés. 

S'il est vrai que les autorités américai- 
nes ont pu avoir une telle pensée, je de- 
mande à M. le ministre des affaires étran- 
gères de faire immédiatement toutes les 
démarches utiles pour que les autorités 
américaines reviennent sur sette intention 
et respectent ces terrains où reposent les 
morts des camps, à Dachau en particulier. 

Au nom de cette veuve de déporté, de 
celle mère de déporté, des autres veuves, 
des filies et fils de déportés, je demande 
à M. le ministre des anciens combattants 
que toutes les mesures soient prises pour 
assurer dans de meilleures conditions les 
voyages des familles qui se rendront en Al- 
lemagne, soit en zone française, soit en 
zone anglaise où américaine— car, hélas! 
il n’est pas question pour le moment de se 
rendre dans la zone de l'Allemagne orien- 
lale, pour des raisons que nous connais- 
sons tous, 

J'insiste pour que ces voyages soient fa- 
cilités et organisés et pour qu’en Alle- 
magne, les autorités françaises accueillent 
les familles et fassent le maximum pour 
leur permettre d'aller, dans les meilleures 
condilions possibles, s'inchiner sur les 
tombes présumces d'êtres chers aujour- 
d'hui disparus. 

Je demande ensuite que tous les efforts 
soient faits en vue d’un entretien parfait 
des tombes individuelles ou collectives de 
ceux qui sont morts dans les camps de dé- 
portation et aussi, dans le plus bref délai, 
du rapatriement des corps identifiés, lors- 
que les familles le réclameront, 

Je voudrais, je le répète, que l’interven- 
tion auprès des autorités américaines soit 
faite d'extrême urgence pour que les fa- 
milles n'aient plus d'inquiétude à cet 
égard, 








ss 

Je m'excuse, du haut de cette tribune 
auprès de Mme Damerment d’avoir 6voqué 
ici son cas pérsonnel et de raviver, j'en 
suis sûr, sa douleur et son immense déses. 
poir, mais je pense que l'évocation de ce 
cas particulier viendra renforcer les eXpo- 
sés présentés par nos collègues et que des 
mesures seront prises d'urgence pour évi 
ter le retour de pareils faits. 

Je rappelle que ce probième soulève une 
profonde émotion à travers le pays. 

En particulier, la fédération nationale des 
déportés et internés. de la résistance à 
élevé une vigoureuse protestation contre 
le fait que certains camps de concentra. 
tion ont été remis à l'autorité civile alle. 
mande. - 

La fédération des déportés craint, avee 
beaucoup de raison, que les Allemands 
n'effacent les souvenirs de ces lieux de 
supplice et de mort et n’essaient, ainsi, de 
faire oublier les cruautés hitlériennes. 

Elle demande l'internationalisation de 
ces anciens camps qui échapperont ainsi À 
la mainmise allemande. 


D'ailleurs, M. le Président de la Républi. 
que a approuvé cette décision de la fédé- 
ration nationale des déportés. Il à même 
suggéré la création dans chaque camp d'un 
ossuaire, où reposeraient tous les restes 
des morts non identifiés, des déportés, 
dans les camps et dans les commandos. 


HN serait d’ailleurs souhaitable qu'à 
côté de ces ossuaires, des monuments 
soient élevés à la mémoire des marlvrs, 
our honorer les victimes et rappeler la 
narbarie hitlérienne, 


C'est dans cette communion de pensée 
avec les déportés que notre ami Minjoz, au 
nom du groupe socialiste, a déposé le 
3 novembre dernier une proposition de 
résolution dont je rappelle les termes: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à intervenir auprès des auto- 
rités d'occupation compétentes pour l'in- 
ternationalisalion des camps de eoncentra- 
tion et la création, dans chacun d'eux, 
d'un ossuaire avec un monument élevé à 
ja-mémoire des martyrs victimes de la bar- 
barie hitiérienne, » 

Nous ajoutons que c’est peut-être dans 
le camp de-Struthof, situé en France, que 
devrait être élevé le premier monument 
destiné à honorer les morts et à leur ap- 
porter le témoignage de notre respec! 

Ce serait ainsi montrer l'exemple de ce 
que nous demandons aux autorités d'occu- 
pation des différentes zones en Allemagne. 


Nous témoignerions ainsi aux familles 
des déportés et des disparus la reconnas- 
sance emue de la patrie envers ces mal- 
heureuses victimes de Ja barbarie totali- 
taire, 


. 
M. le président. La paroïe est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 


M. Robert Schuman, ministre des üf- 
faires étrangères. Mesdames, messieurs, 1 
m'appartient d’abord de bien préciser les 
faits, dans la mesure où ils sont actuc 
ment établis, 


L'origine de ces polémiques remonte à 
deux entrefilets qui ont paru dans deux 
journaux américains : le premier, le 9 scp- 
tembre, dans le Neic York.Herald Tribune, 
édition de Paris, le second, le 11 septenr 
bre, dans le journal Stars anñd Stripes, 
journal militaire, 

Ces deux entrefilets reposaient sur des 
indications fournies par un communiqué 
officiel du gouvernement militaire anti 
Cain pour la Bavière, communiqué daté du 
4 septembre et radiodiffusé le 9 septembre. 





—— 
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à cet égard, j'indique à M. Serre que le 
paut commissaire américain exerce seul 
j'autorité dans la zone américaine. Les 
rois autres hauts commissaires ne sont 
1s compétents pour ce qui se produit en. 
dehors de leur propre zone. 

Je relève, dès le début de ces explica- 
le fait que si l'incident qui s’est 
roduit a été connu du public, c'est 
d'abord grâce à la publicité donnée par les 
autorités américaines elles-mêmes qui 
n'ont donc jamais songé à étouffer ce qu'il 
y avait eu de scandaleux dans ces événe- 
ments. 

En même temps, le commissaire amé- 
rirain a annoncé q .’une enquête était en- 
gage el que des sanctions sergent prises. 
le a septembre, effectivement, il a écrit 
une lettre au premier ministre bavaroïs, le 
docteur Ehrardt, d’une part, pe lui rap- 
peler l'ordonnance interalliée de 1945, 
d'autre part, pour lui fixer le déiai dans 
Jequel l'enquête devrait être commencée 
et les résultats portés à la connaissance de 
l'autorité américaine. 

Quelle est la réglementation en vigueur 
jusqu'ici ? 

Voici ce qui figure dans les instructions 
des autorités interalliées du 7 décembre 
1959 : 

« Toutes les autorités locales et provin- 
ciales allemandes prendront immédiate- 
ment toutes les mesures nécessaires pour 
assurer l'entretien des tombes, » 


A ce moment-là, il n'y avait pas de gou- 
vernements des Länder, puisque ceux-ci 
ont été créés seuiement en 1947. 

« L'entretien minimum des tombes con- 
sistera en ce que les tombes seront ren- 
dues promptement identifiables. Les tom- 
bes seront débarrassées de toutes mau- 
vases herbes et ordures. L’herbe n'aura 
pas plus de vingt centimètres de haut, les 
tombes seront convenablement entourées 
afin d’en éviter la profanation par des per- 
sonnes ou des animaux. Toutes les inscrip- 
üons où marques d'identification existant 
sur les tombes seront maintenues dans 
une forme lisible. 

« Les dépenses encourues dans l'exécu- 
üon de ces ordres seront prises en charge 
par les organismes locaux allemands: » 

Voilà la réglementation en vigueur de- 
puis 1915. 


Lorsque ces faits ont été connus par les 
publications faites à la radio ou dans la 


presse, les autorités françaises, de leur 
côte, ont immédiatement procédé à une 
enquête sur place. Nous avons des rap- 
ports à cet égard, Je le dis ici en présence 
du précédent ministre des anciens combat- 
lants qui connaît ces faits. 

Les premiers rapports très détaillés, éta- 
bis par M. Bonenfant, qui réside à Mu- 
ich, comme délégué des anciens combat- 
lants, portent les dates des 13 et 15 sep- 
tembre; ils ont done été établis trois ou 
va jours après la première publica- 

Vous voyez combien injustifiés sont les 
leproches qui ont été adressés aujour- 
hui au ministère et aux services des 
anciens Combattants. 

. Quels sont maintenant les faits qui ont 
tte ainsi connus ? 

Le 2 ou le 4 septembre — la date varie 
Scion les rapports — une entreprise de 
lerrassements, qui travaillait dans une car- 
Here de sable déjà en exploitation, mit à 
jour des ossements humains. Cette cçar- 
litre se trouvait le long d'une voie fer- 
ICE, à 500 mètres à vol d'oiseau d'une 
commune, déjà connue, el en dehors 


e 
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UU Cain, 


Il paraît être établi — je dis « paraît », 
car je ne veux pas anticiper sur les con- 
clusions d’une enquête définitive actuelle- 
ment en cours et sur laquelle j'aurai à re- 
venir tout à l'heure —— que les travaux ont 
éié immédiatement arrêtés lorsqu'on a 
trouvé ces ossements. 

Il est douteux — je ne peux pas en dire 
davantage pour le moment — qu'il se soit 
agi d’ossements provenant des victimes d2 
déportations, tout au moins de déporta- 
tions de guerre. Il est possible que ces 
victimes aient été enfouies en cet endroit 
quelques années auparavant. On ne peut 
pas être affirmatif sur ce point. 

Mais je voudrais tout de suite faire une 


constatation essentielle. 
Il n'y à aucune preuve — ou plutôt il 
y à Ja preuve contraire — d'une utilisa- 


tion industriel'e des ossements. 

Mes chers collègues, si vous voulez 
comprendre. l'importance de ce démenti, 
il faut savoir que, le 29 novernbre, lors- 
que la délégation de la fédération des dé- 
ortés s’est trouvée à Munich, elle à pu- 
Êtié dans la presse munichoise un commu- 
niqué dans lequel il était affirmé que les 
ossements trouvés et recherchés « é‘aient 
utilisés dans un but industriel ». 


C’est une accusation extrémement grave 
qui à ému l'opinion allemande. Elle est 
également regrettable parce qu'elle a per- 
mis de déplacer le véritable problème de- 
vant lequel nous sommes placés. 


M. Emile-Louis Lambert. Très bien! 


M. le ministre des affaires étrangères. On 
retrouve, d'autre part, cette accusation 
dans le libellé d’une des demandes d’in- 
terpellation dont nous discutons en ce mo- 
ment même. En effet, Mme Duvernois de- 
mande à interpeller le Gouvernement 
« sur la découverte d’un charnier à Da- 
chau.. avec, comme objectif, l'utilisation 
De” ossements à des fins industriel- 
es ». 


“ 

Ainsi, se frouve maintenu un reproche 
qui, aujourd'hui, n'a été repris par aucun 

es orateurs. 

Le mal est tout de même fait, par suite 
de cette nouvelle fausse lancée téméraire- 
ment — pour ne pas employer un autre 
terme — et exploitée d’ailleurs pour pou- 
voir se dérober au véritable débat. 

Troisième objection: Certains membres 
de cette délégation ont déciaré que le sccn- 
dale aurait continué si la fédération n'a- 
vait fait aucune enquête sur les lieux. 

Cette enquête a eu lien à la fin de no- 
vembre. Or, j'ai dit qu'au début de sep- 
tembre déjà les travaux ont été arrêtés, Ils 
n'ont jamais été repris entre temps. 

Je suis bien obligé de constater les 
faits dans leur réalité, et je vais mainte- 
nant vous dire quelles sont les responsa- 
bilités ; car elles existent et je ne songe pas 
un instant à les nier ni à les diminuer. 

Quelles sont ces responsabilités ? 

J'écarte d’abord absolument l'idée d’une 
profanation volontaire ou intentionnelle, 
Aucune preuve ñ'’est administrée à cet 
égard. Mais il y a eu, je le dis à mon tour 
officiellement, des négligences gravement 
répréhensibles de la part des autorités 
allemandes locales. Ce fait est, dès à pré- 
sent, établi, car ces autorités avaient ou 
devaient avoir conraissance de l'existence 
de la fosse commune, existence qui a été 
constatée au lendemain des trayaux dont 
j'ai parlé. Cette fosse commune se trouvait 
à proximité immédiate d'une autre fosse 
déjà répertoriée et dont l'entretien était 
assuré, 





Voilà donc une responsabilité certaine. 

il est tout aussi certain que cette fosse, 
nouvellement révélée aux alliés, n'était ni 
protégée ni maintenue dans un état conve- 
nable. 

Or, d’après l'ordonnance dont je vous ai 
donné lecture, c'était l'affaire des autori- 
tés locales allemandes et d'elles seules de 
veiller à ce que ces tombes communes 
fussent préservées contre toute era 
tion. Cette surveillance a été négligée de 
façon coupable. 

Par la suite, à partir du 15 septembre, 
lorsque nous sont parvenus les premiers 
éléments «es investigations faites pendant 
les dix premiers jours, nous sommes inter- 
venus et nous avons protesté, à plusieurs 
reprises, par l'entremise du consulat de 
Munich et du haut commissaire français, 
M. Francois-Poncet, à la fois auprès des 
autorités américaines en Bavière et auprès 
du gouvernement bavaiois qui. lui, est 
préposé aux autorités de Dachau et autres 
autorités allemandes qui avaient à assurer 
l'entretien des tombes. 

Je peux dire ici que le haut commissaire 
américain, M. Mac Cioy, a déc'aré à plu- 
sieurs reprises suivre personnellement 
l'enquête et s'engager à prendre les sanc- 
tions sévères qui s'imposeront à l'égard 
de ceux qui se sont rendus coupables des 
faits incriminés. 

Une commission mixte américano-alle- 
mande, à laquelle était adjoint M. Bonen- 
fant comme délégué français, a été insti- 
tuée au début d'octobre. Le 29 octobre, 
notre haut commissaire a demandé des 
sanctions contre la municipalité de 
Dachau. Le 2 novembre, une cérémonie 
commémorative a été célébrée sur les lieux 
du camp, auquel on avait donné provisoi- 
rement et insuffisamment un aspect plus 
décent que celui qu'il présentait aupara- 
van. 

Le 21 novembre, sur un ordre donné par 
les autorités américaines, la responsabilité 
de la mise en état et de l'entretien des 
tombes communes ou individuelles a été 
désormais confiée au gouvernement bavas 
rois. 

Enfin, une enquête a été confiée à un 
magistrat américain conjointement aveg 
un magistrat de la cour de Munich, tous 
deux assistés du représentant français. 
Cette enquête, qui à un caractère ee 
ciaire, est -actue'lement en cours. Nous 
aitendons incessamment ses conclusions 
sur les divers points qui n'étaient pas en- 
core suffisamment établis, conclusions qui 
serviront de base à des sanctions. 


Le 30 novembre a eu lieu au parlement 
bavarois un débat au cours duquel des 
crédits ont été votés pour l'aménagement 
des camps de Dachau et des différentes 
tombes déjà découvertes ou à découvrir. 


Enfin, une cérémonie solennelle est pré- 
vue pour le 4$ décembre dans ce camp, 
sur les terrains où se sont produits les 
événements profondément regrettables qui 


font l’objet de cette discussion. 


Que faut-il conclure de tous ces faits ? 
Ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, il ne 
s'agit pour personne, et pour le Gouverne- 
ment moins que pour quiconque, d'attés 
nuer l'impression pénible, douloureuse, 
qui a été causée par ces incidents. 


D'autre part, en ce qui concerne les 


responsabilités allemandes dont j'ai parlé, 
nous allendons la fin de l'enquête, qui est 
imminente, pour vérifier les co) 
auxquelles eile aboutira. 

A mon tour, je dois regretter qu’il se 
tentative d'exploitation 


iclusions 


soit nrodnit nne 
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politique des faits en cause, quelle que 
soit l'intention qui uit pu inspirer cette 
tentalive. 

Certaines interventions — nous en avons 
encore eu la preuve aujourd'hui — n’ont 
servi qu'à combattre une certaine politi- 
que sur laquelle le Gouvernement s'est 
prononcé il y a quelques semaines. Quant 
à nous, nous avons le devoir d'examiner 
le problème en lui-même et de porter re- 
mède à ce qui a été défectueux, 


C'est dans cet esprit que j'ai accepté 


ce débat et j'espère que c'est dans cet 
espril qu l'Assemblée prendra les déei- 
sions nécessaires. ipplaudissements au 
cenlre L sur certains bancs à gauche.) 
Que voulons-nous, en effet? Eviter le 


retour d'un pareil état de choses. Je dois 
d’ailleurs ajouter que nous sommes expo- 
sés à d'autres surprises douloureuses. 
On a déjà indiqué 
de le faire 
jours à été 


— j'avais l'intention 
moi-même — qu'il y a deux 
découverte, près de Lubeck, 
une fosse jusqu'alors inconnue des aulo- 
rités allemandes comme des autorités 
allites, malgré les recherches auxquelles 
on avait procédé. . 


I s'agissait des pauvres victimes de 
Neuengame qui péri lors du mau- 
frage des deux baïcaux sur lesquels elles 
élaient enitbarquées. Or, cette fosse com- 
mune était connue de la population locale 
qui n'a pas voulu ou n’a pas osé en parler. 


; 
ot 


J'estime qu'une des premières mesures 
à prendre cst d'obliger la population à 
faire conuaitre l'existence de ces tombes 
cominunes sous menace de sancüions. Tant 
que nous n'aurons pas institué celte obli- 


gation pour tous les Allemands, je crois 
que nous attendrons encore des années 
avant de connaître toutes les situations 


auxquelles nous devons porter remède, 


Quant aux autres mesures à prendre ou 
à obtenir, il en a été question au cours 


+ 
, Ce di Dar, 


Je m’ de mon ; 
M. le ministre des anciens combattants, 
d’empiéter sur un domaine qui est plutôt 
le sien, mais il m'a fait connaître qu'il ne 
voulait pas prolonger le débat par une 
intervention de sa part. Nous sommes 
d’ailleurs d'accord sur les différentes solu- 
tions possibles. On a parlé d'internaliona- 
lisation. 11 faut s'entendre sur les termes. 
Je ne voudrais pas que l'idée d'interna- 
tionalisalion püt aboutir à décharger es 
Allemands de leurs engagements et 
obligations qui leur incombent, 


excuse auprès collègue, 


des 


M. Edimond Michelet. 
n'en est pas question. 


Bien entendu! Il 


M. le ministre des affaires étrangères. 
J'ai tenu à préciser ce point afin que, par 
la suite, au moment des négociations, on 
pe puisse pas hrer argument de ce qui à 
été dit ou de ce qui n'aurait pas été dit 
dans cell enceinte, 


M. Ecriond Michelet. 
vos 


Nous enregistrons 


déclarations avec plaisir, monsieur le 
minisire. 

M. Albert Forcinal. Tous les anciens dé- 

portés sont pleinement d'accord sur ce 


point, monsieur le ministre, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Vestime no'amment que la construction 
des ossuaires. doit être l'affaire des Alie- 


mans. 

Cette construction est 
tharge. 11 ne 
ger de K 


déjà à leur 
mviept pas de les déchar- 
ws obligations, 





Autre chose est la question des monu- 


A 


ments, Ceile-ci doit être étudiée. Person- 
nellement j'estime qu'il ne convient pas 
de faire payer :es monuments par les Alle- 
mands, 


M. Henri Teitgen. Très bien! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Ces monuments, qui sont le témoignage de 
la piété éprouvée envers leurs merts par 
la France comme par tous les pays victi- 
ines de la: barbarie hitlérienne, devraient 
tire érigés grâce au produit d'une sous- 
crip'ion internationale. 


M. Edmond Hichelet. D'accord! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je m'excuse d'exprimer cette idée person- 
nelle, J'ai voulu l'émettre dans le débat 
alin que des études en ce sens puissent 
ètre effertuées tant sur le plan gouverne- 
mental que dans les commissions compé- 
tentes. 

Je crois que, par ce moyen, nous pour- 
rions aboulr à un résultat dans des éon- 
ditions convenables. 

Enfin, abordant le problème de la réor- 
ganisation administrative dont il a été 
question, je reconnais que les faits tels 
qu'ils se sont produits depuis ‘quelques 
inois, ont laissé apparaître certaines insuf- 
lisances dans la coordination des services. 
C'est encore une question à examiner. 

Je conclus, mes chers collègnes, m'étant 
limité au strict nécessaire. 

Quelle Jecon devons-nous tirer de ce 
débat que je me félicite d'avoir rendu 
possible dans toute son ampleur ? Nous 
avons fait, me semble-t-il, apparaître aux 
veux de tous Ja profonde sensibilité fran- 
caise, manifestée dans le culte pour nos 
morts. 

Ce sentiment n’a peut-être pas été suffi- 
samment compris et partagé ailleurs. 


M. Henri Teitgen. Très bien! 

e 

M. le ministre des affaires étrangères. 
I faut qu'on sache qu'il serait insuppor- 
table à tout Français de penser qu'on ne 
rend pas ke mininum d'honneur et de 
réparation aux victimes de la guerre. 

On l'accorde bien aux victimes militai- 
res. Mais combien plus pitoyables, à nos 
veux, sont les victimes des camps de 
concentralion (Apylaudissements au cen- 
tre, à qauche et à droite), lorsque nous sa- 
vons les conditions dans lesquelles elles 
ont subi ce qu'on a appelé la mort,lente. 
sans espoir, cette mort qu'elles pouvaient 
elles-mêmes considérer comme inutile 
mais qui ne l'était pas. 

H ne faut pas qu'un seul de ces pauvres 
compatriotes qui ont péri dans les camps 


de concentration puisse être ignoré dé- 
ltbérément où non. I faut qu'on leur 


rende justice, C'est 1à en même temps le 
châtiment immanent de leurs bourreaux. 

C'est dans ce sens, mes chers collègues, 
que je vous demande de ciore ce débat par 
un vole d'unanimité, NH ne faut pas 
que, même dans la conclusion que nous 
allons tirer de cette discission, apparaisse 
une divergence d'ordre politique. 

Nous devons faire comprendre, non seu- 
lement à l’opaion francaise mais eurtout 
à l'étranger, au delà de nos frontières, 
que la France est unanime quand il s’agit 
de défendre la mémoire de <es morts et du 
culte à leur rendre. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Mouslicr, 






DIS, TE 
M. Roland de Moustier, Monsieur le mi 
nistre, vous nous-avez parlé dans votre 
interveation, de nouveaux charniers dé, 
couverts à l'heure actuelle en Allemagne, 
Je voudrais attirer tout spécialement 
votre, attention sur d'anciens cimetiires 
parfaitement . connus mais totalement 
abandonnés. T1 existe notamment, au Nord 
de Brême, à Breménfargen, un cimetière 
une lagune de sable plutôt, dans laquelle 
plusieurs milliers de victimes ont été en. 
terrées, dont plus de 709 Français. 


Il ne reste, plus aucun vestige de 
ce camp, Rien n'a été fait pour con. 
server le souvenir de ce cimetière 


qui se trouve en zone américaine, J'in. 
siste tout particulièrement, monsieur Je 
ministre des affaires étrangères, pour que 
vos services et ceux du ministète des an. 
ciens combattants fassent des démarches 
très pressantes auprès des autorités ami. 
ricaines, car si les Français ne font pas 
eux-mêmes ces démarches urgentes, nous 
apprendrons dans peu de temps que les 
autorités allemandes auront retourné ce 
cimetière. (Applaudissements.) 


M. le ministre des anciens combaïtants 
et victimes de la guerre. Le ministre des 
anciens combattants, en litison avec le 
ministre des affaires étrangères, fera im- 
médiatement le nécessaire. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Nous en prenons l'engagement. 


M. le président. La parole est à Mme Du- 
vernois. 


Mme Eugénie Duvernoïs. Avant élé mise 
en cause par M. le ministre, je tiens à lui 
dire que l'information concernant l'utilis 
cation des ossements des déportés à des 
fins industrielles nous a été donnée, le 
15 septembre dernier, par le journal Le 
Patriote résistant, qui se faisait lui-même 
à cette occasion l'écho d’une information 
du journal américain le New York Times, 

Ce dernier avait annoncé la découverte 
de charniers à Dachau et la profanation 
d'une fosse commune contenant les osse- 
ments de plusieurs milliers de victimes de 
la barbarie nazie, avec, comme objeclif, 
l’utilisation. desdits ossements à des fins 
industrielles. 

Je tenais à faire cette rectification, qui 
prouve qu'il ne s’agit nullement d’une in- 
vention de notre groupe, mais simplement 
d'une information publiée dans le journal 
que je viens de citer. 

D'autre part, M. le ministre ne peut pas 
être étonné de notre légitime émotion de- 
vant cette profanation. En qualité d'an- 
ciens déportés, nous réclamons de toutes 
nos forces qu’on mette fin une fois pour 
toutes à ce standale qui n’a que trop duré. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je suis saisi de deux ordres du jour. 

Le premier, déposé par M. Charles Serre, 
avec demande de priorité est ainsi Conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Douloureusement émue par les événe- 
ments de Dachau. 

« Demande que le Leitenberg et les crt- 
matoires de Dachau soient conserves 
comme des sancluaires du souvenir, que 
toutes profanations de restes funèbres de 
déportés soient sévèrement sanctionnees, 
que des décisions soient prises afin d'im- 
poser aux autorités allemandes, en cas de 





découvertes d'ossements de victimes de la 
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parbarie nazie, les mesures nécessaires 
our assurer à ces martyrs connus où 
inconnus une sépulture commémorant di- 
gl ement leur sacrifice, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

sur cèt ordre du jour, je suis saisi de 
deux amendements : 

Le premier déposé par M. Rosenbiatt 
tend à remplacer les mots: « que toutes 
profanations de restes funèbres de dé- 
portés soient sévèrement sanctionnées » 
par les mots: « et demande que des sanc- 
tions soient prises contre les responsables 
les profanations ». 


Le second amendement, déposé par 
Mme Duvernois, tend à compléter le 
% alinéa commençant par le mot: « de- 
mande » par les mots: « et que les tra- 
vaux des sépultures soient sous le con- 
trôle des organisations internationales des 
déportés ». ' 


Le second ordre du jour, déposé par 
MM. Emile-Louis Lambert, Michelet, Forci- 
ral, Aubry, Badie, Christiaens, Peytel est 
ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 


Après avoir entendu les explications 
des différents interpellateurs sur :1°s an- 
iens camps de déportation de l’Aliema- 
gne occidentale, 

« Proteste avec indignation contre les 

idents sacrilèges du camp de Dachau, 

« Réprouve l'attitude de ceux qui les 
exploitent à des fins politiques, 

« Réclame les sanctions qui s'imposent, 


« Invite le Gouvernement À engager 
toutes conversations nécessaires pour: 
réaliser, le plus tôt possible, l’internatio- 
ualisation des lieux de la souffrance et du 
crime, 

« Fait confiance au Gouvernement pour 
que soit respectée la mémoire de n.s :har- 
tyrs de la déportation, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 


M. Atbert Forcinal. Je demande ?à pa- 


l 
Troie. 


M. le président, La parole est à M. For- 


cinal, 


M. Albert Forcinai, Mes chers collègues, 
vous avez pu constater combien j'ai éte 
réservé dans ce débat. Pourtant, j'aurais 
pa y prendre une grande part. 

Mais j'ai constaté, comme vous tous, 
combien les conditions dans lesquelles i. 
e déroulait étaient en harmonie avec le 
souvenir qui est dû à toutes les victimes 
lont nous avons parlé. 

Je ne veux retenir de ce débat que ia 
oncJusion de M. le ministre des affaires 
‘lrangères, conclusion semblable à celle 
et l’autre ont souhaité que, pour clore ce 
débat, soit adoptée une motion d’unani- 


tA 


Personne ne peut le contester, et je de- 
mande à M. Serre de se rallier au seccnt 
rdre du jour dont M, le président vient 
de nous donner lecture, et qui a recueil. 
Jn plus grand nombre de signatures, 

. M. Serre — ce n’est pas un reproche que 
le lui adresse — est seul signataire de son 
dre dn jour. Peut-être acceptera-t-il de 
°° rallier au deuxième ordre du jour, signé 


1 


“e sept députés ? 


M. le président. La parole ect à M, Serre. 


M. Serre, le premier interçellateur, L'ur. 





M. Charles Serre. Je ne demanderais 
qu'à déférer à l'invitation que m'adresse 
en termes très élevés M. ke président de 
la comunission des pensions. Mais pour que 
mon geste soit efficace, il devrait être l'an- 
nonce d'un vote unanime de l’Assembiée. 

Or, dans le libellé de l’ordre du jour 
auquel M. Forcinal me demande de me 
rallier, figurent deux passages qui, certai- 
nement, ne peuvent pas être acceptés par 
une fraction politique assez importante de 
cétte Assemblée qui a, nous ne devons pas 
l'oublier, joué un rôle dans la Résistance. 

D'abord, l’ordre du jour de mes collè- 
gues a une couleur de politique intérieure. 
En effet, il porte uniquement la signature 
de membres de la majorité. 


M. Edmond Michelet, Pas -du toul! Je 
n'appartiens pas à la majorité. 


os Roland de Moustier. M. Peytel non 
plus. 


M. Michel Peytel, Je n’appartiens pas à 
la majorité. 


M. Charles Serre. Je déplore infiniment 
vos interruptions. Si cet ordre du jour 
porte les signatures de deux de nos collè- 
gue; qui n’appartiennent pas à la majorité 
— c’est leur droit — il est cependant signé 
par des députés représentant un secteur 
particulier de cette Assemblée. Nous de- 
vons le reconnaître en toute objectivité. 


M. Henri Teitgen. Ajoutez-y la vôtre, 
vous vous apporterez une satisfaction per- 
sonnelie. 


M. Charles Serre. Monsieur Teitgen, je 
ne recherche pas de satisfaction person- 
nelle, 


M. Henri Teitgen. Ainsi qu'à l’Asscm- 
blée. 


M. Charles Serre. Dans un débat de 
cette importance, je voudrais simplement 
m'efforcer de réunir l’unanimité de |’ Assem- 
blée. C’est le seul objet de mon actuel 
propos. 

Deux autres passages de l'ordre du jo 
m'’empêchent de m’y rallier, C’est d’abord, 
je m'en excuse auprès du Gouvernement, 
le membre de phrase: « fait confiance au 
Gouvernement ». 

Les paroles que vous avez prononcées, 
monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, et le ton de ce débat ont élevé le 
problème posé au-dessus d’une simple 
({uestion de confiance au Gouvernement. 
l! s’agit de donner au Gouvernement de la 
France tout lappui de l’Assemblée una- 
nime afin de lui permettre d'agir auprès 
ues trois hauts commissaires alliés en Alle- 
magne d2 telle sorte qn: nos morts soient 
respe tés. 

Je demande, en conséquence, au Gouver- 
nement de renoncer à ce témoignage de 
conflance qui ne renforce en rien <a posi- 
tion intérieure. Je demande aussi aux 
signataires de l'ordre du jour de retirer 
le membre de phrase relatif à une exploi- 
lation à des fins politiques des événe- 
ments de Dachaäu. 

On a dit, et l'intervention de M. le mi- 
nistre des affaires étrangères j'a confirmé. 
après quoi Mme Duvernois en à apporté la 
preuve, que les mots « exploitaticn indus- 
«rie.le des ossements » ont été pour la 
première fois utiisés par :a presse amé- 
ricaine et non par la propagande d'un 
oarti où d'un groupement francais. 

En restant sur ce terrain, essayons de 
faire un geste unanime et si nous arrivons 
à nous entendre sur les deux points que 





j'ai indiqués, je retirerai volontiers mon 
ordre du jour en m'associant à un geste 
qui, pour être efficace, doit être unanime, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Dans la ligne de mon intervention à la 
tribune, je propose à l'Assemblée de ma- 
nifester son unauimité par l'adoption de 
‘ordre du jour pur et simple, en y atta- 
chant la signification que le Gouvernement 
s’inspirera de tout ce qui lui est demandé 
dans les deux ordres du jour dont lAssem- 
biée a été saisie. er yissist au 
centre, à gauche et à droile.) 


M. le président. En vertu de l'article 93 
du règlement, l'ordre du jour pur et sim- 
ple, s’il est proposé, a toujours la priorité. 

Je vais donc consulter l'Assemblée sur 
l'ordre du jour pur et simple. 


M. Charles Serre. Je m'y rallice. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je consulte l'Assemblée sur l’ordre du 
jour pur et simple. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce 
pour l'ordre du jour pur et simple.) 


M. le président. Je constate que le voté 
a été acquis à l'unanimité. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Le Gouvernement remercie l’Assemblée de 
ce geste, 


M. le président, Et son président l'en 
félicite. 


mé 0 à 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES FRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prést- 
dents propose à l’Assemblée : 

1° De tenir séance ce soir afin de pour- 
suivre la discussion des affaires inscrites 
à l'ordre du jour de la présente séance ; 

2° De consacrer une séance, demain 
après-midi à seize heures, à la discussion 
des propositions de loi et de résolution 
relatives à l'allocation temporaire aux 
vieux ; 

3° De réserver les séances du matin de 
jeudi, vendredi, samedi et dimanche à la 
discussion du projet eur les conventions 
collectives de travail; 

4° De procéder à la diseussion de Ja loi 
de finances au cours des séances de jeudi, 
vendredi, simedi et dimanche, après-midi 
et soir, et d'en terminer dimanche dans la 
nuit s'al y à lieu; 

5° De fixer comme suit l'ordre du jour 
d?>s séances Ge lundi prochain, après-midi 
èt soi”, et mardi, malin et après-midi: 

Suite, s’il y a lieu, du projet sur les 
conventions collectives de travail; 

Projet portant ouverture de crédits pour 
es F. L D. E.S. et F. L D. O. M.; 

Projet et proposition portant eréation de 
bureaux d'aide sociale ; 

Propositions sur la coordination des ser- 
vices sociaux, étant entendu que la dis- 
cussion de ces deux dernières aflaires 
pourrait être abordée, dans le cas où la 
discussion budgétaire devrait être momen- 
tanément interrompue. 

La conférence des présidents propose, en 
outre, à l'Assemblée, de décider l’organisa- 
tion des deux débats sur: 

a) Les conventions collectives de travail; 

b) La loi de finances. 
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M. Frédéric-Dugont. Je demanüc la pa- 
1, 


M. le président. La parole est à M. Fré- 
déric-bupout, 


M. Frédéric-Dupont. Plusieurs de nos 
collègues et moi-même devions inter- 
peller aujourd’hui le Gouvernement sur sa 
politique à l'égard des classes moyennes. 


Je ne. regrette certes pas que cette dis- 
eussion, prévue depuis longtemps, ait 
été relardée, puisque nous avons assisté 
set apres-midi à un débat très élevé. Néan- 
moins la question que je désire rappeler 
est grave 


Au vas où la discussion des interpella- 


tions sur le Fezzan se prolongeant, il ne 
nous serait pas pôssible d'achever ce soir 
à discussion de nos interpellations sur 


| 


: cl:sses moyenires, je demande. que 
telle-ci soit poursuivie demain après-midi 
au debut de la séance dont l’ordre du 
jour comporte, précisément, un débat = 
entre dans le cadre du problème des 
elasses moyennes, et dont nos interpella- 
tions pourraient être. logiquement Je 
P t unbule. 


Je propose donc que nous abordiors ce 
soir, alissitôt après celles qui ont trait au 
Fezzan, les interpellations relatives aux 
classes moyennes et que cette discussion 
se poursuive demain après-midi, 


M, le président. Il était bien difficile à 


la conférence des présidents d’accueillir 
toutes les demandes qui lui étaient adres- 
sées, en particulier dé réserver une place 


à toutes les interpellations. 

Par ailleurs, le Gouvernement a  de- 
mandé qu’on Jui laissât sa liberté demain 
matin, un conseil des ministres extrème- 
ment important étant prévu. 


La conférence des présidents s’est ren- 
due au désir de M. le président du conseil. 
L'Assemblée voudra sans doute agir de 
même. Le Gouvernement à à statuer de- 
Main sur des affaires délicates, compli- 
quées et urgentes. 


M. Frédéric-Dupont. Pour déférer au dé- 
sir lres légitime du Gouvernement, nous 
pourrions amorcer sérieusement ce soir la 


discussion de. nos pr “res sur les 
classes moyennes et l'achever demain 
apres-midi, au début de la séance. 


M. le président. Il est difficile d'ache: 
Ver un débat! (Sourires.) Dites que nous 
pourrions essayer, 


M. Frédéric-Dupont. Nous avons la prio- 
rité, monsieur le président, Ce débat à 
été fixé d’une façon très ferme il y a trois 
Semaines, 


Je maintiens done ma proposition et je 
demande Je scrutin, (Exclamations sur 
dive bancs.) 


Mme Francine Lefebvre, Je demande la 


\ 
Pal 'i 


M, le président. La parole est à Mme 
Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre, Les vieux aux- 
qucis s'intéresse M. Frédéric-Dupont pré- 
féreraient certainement que, demain après- 
Midi, nous votions le texte prorogeant 
J'allocation dont ils attendent le payement 
le 1% janvier 1950, 

Il est donc indispensable que ce texte 
soit voté dans le plus bref délai. 





C'est pourquoi nous voterons contre 
l'amendement de M. Frédéric-Dupont aux 
propositions de la conférence des prési- 
dents. 


M. Frédéric-Dupont. Il est bien dans ma 
pensée qu'iminédiatement après le débat 
sur les classes moyennes, qui portera na- 
turellement sur l'ensemble des classes 
moyennes, dont les vieux ne sont qu'une 
fraction, nous devrions commencer l'exa- 
men de la proposition dont Mme Francine 
Lefebvre est rapporteur. 


Ce serait tout à fait logique. L'Assem- 
blée débattrait d'un préambule constitué 
par les interpellations sur les classes 
moyennes, puis discuterait immédiatement 
après le problème particulier de l'alloca- 
tion aux vieux. 


M. le président, Vous êtes un habile 
avocat, (Sourires.) Je vais consulter l'As- 
semblée sur votre amendement, 


en 


M. Frédéric-Dupont. Nous avons l’ac- 


cord du Gouvernement, si j'ai bien com- 
pris le signe de tête de M. le ministre des 
affaires étrangères. 


M. Robert Schuman, ministre des affai- 
res étrangères. Je tiens à éviter tout ma- 
lentendu. J'ai seulement voulu laisser en- 
tendre qu'il serait impossible à un mem- 
bre du Gouvernement d'être présent de- 
main matin. 


M. Frédéric-Dupont. Je maintiens ma 
proposition, 


M. le président, Mais le débat sur J'allo- 
cation temporaire aux vieux risque de ne 
pouvoir être conduit à son terme demain 
après-midi, ce qui serait gros de consé- 
quences pour les intéressés. 


M. Frédéric-Dupont. Nous tiendrons une 


séance de nuit si c'est nécessaire, et nous À 


poursuivrons sans désemparer, immédia- 
tement après le débat sur les classes 
moyennes, la discussion relative à l’allo- 
cation. 


M. le président, Je vais consulter l’As- 
semblée sur l'amendement de M. Frédéric- 
Dupont, 


La parole est à M. Rametle. 


M. Arthur Ramette, Notre groupe votera 
contre l’amendement de M. Frédéric-Du- 
pont, non que nous voulions écarter le 
débat sur Jles classes moyennes, mis 
parce que nous considérons que les obser- 
vations présentées par Mme Lefebvre om 
une grande valeur, 


Si nous ne diseutons pas demain, dès 
le début de la séance, les propositions de 
loi prorogeant l'allocation temporaire aux 
vieux, nous risquOns ne pouvoir nous pro- 
noncer en temps utile, car le texte issu 
de nos délibérations doit être soumis au 
Conseil de la République. 


Nous proposons done que la discussion 
des propositions rapportées par Mme Le- 
febvre commence dès le début de l’après- 
midi, après quoi nous poursuivrons Ja 
discussions des interpellations sur les clas- 
ses moyennes, 


M. Frédéric-Dupont. Je me rallie à la 
proposition de M. Ramette, ef je retire ma 
demande de scrutin. 


M. le président, M. Frédéric-Dupont a 
proposé, en amendement aux propositions 
de la conférence des présidents, que la 


| discussion des interpellations sur la poli- 





_ _S 
tique du Gouvernement à l'égard des cl. 
ses moyennes soit abordée cé Soir et 
poursuive demain après-midi. 

M. Ramette propose 7 ce débat soit 
repris demain après-midi, immédiatement 
après Ja discussion des propasitions reh. 
tives à l'allocation aux vieux. 

IL n’y a pas d'opposition 7. 

JL en est ainsi décidé. 


Je vais maintenant mettre aux voix Jes 
propositions de la conférence des prési. 
dents. 


M. Pierre Meunier. Je demande la parok, | 


M. Marius Païinaud. Je demande la pa. 
role. : 


M. le président. Je ne pourrai vous don. 
ner la parole, monsieur Patinand. 


Un orateur de chaque groupe seulement 
peut intervenir sur Îles propositions de la 
conférence des présidents. Un orateur de 
votre groupe est déjà intervenu. 


M. Marius Patinaud. Je suis le seul de 
mon groupe à avoir demandé la parole sur 
l’ordre du jour. 


M. Jacques Duclos. M. Rametle est inter- 
venu pour expiiquer son vote sur l’amer- 
dement de M. Frédérie-Dupont, qui a d'ail. 
ieurs eu plusieurs fois la parole, 


M. le président. Les se per de vote 
sur les propositions de la conférence des 
présidents ne sont pas admises. 


La parole est à M. Pierre Mexnier, 


M. Pierre Meunier. La conférence des 
présidents propose l'inscription à l’ordre 
du jour de cette semaine de deux débats 
très importants, l’un sur le projet de loi 
relatif aux conventions collectives de tra- 
vail, l’autre sur la loi de finances. 


Elle propose que les matinées de jeudi, 
vendredi, samedi et dimanche soient ri- 
servées au projet sur les conventions col- 
lectives et que les après-midi et les soi- 
rées de ces mêmes jours soient consacrées 
au débat budgétaire. 


Tous mes collègues seront d'aceord pour 
juger inacceptable une telle méthode de 
travail. Des précédents démontrent qu'elle 
n’a pas donné de bons résultats. 

D'autre part, derrs l'attention de l'As- 
semblée sur le fait que la commission des 
finances n’a me encore terminé Pexamen 
du budget. Elle siège en ce moment même 
et doit entendre ce soir M. le président du 
conseil et M. le ministre des finances qui, 
si je suis bien informé, doivent lui de- 
mander de procéder à une deuxième lec- 
ture du projet. 


IL n'est donc pas possible de savor 
maintenant quand a commission des fi- 
nances aura terminé son examen, mais il 
est certain que le rapport général ne sert 
pas mis en distribution avant jeudi, date 
prévue par la conférence des présidents 
pour le début de la discussion en séance 
pub'ique. 

IL en résulte que ceux de nos collègues 

ui n'appartiennent pas à la commission 
des finances seront insuffisamment infor- 
més, et je ne pense pas que le débat puiss® 
s'ouvrir jeudi dans des conditions acce?- 
tables pour tous. 


Je propose done à l'Assemb:ée d’en ter- 
miner cette semaine avec Ja diseussion 
du projet relatif aux conventions collet- 
tives de travail et d'aborder immédiate 
ment après, c’est-à-dire lundi matin, la dis- 
cussion du projet de budget, 
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M. Maurice Frédet, Mon cher collègue, 


je suis pleinement d'accord avec vous. 
on ne peut courir deux lièvres à la fois. 


M. le président. Monsieur Meunier, les 
dlement débattues devant ha conférence 
des présidents. 


LU 

C'est en plein accord avee M. le prési- 
lent de la commission des finances que 
l\ conference des présidents à décidé de 
vésenter à Y’Assemblée les propositions 
ont j'ai donné lecture e: que je vous 
dem n le de ratifier. 

M. Marius Patinaud. Je demande a pa- 
pole pour un rappel au règlement, 

M. le président. Monsieur Palinaud, vous 
voulez surtout me demander de violer le 
rivlement! (Protestations à l'extrême qau- 


Che 


M. Marius Patinaud. C'est mon droil ab- 
lu d'obtenir ka parole. 


M. le président. Pourquoi ? 


M. Marius Patinaud. Je vais le dire. C'est 
mon droit absolu, et*ce ne sont pas des 
procédés comme ceux que vous employez 
qui w'empêcheront de parler. {Vives pro- 
lestations et bruit à qruche, au centre el 
à droite. —— Applaudissaments à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je vais donner lecture 
de l'article du règlement que veut rappe- 
ler M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Mais non! Vous ne 
sivez pas pourquoi j'ai demandé la parole. 


M. le président. L'alinéa 3 de l'article 54 
ports 

« À la fin de la séance suivant la réunion 
de la conférence, le président soumet les 
propositions de la conférence à Fapproba- 
tion de l’Assemblée. La parole peut être 
weordée à un représentant de chaque 
groupe pour une durée de cinq minutes. » 


Lorsqu'un 
groupe est 


tr } 
Cart 5, 


représentant de chaque 
intervenu, le débat doit donc 


‘M. Marius Patinaud. Le représentant de 
mon groupe est intervenu sur l'amende- 

nt de M. Frédéric-Dupont, et non pas sur 
l'ensemble des propositions de la conté- 
présidents, (Très bien! très 
! à l'extrême gauche.) 


ence des 


M. Marcel Rosenblatt. Absolument! M. le 
dent viole le règlement, 


M. Marius Patinaud. Nous voulons de- 
Hijder une modification à ces proposi- 
ti parce que le Gouvernement recom- 
Iehce à mettre les mineurs en prison, et 
voulons saisir l’Assemblée, (Applau- 
ements à l'extrême gauche. — Protes- 
is à droile el au centre. Mouve- 
d UCTS.) 


M. le président. La séance est levée. 
La prochaine séance aura lieu à 21 heu- 
( lemie, 
La séance est levée à dix-neuf heures 
Jante minutes.) 


Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau LAISSY. 
0-9 + 








estions que vous soulevez ont été am-. 


| 





ANNEXE AU PROCES VERBAL 


DE LA 
2 séance du mardi 13 décembre 1949. 


SCRUTIN (N° 1994) 


Sur le renvoi à la commission des boissons 
de la proposition de M. Gros, relative à 
l'interdiction de ecoca-cola en France. (Ré- 


suitat du pointagc.) 


Nombre des velants............ 555 
dinjorité ‘absolue................. 278 
Pour l'adoption........... 285 
FFF ARE CPR ER En 2170 


L'Assemblée n#tionake à adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Mme Claers, 
Airoldi. Closiermann. 
Alliot. Cogniot. dos 
Anlier. Costes {Alfred}, Seine. 
Anxionnaz. Pierre Cot. : 
Mlte Arehimède. en 4 Ouezzin, 
Arthaud. Cristofol. 

Astier de La Vigerie {d”}). | Croizat 
Auguet. faladier ‘Edouard. 
Racnelet, Mme Darras. 
Badie. Dassonvilie. 
BaHanger (Robert), David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, ” Seine-e! Oise. 
Rarbier. egoutte. 
Bardoux (Jacques). etes 
Rare. Jelcos. 
Barthélémy. Denis {Alphonse}, 
Bartolini. Haute-Vienne, 
Bas. Deshors. 
Mme Bastide (Denise), | Devinat. 
Loire. Dezarnaulds. 
Baylet. Dixmier. 
Bayrou. Djermad 
Becquet, me Douteasu. 
Bégouin. Dreyfus-Scthunidt. 
Ben Aly Chérif, Duclos (Jacques), 
Béné (Maurice). Seine. 
_— (Charles). gt - (Jean), Seine- 
erger. et-0'5e. 
Besset, Dufour. 
Bétolaud. Dumet {Jean-Louis}. 
—…— 2 Duprat (Gérand}: 
PilloUx. — Dupuy (Gironde). 
- : upuy (Marceau). 
Biscarlet. Gironde | 
Blanchet rm peut 
; Duta 
Boccagny. < 
Bonte (Florimond). ce apapee 
DS Fajon (Etienne). 
Bourgès-Maunoury. À 
Mme Boutard. rélix Tchicav 
: Félix Tchicaya. 
ere sm Fievez . 
rauit. M 6e 
Mme Madeleine Braur 20 pain 
Brillouet. Cher 
Bruyneel. sent 
Cachin (Marcel). ue Collier 
Caillavet. AS FANCIr. 
Calas. Galy-Gasparrou. 
Camphin. mc à 
Cance. "ral 
Capitant (René). Garcia. 
Cartier (Marius), D 
Haute-Marne. “peer FR 
Casanova. Dur" 
Castellani. "avine. 
Castera. Genest. 
Cermolacce. Giacobbi. 
Césaire. üinestet- re 
Chaban-Delmas. Mme Ginolin. 
Chamant. Giovoni, 
Chambeiron. Girard. 
Chambrun (de). Girardot, 
Mme Charbonnel Godin. 
Chassaing. Gosnat. 
Chausson. Goudoux. 
Cherrier. Gouge. 
Chevalier (Fernand), |Greffier. 
Alger. Grenier (Fernand), 
Chevallier (Jacques), | Gresa (Jacques). 
Alger. Gros. 3 
Christiaens. Mme Guérin (Lucie), 
Citerne, Sene-Inférieure, 








Mme Gucrin (Rose), 

Seine, 

Guiguen. 

Gaillon (Jean), Indre- 
et-Lo:re. 

M {Raymond}, 
eine 

Hamani Dion. 

Hamon (Mareel)}. 

Mme fHer!tzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian {Gastonr, Ha 
tes-Alpes. 

Kauffmann. 

Kriegcl-Vairimont, 

Krieger (AWred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurens 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Legendre. 

Mme Le Jeune ({Hé- 
lène), Côtes4du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche {de). 

Lespès. 

L'Huillier (Waïldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livrs-Level. 

Llante. 

Lozeray., 

Maillocheau, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marie (André). 

Marin {Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Mazel. 

Mekki. 

Mendès-France. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), Côte 
d'Or. 

Michaut: (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet. 

Midol 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 


(Camille), 





Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mme Nedejec. 

Nisse 

Noël 

Otmi. 

Palewski 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
tère 

FPaumier 

Perdon (Hilaire). 

Mure Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert, Seine. 

Petit (Guy), laisses. 
Pyrénées. 

Pevrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

rouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Ouilici 

Ame Raba.s 

Farmarony. 

Ramette. 

Kkamonet. 

Renard. 

Kencurel. 

Tony Révillen. 

Revnaud (Paul;. 

Mine Reyrauu 

Rigal (Albert), 

hivet. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeuk). 

Ro:lin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute 
Gard. 

Roucante 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlie Rumeau. 

Savard. 

Schauffler (Cha’le:), 

Mme Schell 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Srnaïl. 

Sourbet. 

Mme Sporlisce 

Temple. 

Terrenoire. 

Tharmier. 

Theetten. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles; ! 
Foubhlanc. 

Touchard. 

Teujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Ftivar! 

Mme Vaillant 
Couturier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

'ergès. 

Mme Vermeersch 

Viard 

Pierre Villon 

Viollette (Maurice). 

Wolff. 


(Marvel, aube 


Fini 


Loire! 


(Ga bi iel}, 


Moser), 





Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Aragon (d'). 
Archidice. 
Arnal. 

Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 





À igarde. 

Aumeran. 

Babet (Raphaëi 

Psdiou 

Barangé (Charles) 
Maine-et-Loir: 

Barrachin. 

jarrot 

Baudry d’A:<0 le 

Baurens. 

Beauquier 

Bèche, 
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Benchennouf. 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

int 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra 

Mile Bosquier. 

Boutiey (Jean). 

Bouc 

Bouret (flenri). 

Xavier Bouvier, [ile- 
et-Vilaine 

Bouvicr - O'Cottcreau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset 

Bur'ot, 

Cadi (Abdelkader). 

Capdeville. 


(Max). 


Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 


Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 

Cerclier 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chautard 

Chaze 

Chevallier 
Loiret 

Clemenceau (Michel). 

Cofäin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Pau), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Damas. 

Durou 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau 

Mme Degrond, 


(Pierre), 








Deixonne. 

Delahoutre. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne 

Depreux, (Edouard), 

Desjardins, 

Desson 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo !Yacine). 

Mile Dienesch . 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain, 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon tYves), 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel,. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gallet 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Gosset 

Gouin (Félix). 


Gourdon. 
Gilles). 


Dor- 


Gozard 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guilant (André). 

Guil'e. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray - 
mond), Gironde. 

Falbout. 

Hénault. 

Henneguelle, 


(Maurice), 





Horma Ould Babana. 

Hulin. 

Ilussel 

Hutin-Desgrèes, 

Jaquet. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laure!li. 

Laurent 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran. 
cine), Seine. 

Lelèvre-Pontalis. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Mare-Sangnier. 

Martel Louis). 

Martineau. 

Maure:let. 

Mauroux 

Maver (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre: 
Fernand). 

Meck 

Médecin.” 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier {André - Fran 


(Augustin), 


çois\, Deux-Sèvres 
Métayer. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Moniaret 

Monteil (André), 
Finistère, 





Montillot,. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Ninine 

Noël 
Dôme, 

Noguères. 

Orvoen. 

Penoy * » 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pfimilin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot :Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier . 

Ramadier. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

es Eugène) 

Rigal : Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roclore,. 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Sauder 

Schaff 

Scherer Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 


Schmitt  ‘'René}), 
Manche 

Schumann (Maurice) 
Nord 


Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko ‘Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen 
Gironde. 

Terpend. 

Thibault, 

Thoral, 


(Heart), 


André), Puy-de- 


Bidault (Georges). 





Tinaud iJean-Louis), 
Triboulet, 

Truffaut. 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Bacon 
Ben Tounes. 


Biondi. 
Boukadoura, 
Buron 
Chastellain , 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
CondatMahaman, 
Delbos ‘Yvon). 
Derdour 
Faure Edgar). 
Gorse 
Guissou (Henri}, 
Jhuel 
Jacquinot. 
Khider. 
Lacoste. ; 
Lamine Debaghine. 
Laribi 
Lejeune (Max), 
Somme. 
Letourneau. 
Mambo Sane. 





Marcellin. 





Viatte. 
Villard. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Yvon, 


part au vote: 


Maroselli. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine. 
Jean Meunier, Indre. 
et-Loire. 
Mezerna. 
Moch .Jules). 
Morice. 
Nazi Boni. 
Oapo Pouvanaa. ‘ 
Ouedraogo Mamadon, 
etit {Eugène-Clau- 
dius), 
Pineau 
Pleven René). 
Queuille 
Raulin-Laboureur (de), 
Raymond-Laurent. 
Saravane Lambert, 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Segelle 
Senghor. 


(Robert), 


TTeitgen (Pierre), (lle 


et-Vilaine. 
Thomas Eugène). 
Tinguy (de). 
Valay. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Chevigné (de), 
Martine. 
Mont 


Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel. 
Pinay. 

Ribeyre (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


bléo nationale, qui prés 





président de l'Asseme 
idait la séance, 








L14 


n À 
aüre. 


adon, 
au- 


Ir (de), 
1. 
ert, 


ert}, 
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SESSION 


3° Séance du Mardi 13 Décembre 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal: MM. Patinaud, Delahou- 
tro, Péron, Pierre Meunier, le président, — 
Adoption. 
2 — Propositions de la conférence des prési- 
dents (suite). 
Amendement de M. Pierre Meunier: rejet. 
imendement de M. Patinaud : rejet au 
scrutin. 
Adoption des nraposilions de la conté- 
rence des présidents modifiées. 


3. — Convocation de la conférence des prési- 
dontz 


4. — Politique française à l'égard du Fezzan. 
Fixation de la date de discussion d'in- 
terpellations. 
MM. Bayrou, Caillavet, Castellani, inter- 
lateurs;, Roberi Schuman, ministre des 
faires étrangères; Muller, Bardoux, Li- 
Biscarlet, Theetten, Quilici, Viard. 
Décision, au scrutin, de renvoyer Ja dis- 
ssion des interpellations à la suite. 


5. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat. 


6. — Renvois pour avis. 

1. — Dépôt de projets de loi. 

8, — Iépôt de propasilions de loi. 

9. — Dépôt de propositions de résolution. 
10. — Dépôt de rapports. 

M. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


la séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la 
‘UXIème séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 
nl 


Il n'y a pas d'observation ? 


M. Marius Patinaud. Je demande la pa- 


_ M. le président. La parole est à M. Pati- 
14, sur le procès-verbal, 





1" LEGISLATURE 








M. Marius Patinaud. Mesdames, mes- 
sieurs, je tiens à souligner que l’on a 
donné tout à l'heure une interprétation 
abusive du règlement, dont ne fait pas 
état le procès-verbal, 

La parole m'a été refusée sous le’ pré- 
texte que M. Ramette avait déjà parlé au 
nom de notre groupe, alors que, en réalité, 
il avait seulement expliqué son vote. Et 
s'il est exact que sur ce point précis la 
parole devait nous être refusée parce qu'un 
membre de noire groupe avait déjà parlé, 
il était anormal de donner trois fois la pa- 
role à M. Frédéric-Dupont, 

C'est dans ces conditions que je tiens 
à rappeler les raisons pour lesquelles j'ai 
protesté contre l’ordre du jour qui nous 
était proposé. 

Depuis près d’une année, le groupe com- 
muniste à déposé une proposition de loi 
d'amnistie en faveur des travailleurs con- 
damnés pour fait de grève. 

Lors de l'investiture de M. Georges Bt- 
dauit eorame président du conseil, le 27 oc- 
tobre dernier, je lui avais demandé, au 
rom du groupe communiste, s’il entendait 
continner contre les mineurs de France 
la politique de haîne à laquelle M. Jules 
Moch a attaché son nom. (Exrclamations sur 
plusicurs bancs.) 


M. Georges Bidault, qui est signataire 
d'une proposition de loi d'amnistie aux 
traîtres, ne m'avait pas répondu. 

La commission de la ire de notre 
Assemblée ayant demandé la discussion 
d'urgence du rapport sur notre proposition 
d'amnistie, M. Georges Bidault fit opposi- 
tion le 1° décembre. 


M. Henri Mallez. Quel rapport cela a-t-il 
avec le procès-verbal ? 


M. Marius Patinaud. Mes observations 
sont exactement dans le cadre du procès- 
verbal. (Exclamations à droite et au cen- 
tre.) 

La discussion d'urgence fut repoussée. 
Et non seulement les mineurs ne sont pas 
amnistiés, mais de nouvelles arrestations 
ont lieu. 

La semaine dernière un jeune mineur de 
Firminy, qui avait été mis en prison il y 
a six mois pour fait de grève, a été une 
nouvelle fois arrèté, au moment même où 
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était classé le dossier du traître Georges 
Bonnet, le ministre étranger des affaires 
françaises. (Mouvements divers à droite et 
au centre.) 


Tout à l'heure, vous avez applaudi quand 
il a été question d’une proposition d'ame 
nistie en faveur de Pétain, Souffrez que 
moi, je défende les mineurs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


D'honnêtes travailleurs sont en prison 
pour avoir défendu, selon un droit inserit 
dans la Constitution, le pain de leurs en- 
fants et la paix. 

Des centaines d'ouvriers hautement qua- 
lifi£és sont, pour les mêmes raisons, main- 
tenus hors des mines “et des usines. Des 
dizaines de millions d'amendes sont infli- 
gés à des hommes dont le salaire insuffi- 
sant ne permet même pas de nourrir @i- 
gnement leur famille. 


M. Paul Theetten. Cela n’a pas de rap- 
port avec le procès-verbal, 


M. Marius Patinaud. A Houdain et à Lens, 
les mineurs vous ont dit ce qu'ils pensaient 
de votre politique de haine, de mistre, de 
chômage et de guerre. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

IL n’est pas possible que notre Assem- 
blée approuve le maintien en prison d’hon- 
nêtes travailleurs, alors que sont libérés 
des traîtres et des collaborateurs. 

C'est pourquoi je demande, au nom du 
rroupe communiste, que soit modifié l’or- 

re du jour qui nous a été proposé à la 
précédente séance et qu'y soit inscrite la 
diseussion de la proposition de loi tendant 
à amnistier les travai leurs, déposée depuis 
un an déjà par le groupe communiste. Je 
demande un serutin public. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Eugène Delahoutre, Je demande Ia 
parole. 


M. le président. La parole cest 
M. Delahoutre. 

M. Eugène Delahoutre. En qualité de rap 
porteur des propositions de loi de M. Cam- 
phin, je me permets de déclarer. 


M. le président. Monsieur Delahoutre, 
donnez l'exemple. Ne 


procès-verbal, 


parlez que sur le 
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M. Eugène Delahoutre. — c'est la 
conclusion à laquelle j'allais aboutir — 
que, pour supprimer ces cas douloureux 
qui se sont produits, il n’est peut-être pas 
besoin de mettre en discussion les propo- 
sitions de loi en question. 

Le Gouvernement pourrait sans doute 
prendre des mesures adéquates pour remé- 
dier à cette situation. 


M. jacques Duclos. Le Gouvernement fait 
emprisonner les travailleurs. 


M. Félix Garcia. Il les fait poursuivre de 
plus belle. Il en est de même pour les 
syndicalistes paysans. C'est une honte ! 


M. le président. L'Assemblée a déjà mar- 
qué d'elle-même que Flobservation de 
M. Patinaud n'avait qu'un rapport très 
vague avec le procès-verbal. 

Mais comme, une fois de plus, notre col- 
lègue m'a mis en cause, je voudrais, et 
j'espère, pour la dernière fois, m’expli- 
quer sur le cas qui à motivé son inter- 
vent'on, à la fin de la séance de cet 
après-midi, et qui a amené, dans cette 
Assemblée, un peu d’agitation. 

Je voudrais que la question fût entendue 
une fois pour toutes, 

Je prie done mes collègues de bien vou- 
loir se renorter à l'article 34 du règlement, 
paragraphe 3, page 60. 

Je m'excuse de ciler une nouvelle fois 
— j'y suis contraint — ce texte que vous 
connaissez et que j'ai déjà lu: 

« À la fin de la séance suivant k réunion 
de la conférence, le président soumet les 
roposilions de la conférence à l’appro- 
bation de l’Assemblée. La parole peut être 
accordée à un représentant de chaque 
groupe pour une durée maximum de einq 
minutes. » 

Dans l'espèce, cet après-midi, après avoir 
donné la parole à Mme Lefebvre, je lai 
refusée à M. Moussu, pour qui j'ai la plus 
grande considération, 

Je ne pouvais donc pas, au moment où 
je venais de refuser la parole à M. Moussu, 
lui faire l’outrage de la donner à un 
deuxième orateur du groupe communiste. 
Je ne l'aurais fait à aucun prix. 

On me dit que M. Ramette n'avait fait 
qu'expiiquer son vole. 

Je vous prie, mes chers collègues, de 
consulter la note qui se trouve au bas de 
cette mème page 60 du règlement : « Expli- 
cations de vote non admises (Directive du 
bureau, page 244 bis) ». 

Et si vous vous reportez à la page 244 bis 
du règlement, vous lisez, en effet, que 
« les explications de vote ne seront pas 


admises dans les débats ci-après. ». Je ne 
donne pas la liste, Je précise seulement 
que l’article 34, alinéa 3, vise le débat 


sur les propositions de la conférence des 
présidents. 

Je crois 1 la démonstration est pé- 
remptoire. Je ne pouvais pas donner la 
parole une deuxième fois à un représen- 
tant du groupe communiste. 

Modifiez le règlement si vous le jugez 
mal fait, mais tant que je l’ai entre les 
mains tel qu'il est, je le fais appliquer 
sans l’interpéter. 

Je fais appel en cet instant à la bonne 
foi de mes collègues, qui voudront peut- 
être rendre hommage à la mienne. (A4?- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Marius Patinaud. Vous n'avez pas ex- 
pliqué pourquoi, en refusant la parole au 
groupe cormtuniste, vous l'avez donnée 


M. le président. Je lui ai donné la parole 
non pas pour intervenir directement, mais 
pour répondre à un ministre ou à la com- 
Inission. 


M. Yves Péron. Peut-être me permettrez- 
vous de vous faire observer que, dans 
votre référence, vous faites allusion non 
pas à des prescriptions réglementaires, 
mais à ce que vous appelez des « directi- 
ves du bureau ». 

IH ne m'appartient pas encore de consi- 
dérer celles-ci comme ayant une valeur 
réglementaire. (Protestalions au centre et 
à droite.) 

Seule compte la lettre du règ:ement, 


M. le président, Ce sont des instructions 
générales du bureau. Je m'y conforme. Et 
je veux croire que le vice-président de 
l’Assemblée qui est des vôtres s’y con- 
formerait lui-même. 


M. Yves Péron, Elles n'ont pas la force 
de décisions prises par l’Assemblée, seule 
maitresse de son règlement. (Erclama- 
lions au centre et à droite.) 


M. Marc Scherer. Et les instructions du 
bureau politique ? 


M. Pierre Meunier. Je demande la paro:e. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Meunier, 


M. Pierre Meunier, Monsieur le prési- 
dent, je désire savoir si vous allez mettre 
aux Voix la proposition de modification 
de l’ordre du jour que j'ai présentée tout 
à l'heure à l’Assemlhiée, 


M. le président. |[ n'y avait qu'une oppo- 
sition aux propositions de la conférence 
des présidents, celle de M. Frédéric- 
Dupont. Elle à été retirée. 


M. Pierre Meunier, J'ai proposé une mo- 
ditication à l’ordre du jour, Cette proposi- 
tion n'a pas été mise aux voix, pas plus 
d’ailleu#: que les propositions de la con- 
férence des présidents elles-mêmes. 

Je vous demande, monsieur le président, 
de bien vouloir la mettre aux voix. 


M. le président. Monsieur Meunier, le fait 
que je vous aie donné la parole est la 
preuve de mon indépendance, Je vous ai 
expliqué, et je pensais vous avoir con- 
vaincu, que l’interversion que vous pro- 
posiez avait fait l'objet d'un très long 
débat à la conférence des présidents. 


M. Pierre Meuniér. À la conférence des 
président, c’est exact, monsieur le prési- 
dent. Mais l’Assemblée est maîtresse de 
son ordre du jour. 1 


M. le président, Si cela peut vous donner 
satisfaction, monsieur Meunier, je ne vois 
pes d’inconvénient à consulter l’Assem- 
plée. 


M. Pierre Meunier, Je voudrais rappeler 
en quelques mots à nos collègues de quoi 
il s’agit. (/ntprruptions sur de nombreux 
bancs.) 


M. le président. Nos collègues sont intel- 
ligents et ils ont de la mémoire. (Sourires.) 


M. Yves Péron. Ils n’en donnent pas tou- 
jours la preuve. 

M, le président. Mais je dois d’abord 
mettre aux voix le procès-verbal. 


M. Marius Patinaud, Je tiens à faire re- 
marquer que les propositions de la confé- 





trois fois à M. Frédéric-Dupont. 





rence des présidents n’ont pas été adoptées. 


M. le président. J'allais précisément var. 
ler de cette question. 5 + 


M. Marius Patinaud. L'Assemblée n'a pas 
été appelée à statuer à cet égard et je 
demande la modification de ces proposi. 
tions, car c’est mon droit le plus ibsoln, 

Je vous prie, monsieur le président, de 
consulter l'Assemblée sur ce point, par 
scrulin. 


M. le président. Monsieur Pierre Meu- 
nier, je ne vois pas d’inconvénient à 
mettre votre amendement — je puis appe- 
ler ainsi votre proposition — aux voix. 

Auparavant! l'Assemblée doit d'abord se 
prononcer sur le procès-verbal, 


Personne ne demande plus la parole sur 
le procès-verbal ?.. 


Je le mets aux voix. 


(Le procès-verbal, mis aux voir, est 
adopté.) . 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS (Suite.) 


M. le président. Je vais müuintenant con. 
sulter l’Assemblée sur les propositions de 
la conférence des présidents, dont elle 
avait abordé la discussion à la fin de la 
séance de cet après-midi. 
les séances de jeudi, vendredi, samedi et 
dimanche à la diébensioi du projet sur les 
conventions collectives et d'aborder lundi 
prochain l'examen du budget. 


Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pierre Meunier. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Par ailleurs, M. Pati- 
naud demande l'inscription à Fordre du 


jour de la discussion de la proposition de 
oi relative à l’amnistie aux mineurs, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets voix l'amendement de 
M. Patinaud. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


aux 


M. le rrésident. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serulin : 


Nombre des votants........ 589 
Majorité absolue.........,... 299 


Pour l’adoption...... 182 
Contre 407 


L'Assemblée nationale n’a pas adopte. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix les propositions de la 





conférence des présidents, modifiées par 
l'amendement de M. Frédéric-Dupont el ‘ot 
M. Ramette que l’Assemblée a adopté © 
après-midi. 


ises 


(Ces propositions, ainsi modifiées, M 
aux voir, sont adoptées.) 


M. Pierre Meunier propose de consacrer, 
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cCONVOCATION DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. En conséquence de la 
décision prise par l’Assemblée d organiser 
les dcbats sur les conventions collectives 
de travail et sur la loi de finances, la 
conférence des présidents est convoquée 
our demain mercredi, à quinze heures, 
afin de procéder à ces deux organisations. 

Conformément à l'article 39 du règle- 
ment, MM. les ora'eurs inscrits dans ces 
deux discussions sont priés de bien vou- 
joir assister à cette réunion. 


W. Marcel Roclore, vice-président, rem- 
re M. Edouard Herriot au fauteuil de la 
présidence.) 


PRUSIDENCE DE M. MARCEL ROCLOME, 
vice-président. 


iQ 


POLITIQUE FRANÇAISE A L'EGARD 
DU FEZZAN 


Fixation de ja date de diccussion 
d'interpetiations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la ixation de la date de discussion des 
interpellations : 

to be M. Mabrant, sur l'approbation 
donnée par les représentants du Gouverne- 
ment à la commission politique spéciale 
de l'assemblée des Nations Unies à la réso- 
lution prévoyant l'indépendance du 
Fezz.n, de la Cyrénaïque et de la Tripoli- 
taire ct sur la position que le Gouverne- 
ment entend prendre à l'assemhiée géné- 
rale des Nations Unies pour permettre à la 
tutelle française de continuer à s’exercer 
sur |: Fezzan, conformément, au désir de 
ses populations ; 

2° De M. Bayrou, sur: 4) les consé- 
quences que le Gouvernement entend tirer 
du vote par l’assemblée générale des Na- 


tions Unies, de la résolution prévoyant 
l'indéoendance du Fezzan, de la Cyré- ; 
haique et de Ja Tripolitaine dans le cadre 


d'une Libye unifiée; 6) la position qu'il 
adopter pour faire concilier cette 
decision avecles résultats du referendum 
organisé au Fezzan par l'Organisation des 
Nations Unies en 1948; ej les mesures qu’il 
(ompie prendre pour faire respecter le 
libre choix des populations fezzanaises 
quant au régime sous lequel elles seront 
appelées à être administrées ; 

3 De M. Caillavet, sur la politique qu’en- 
lenl suivre le Gouvernement français dans 
le terriloire du Fezzan; 

4° De M. Castellani, sur: a) les consé- 
Juences du vote de l'assemblée des Nations 
Unies concernant le territoire du Fezzan; 
+) les répercussions de cette politique 
pour les autres territoires de l'Union fran- 
‘asc! c) les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour assurer la sé- 
urilé dans nos territoires; d) les mesures 
Lprendre pour faire cesser les propagandes 
ubversives tendant à compromettre l'inté- 
mé de l’Unio.. francaise, 

Avant 
faire « 
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Comnie 


naître que j'ai reçu un décret dé- 
C ant, en qualité de commissaires du 
gouvernement, pour assister M. le minis- 
re des affaires étrangères: 

M. Clappier, directeur du cabinet; 


M. ‘le Bourbon-Bu:set, directeur adjoint 
Qu cabinet, 


d'ouvrir la discussion, je dois | 


M. Couve de Murville, directeur général 
des affaires politiques au ministère des 
affaires étrangères; 

M. Burin des Roziers, administrateur ci- 
vil au ministère des affaires étrangères. 

Pour assister M. le ministre de l'inté- 
rieur : 

M. Damelon, préfet, chargé des services 
de l'Algérie et des départements d'outre- 
mer; 

M. Rosier, administrateur civil au minis- 
tère de l'intérieur. 

Acte est donné de ces communications. 

Quel jour le Gouvernement propose- 
t-i! pour la discussion de ces interpelia- 
tions ?.… 


M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères. Le Gouvernement demande le 
renvoi à la suite. 


M. le président, La parole est à M. Mai- 
brant, auteur de la première interpeila- 
tion. 


M. Maurice Bayrou. M. Malbrant ayant 
dù rejoindre sa circonscription lointaine, 
s'excuse de ne pouvoir prendre la parole 
ce solr. : 


M. le président. 


La parole est à 
M. Bayrou. 





M. Maurice Bayrou. Mesdames, mes- 
sieurs, la discussion des interpellations sur 
le Fezzan, contrairement à ce qu'a déclaré 
M. le ministre des affaires étrangères, au- 
rait mérité d'être fixée à une date très 
proche. 

IL importe, en effet, d'attirer de facon 
urgente l'attention de l'opinion sur les 
conséquences que ne manqueraient pas 
d'avoir, si nous étions mis dans l’obl'ga- 
tion de les appliquer, les mesures qui 
viennent d’être dernièrement re:omman- 
dées par l'Organisation des Nations Unies. 
Je veux parier du retrait du Fezzän de 
l’Union française ainsi que de la consti- 
tution d’une grande Libye indépendante. 

Ce sujet, dont je désire vous entretenir, 
n'est pas de ceux qui passionnent les fou- 
les, mais il présente un tel intérêt pour 
la France et l’Union française, il illustre 
avec une telle évidence les carences de 
notre politique étrangère que j'estime de 
mon devoir d'en saisir l'Assemblée. 

Le problème est simple. Fin 190, alors 
que la France, bâillnnée, envahie, avait 
cessé de combattre, des hommes, qui s'ap- 
pelaient Leclerc, Colonna d'Ornano et qui 
avaient. pris la résolution de demeurer 
libres, entreprenaient au Tchad, avec leurs 
compagnons du moment, une tâche qui, à 
l’échelle de leurs moyens, pouvait paraitre 
insensée puisqu'il ne s'agissait de rien 
moins que de libérer l'Afrique, à la fois 
de l'oppression de Vichy et de l'ennemi 
fasciste qui campait à ses frontières. 

Ce fut Mourzouck, ce fut Koufra, puis 
Sebha et Tunis, ce fut aussi Paris, Stras- 
bourg, enfin PBerchtesgaden. Le serment 
que Leclerc avait fait à Koufra, ce ser- 
ment de ne pas déposer les armes avant 
que ‘e drapeau français ne flotte de nou- 
veau sur la flèche de la cathédrale ce 
Strasbourg, était ainsi tenu. (Applaudisse- 


| ments au centre et à droite.) 


Cela semble bien oublié aüjourd’hui. 
Ayant été lihéré par les troupes Rancaises. 
comme d'ailleurs une partie de la Cyré- 
naïque, et sa garde ayant été confiée à la 
France, on pouvait espérer, pour de mul- 
tiples raisons, que le Gouvernement s'atta- 
cherait à maintenir la présence francaise 
n Fezzon, Gr,n ns appris avec <lu- 
peur, ces ‘em vers, que, lorsqu'il 


* 





s'est agi de régler le sort des anciennes 
colonies italiennes à l'assemblée généraie 
des Nations Unies, le représentant de la 
France à Lake Success s'était cantonné 
dans une abstention peu glorieuse lors du 
vote de la résolution prévoyant lindé- 
pendance du Fezzan dans le cadre de la 
Libye. 

11 était pourtant du devoir de notre Got 
vernement de dire catégoriquement non, 
Nous aurions souhai'é le voir utiliser à 
celte occasion toutes les possibilités qui 
se présentaient à lui, soit pour empècher 
qu'une telle mesure intervint, soit pour 
marquer sans équivoque l'opposition de 
notre pays. 

De nombreuses raisons pouvuent être 
invoquées pour combattre ceite idée de 
constitution d’une grande Libye indépen- 
dante et pour montrer notamment combien 
le sort qui était fait au Fezzan allait à 
l'encon‘ré à la fois des intérêts fezzanais 
et de ceux de l'Union française. 

Tout d’abord, nous pouvions faire va- 
loir des raisons tirées de la g'og'aphie et 
de l'histoire. 

D'une étendue de 390.000 k:lomètres car. 
rés, ne possédant que 47.000 habitants, 
situé en p'eia Sahara, placé entre le Tchad 
au Nord, l'A. 0. F. et la Tunisie à l'Ouest, 
l'Egypte à l'Est, le Fezzan n'a que des 
affinités lointaines avec la Tripolitaine et 
surtout avec la Cyrénaïque, régions qui 16 
limitent au Nord et avec lesquelles on vou- 
drait le souder. 

En fait, deux réalités géographiques do- 
minent et domineront toujours la vie éco- 
nomique et politique de la Libve. I s'arit, 
de l'existence d’une part, du désert syr- 
tique, qui sépare netiemeut la Fripoiitune 
de la Cyrénaïque, et, d'autre part, de la 
zone sabharienne qui s'étend au Sud des 
plateaux côtiers de ces deux régions jus- 
qu’en bordure Nord du lae Tchad. 


S'il est vrai que la Tripolitaine présente 
avec le Fezzan une zone Nord-Sud d'oasis 
jalonnant la voie d'accès la plus courte 
du littoral ranéditerranéen au centre Afri- 
que, la Cyrénaïque, par contre, apparait 
comme une simple presqu'ile égyplienne 
avançant vers l’'Ouest-sur Ja terre d’Afri- 
va entre la mer, le désert de Syrie et le 
désert de Libye, tous deux difficilement 
accessibles. 

Cette nature des choses à eu pour consé- 
quence une orientation différente de lhis- 
toire de ces deux régions dont les arrière- 
pays ont été préservés Ge toute emprise 
étrangère jusqu'au XX° siècle, Dès la plus 
haute Ar a” en effet, la Tripolitaine, 
soumise à l'influence phénicienne, tomba 
sous la “épendance de Carthage, tandis 
que la Cyrénaïque, eile, restait rattachée 
au monde grec. 

Cette siluation ne se modifia pas avec 
les dominations romaine, arabe et turque. 
Alors que la Tripolitaine fut toujours con- 
sidérée comme dépendance de l'Occident, 
la Cyrénaïque, elle, de tout temps, connut 
la tutelle de l'Orient, 

. Ce n'est, e2 fait, qu’au siècle dernier que 
ies compétitions coloniales européennes 


aboutirent à rompre cet équilibre que 
vingt siècles avaient pu préserver 
La réunion de ces deux régions sous 


l'autorité turque, rétablie en Tripolitaine 
après l'expédition d’Alger, en 1820 donna 
naissance à l’enclave libyque entre notre 
Afrique du Nord et l'Egypte, enclave main- 


tenue sous Ja domination italienne. de 
1911 à 1943. Ces frontières furent tixées 
lôrs de la délimitation de la zone d’in- 


fluence de la France et de l'Angleterre au 





centre de Afrique par la déciaration 
additionnelle en date du 21 mars 1299. 
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lels sont les renseignements que nous 
fournissent Ja géographie et l'histoire. 

Aujourd'hui, en refusant dc replacer la 
Tripolitaine sous tutelle italienne et de 
placer le Fezzan sous la tutelle ‘francaise, 
comme cela avait été prévu à un mo- 
ment, on s'apprête, de toute évidence, à 
donner à une grande Libye indépendante 
une direclion sénoussiste, 

Si l’on comprend parfaitement que l'hy- 
othèce envisagée soit de nature à servi 
je intérêts de l'Angleterre et les buts du 
Colonial office britannique, en peut affir- 
Jn°r, par contre, que cette solution ne 
trouve aucune Jjustificition, sur aucun 
plan, ni dans le passé, ni dans le-présent. 
(Apylaudissements Sur certains bancs à 
gauche et à droite.), 

La Senoussia, qui n'a jamais exercé 
d'autre pouvoir que le pouvoir religieux, 
n'est en vérité nullement qualifiée pour 
exercer une domination politique sur la 
Cyrénaique, la Tripolitaine et à plus forte 
raison sur le Fezzan, dont les populations 
lointaines n'ont d'ailleurs qne de vagues 
rapports avec celles des régions côtières 
de ja Libye, : 

1 est également des raisons d'ordre 
écongmique qui, à elles seules, suffiraient 
à justifier le rattachement du Fezzan à 
l'Union française. 

En 1946, l'institut de recherches saha 
riennes de l'université d'Alger envoya 
une mission d’études au Fezzan. Au retour 
de celle-ci, un rapport fut déposé, dont je 
tiens à citer quelques passagss, 

Ce document précise tout d'abord que 
Ghät et Ghadämès, voisines de l'ancienne 
Hionticre, font intégralement parue du 
pays touareg et n'appartiennent pas géo- 
graphiquement au Fezzan. Leurs popula- 
tions out souffert de l’existence d'une fron- 
iière qui les isolait de leur arrière pays. 
Ghât et Ghadämès doivent donc, dans l’in- 
térèt de leurs habitants, êtie rattachées au 
Sahara français, 

Quant au Fezzan proprement dit, Ja vie 
de ses habitants est liée, pour une grande 
part, à ses échanges avec les pays voisins 
d'administration française et il est un lien 
nécessaire entre ces pays. 

D'autre part, s'il est vrai que Tripoli a 
toujours été la principale porte de l'an- 
cien commerce transaharien, aujourd'hui 
à weu près mort, les échanges des Fezza- 
nais se font, en majeure partie, avec qe 
populations placées sous l'autorité fran- 
Çaise. 

Enfin, point important, le Fezzan ja- 
Jonnerait des voies aériennes directes ep- 
tre la France et les parties les plus loin 
taines de ses territoires africains, s’il res- 
tait à l'intérieur de l'Union française. 
Ainsi. au lieu de faire un erochet par 
Alger et Gao, on pourrait gagner directe- 
ment Fort-Lamy et Brazzaville en passant 
par Tunis et par l'aérodrome fezzanais de 
Sebha, économisant ainsi 1000 kilomètres 
à chaque trajet et du carburant. 


De même, par Tunis, Sebha, Zouar et 
Abecker, on gagnerait 1.500 kilomètres 
dans ie trajet de Paris à Madagascar. L'éco- 
nomie de temps et surtout de carburant, 
pour un pays qui ne produit presque pas 
de pétrole, ne saurait être mirimisée. 

M. le président. Monsieur 
vous rappelle que votre 
est strictement limité, 


Bavrou, je 
teups de parole 


M. Maurice Bayrou. J'ai l'accord de 
M. Je ministre des affaires élrangères. , 
M. le président. Je suis 


ol ligé de faire 


M. Jules Castellani. J'offre à M. Bayrou 
une Er du temps de parole qui me sera 
dévolu. 


M. le président. J'enregistre votre dé- 
claration, monsieur Castelani. 


M. Maurice Bayrou. Au reste, je dispose 
du temps qui était accordé à M. Malbrant. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Monsieur le président, en permettant aux 
orateurs d'exprimer suffisamment leur pen- 
ste, nous ferons l’économie d’un nouveau 
débat. 


M. le président. Je ne demande qu’à 
suivre les directives qui me seront don- 
nées par l’Assemblée, mais mon devoir 
était de rappeler les dispositions du règle- 
ment. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je 
suis convaincu que tous les orateurs fe- 
ront le maximum d'eflorts pour que le 
débat soit circonscrit. 


M. Maurice Bayrou. En conclusion de ce 
rapport, l'institut des recherches saha- 
riennes à émis le vœu que le Fezzan soit 
maintenu sous le contrôle français, que 
Ghât et Ghadamès restent rattachés au 
pavs touareg et a-fait confiance aux re- 
présentants de la République pour la dé- 
lfense énergique des intérêts fegzanais et 
français. 

Ainsi, mesdames, messieurs, les raisons 
historiques, géographiques ou  économi- 
ques que je viens de rappeler montrent 
incontestablement que le Fezzan consti- 
tue, par rapport à Ja Tripolitaine, et sur- 
tout à la Cyrénaïque, une entité distincte 
et un cul-de-sac qui ne peut êlre d'aucun 
intérêt pour ces régions. 

Par contre, en raison de sa situation 
même, le territoire fezzanais est nécessaire 
à la France pour assurer la police non 
seulement des régions qui se tronvent 
dans le voisinage, mais aussi celle du Sa- 
hara tout entier. 

On l'a vu dans le passé, lorsque ce terri- 
toire n'était pas occupé par les Italiens 
ou, étant mal contrôlé par eux, les rezzous 
organisés par les senoussis déferlaient sur 
nos postes d'Afrique occidentale française, 
d'Afrique équatoriale française ou d'Afri- 
que du Nord, C'est d’ailleurs par un de ces 
rezzous que Je père de Foucauld à été 
assassiné. C'est à cause d'eux que tant de 
nos méharistes sont morts et que, pour en 
finir avec l'anarchie qui régnait, nous 
avons été conduits, à une certaine époque, 
à conquérir Ghadamès pour le compte de 
l'Italie et à installer un dispositif de sécu- 
rité en bordure du Fezzan. 

Ceux qui ont une idée du Sahara, des 
drames qui s’y déroulent, de ce qu'est la 
vie dans les petits postes accrochés à un 
rocher ou à une dune où la France monte 
la garde, savent à quoi s'en tenir à ce 
sujct. Les populations qui vivent sous la 
protection de ces postes, soit près d'eux, 
soit beaucoup plus loin, le savent égale- 
ment, car. une harka suffisamment nüm- 
breuse menace aussi bien le désert que 
ses confins, et ni le Tamanrasset ni le 
Nord du fchad n'en sont à l'abri. 


M. Paul Theetten. Très juste! 


M. Maurice Bayrou. ]l suffit d'évoquer les 
très récents incidents de Sehba survenus 
peu après la proclamation par l'Angleterre 
du Cheikh Senoussi de Djerboud comme 
roi de Ja Cyrénaïque pour se convaincre 
que ce danger appartient toujours au pré- 





respecter le règlement, 


sent. 


- — 
Coniment, dans ces conditions, le Gou. 
vernement a-t-11 pu méconnaître la nécegs 
sité qui nous est imposée plus spéciales 
ment pe la géographie d'assurer le con 
trôle de cette partie du Sahara qui com- 
mande la sécurité de l'ensemble des terri. 
toires français se trouvant en bordure, 

C'est la première question que je poseral 
au Gouvernement 

ll en est une autre que je voudrais Jut 
poser car, sans parler du Sang versé par 
tant des nôtres pour libérer le Fezzan — 
et cela devrait compter — nous avons le 
devoi: de nous pr mao 9) au sort des 
populations qui se sont placées sous notre 
protection après la conquête du général 
Lecle.c, 

Il se trouve que ces populations, dont 
une importante partie s'était réfugice au 
Tchad en 1230 pour fuir l'oppression fas- 
ciste, nous ont fait pleinement confiance, 
Nous leur avons, en retour, dispensé une 
aide considérable tant sur le plan matériel 
que sur le plan social, 

Nous leur avons apporté la justice et 
la sécurité, nous avons affranchi les cap- 
tifs, Nous leur avons donné des méde- 
cins et des écoles, nous avons distribué 
des semences et apporté de l’eau par d'im- 
porlants forages artésiens, et cela compte 
alu pays de la soif. Nous avons enfin con- 
tribué à accroître leur bien-être en arné- 
liorant leur ravitaillement, leur agriculk 
ture et leurs conditions de vie. 

Tout cela n’a pas été obtenu sans sacri- 
fices. | 

Cet effort à d’ailleurs reçu sa sanction 
Juisque, après que les intérêts de la 
‘rance sur le Fezzan eurent été reconnus 
par les conférences internationales de 
1945 et de 1946, une mission de l'O. NX. U. 
qui complait, entre autres, des ernqué- 
teurs russes, séjourna longuement ans 
ce territoire et procéda en 1948 à un æefe« 
rendum destiné à préciser les préfcrens 
ces des populations autochtones. 

Vous connaissez le résultat de ce re- 
ferendum: S0 p. 100 de ceux qui purent 
être touchés, confiants dans lJ'aulorilé 
d'Ahmed Ben Nasseur, se prononcèreni 
pour l'administration française seule, 10 
pour 100 admirent une direction francaise 
si une direction arabe s'avérait impussi- 
ble et 7 p. 100 seulement se déclarérent 
en faveur de la Ligue arabe, Ces chiffres 
sont éloquents. 

Le rapport de l’O. N. U. a reconnu, d'au- 
tre part, que cette population ne pouvait 
se suffire à elle-même et devait être efti- 
cacement souténue par la France. 

Cela me conduit à vous poser une («ues- 
tion, monsieur le ministre des aflaires 
étrangères : Comment se fait-il que, comple 
tenu des efforts qui ont été faits par 1 
France, de la situation morale qu'elle à 
acquise au Fezzan et du résultat du refe- 
rendum de 1948, le Gouvernement ail pu 
être conduit à modifier la politique qu'il 
avait jusqu'alors suivie et à accepter 
d'abandonner à une domination arbitraire 
des populations qui nous ont fait con- 
fiance ? 

Avez-vous au moins demandé les recti- 
fications de frontières qui s'imposent con- 
cernant les postes du Ghat et de Ghadanés, 
ainsi que les 234.000 kilomètres cart: de 
territoire saharien cédés à l'Italie lors «65 
accords Laval-Mussolini de 1935? 


M. Paul Theetten. Et 
Tibesti? 


Ja frontière de 


M. Maurice Bayrou. En cette matière 
commé en bien d’autres, le Gouvern” 


ment a montré son manque d'esprit 4 





suite, 




















| 





D. + ASSEMBLEE 


NATIONALE — 5° SEANCE 


DU 13 DECEMBRE 1949 


6819 





Re . 
gepondant, il y a deux ans et demi, le 
Jinin 1947 exactement, à une interven- 
{de M. Pleven qui, lors du débat sur 
jautication du trailé franco-italien,. 
“uit inquiété de la position que pren- 
1 Gouvernement français à Fégard 
ï rezzan dans les discussions internatio- 
us nnoncées, le ministre des affaires 
mn u“zres de l'époque, M. Georges Bidauit, 
tre actuel président du conseil, faisant 

cat des positions déjà prises, déclarait: 
«Je cuis en mesure de rassurer M. Ple- 
: cette seule observation près qu’il 
nut corriger la concordance des temps, 
i-dire employer non pas le futur 


LL 


J 
{ 
] 
5 


rail 


r 
i 


+ le passé. Les positions ne sont pas 
1 prendre, elles sont prises, et depuis les 
premiers Jours. La France à fait connai- 
We que, bien qu’elle souhaïtät maintenir 
i litulie l'essentiel de ses anciens terri- 
tires coloniaux d'avant le fascisme, il 


en demeurait pas moins qu'elle voulait 
suon tint compte de ses efforts et du 
répandu par elle pour la cause de 
h liberté des ges no en particulier, 
du le territoire glorieusement conquis 
nur Joelere, » (Applaudissements sur cer- 
tuins bancs à gauche et à droite.) 


TE EM 


Peuquoi, monsieur Je ministre, ne pas 
specté ces engagements, et quelle 


et, en vérité, notre politique dans ce 
Hveu-0rient où s'est joué pendant trois 
ÿ sort de la guerre ? 


M. Paul Theëtten. Et que quelques uns 
. nous ont connue, d'aileurs. 


M. Maurice Bayrou, Si je suis amené à 
sunever ce probième gujourd'hui, c'est 
( US savons et que vous devez savoir 
( le Fezzan, qui a Cconau ;’anarchie 
| t tant de siècles et qui a souffert 
( d'oppressions, ni la Cyrénaïque, 
ir:politaine ne disposent de la matu- 
tite politique et des moyens matériels qui 
eat leur permettre de s’administrer 
er toute indépendance à partir du 1% jan- 
1,9 
Mis nous n'ignorons pas et vous ne 

pas ignorer nôp plus que la soiution 
juelle on semb'e vou:oir s’arrêler a’est 
inspiration française et que l’indé- 


pi ce que l'on projette d'accorder au 
lez sous une direction libyenne, sera 
went fictive et qu'ella va à l'en- 

CA du désir des populations feyza- 
(Applaudissements Sur divers 


{ à gauche et à droite.) 
ela peut, sans doute, faire l'affaire de 


l'Aus'elerre, mais, en ce qui nous Con- 
ce:a peut nous conduire fort loin, 


Libye indépendante que l'on se pro- 


| le créer, autre qu’elle remettrait en 
Que l'équilibre qui a été si péniblement 
(all en Afrique du Nord, risque de cons- 


4 


un foyer de troubles et d’agitations 
pour les territoires voisins, c'est-à-dire 
pour notre Union française. 

Nous ne devons pas être dupes des intri- 
us qui se trament depuis un an à l'Orga- 
Usition des Nations Unies. 

Li Libye indépendante, d’après la for- 

que l'on envisage, ne pourrait être 

qu champ clos de rivalités poiitiques, 

( miques et stratégiques, dont l'Afri- 

inçaise et la sécurité interrrationale 
ul fatalement les frais. 

le semble pas, malheureusement, que 

nnées aient été suffisamment envi- 

ds par le Gouvernement, 
_ FE tout cas, je constate qu'après avoir 
Ps une attitude positive et acceptable, en 
147, en envisageant la participation 
de l'Iialie nouve:le à la mise en 
des territoires sur lesquels ses pion- 


en Tripolitaine en particulier, on a, depuis 
lors et une fois de plus, tout lâché et que 
l’on est en train, notamment, d'abandon- 
ner le Fezzan, dont personne n'aurait ima- 
giné, il y a deux ans encore, qu'i: sortirait 
un jour du contrôle français. 

Avec ses 47.000 habitants pour 500.000 ki- 
lomètres carrés, le Fezzan ne peut menacer 
personne si la France en assure l'adminis- 
tration. Il n'est pas question pour elle, 
en raison de la médiocrité de ses ressour- 
ces, d'en tirer profit. C’est seulement pour 
communiquer plus aisément avec l'Afrique 
du Nord et pour assurer plus facilement 
une police du désert que ce territoire peut 
nous intéresser. 

Par contre, si le Fezzan était placé en 
d'autres mains ou sous d'autres intluences, 
c’est l'Afrique occidentale française, l'Afri- 
que équatoriale française et une partie de 
l'Afrique du Nord qui seraient menacées. 


Admettre, en eflet, cette création fictive 
d’une grande Libye indépendante à direc- 
tion senoussisle, c'est accepter en fait que, 
d’une part, la Ligue arabe s'installe le 
long de nos frontières et que, d'autre part, 
ce nouvel Etat assume, en cette période de 
tension internationale, la garde de 1.800 ki- 
lomètres de côte méditerranéenne face à 
l'Adriatique et face aux Balkans, 

Mais le Gouvernement ne peut ignorer 
qu'il ne s'agirait, en vérilé, que d'un sim- 
ple et discret changement d'occupants sur 
ces vastes étendues. 


Ainsi se constituerait près de notre Afri- 
que du Nord, à la frontiere tunisienne, un 
vaste Etat du modèle transjordanien con- 
trôlé par des agents d'un émule du colonel 
Klub ou du général Spears. Si c'était cela, 
et je le crains, le Gouvernement assumerait 
une très grave responsabilité en le cachant 
à notre Assemblée, 


On ne peut pas oublier, en effet, et, pour 
notre part, nous n'oublions pas le précé- 
dent syrien, nous n'oublions pas davan- 
tage que la compagnie Shell, société pétro- 
lière anglaise, a obtenu, malgré nos protes- 
tations, de vastes concessions en Tunisie. 


Nous savons par ailleurs que nos amis 
anglais possèdent dans ce même territoire 
des intérêts majoritaires dans de grandes 
pêcheries installées dans nos ports, ainsi 
que de grosses affaires d'importations de 
machines agricoles, qui permettront de jus- 
tifier de nombreux déplacements. 


Tout cela nous paraît très grave et nous 
amène tout naturellement à établir un rap- 
prochement entre cette situation dans la- 
quelle nous risquons de nous trouver pla- 
cés en Afrique du Nord et celle que nous 
avons connue il y a quelques années en 
Syrie et qui a abouti aux événements que 
l'on sait, 

En Syri, en 1940, comme en Tunisie 
en 1949, on avait également découvert de 
nouveaux gisements de pétrole, ceux de 
l'Euphrate. 

Aux frontières irakienne, transjorda- 
nienne ou palestinienne de ce pays et avec 
des complicités intérieures, nous avons vu 
aussi, de 1941 à 1944, le Colonial office 
s'employer contre les intérêts de la France 
pour tenter de créer au bénéfice de l'Emir 
Abdallah de Transjordanie une grande Sy- 
rie indépendante. 

C'est tout cela qui nous inquiète, mon- 
sieur le ministre. 

Cette nouvelle menace qui pèse sur 
l'Union française paraît suffisamment sé- 
rieuse pour que le Gouvernement 6’expli- 
que et nous indique pourquoi ce qui était 
valablè il y a un an ne l'est plus aujour- 





t'accompli un incontestable effort, 


d'hui, 


— 

Un débat s'impose donc que nous vou- 
drions prochain, car il apparaît important 
que les nations du monde libre, et plus 
particulièrement nos amis anglo-saxons, sa 
chent sans plus tarder, que la France qui, 
géographiquement, se trouve une fois de 
plus placée à l'avant-garde, face au dan- 

er, ne pourrait plus accepter d'assumer 
es lourdes charges du pacte de l'Atlanti- 
” si, par ailleurs, elle se trouvait placée 
dans l'obligation de faire face à tout mo- 
ment et un peu partout dans le nord et 
le centre africains à des mouvements insur- 
rectionnels orchestrés par de nouveaux 
Lawrence. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 

Je veux, en terminant, émettre l'espoir 
que le Gouvernement pourra nous dire 
tout à l'heure que la position prise par 
notre représentant à Lake Success ne l’en- 
gage pas formellement et qu'il se réserve 
les iaoyens d'en faire annuler les effets. 


M. Paul Theëtten. Cela est très possible, 


M. Maurice Bayrou. S'il en allait autre- 
ment, nous serions obligés de le tenir pour 
responsable d'un abandon sans excuse, 

Cet abandon, aucun Français digne de ce 
nom ne saurait l'accepter, à moins d'ou- 
blier l'épopée du général Leclerc et de 
tous ceux, noirs et blancs, qui, avec lui, se 
sont sacrifiés PE libérer le Fezzan et ou- 
vrir Ja route de Strasbourg. J'espère, mon- 
sieur le ministre, que vous ne l'accepte- 
rez pas non plus. (Applaudissements sur 
cerlains bancs à gauche el à droite.) 

M. le président. La paroke est à M. Ci 
Javet. 


M. Henri Caillavet. Monsieur le ministre, 
à propos des intérêts français au Fezzan, 
le Times écrivait, le 17 décembre 1938: 
°« Les gouvernements français n'ont 
cessé de réclamer que le Fezzan soit placé 
sous la tutelle de la France, contrôlée 
par l'ONU. Les gouvernements br.tan- 
nique et américain sont favorabies à cette 
revendication et la commission quadri- 
partite qui s'est rendue au Fezzan l’année 
dernière a appris que les habitants de 
ce territoire préféraient la domination de 
la France, » 

Or, le 21 novembre 1919, l'ONU, déci- 
dait la création d'une Libye indépendante. 
Le Fezzan, ainsi, nous échappait. 

Certes, le délégué français, respectueux 
du traité de paix franco-italien, a rappelé 
que la commission et l'assemblée géné- 
rale s'étaient prononcées pour un régime 
de tutelle dans l'attente de l'indépendance, 

Hélas! un fait nouveau d'inspiration 
brilannique, une véritable novation, de- 
vait surgir qui compromettait cette poli- 
tique: un gouvernement était constitué 
en Cyrénaïque sous l'autorité de l’émir 
Senoussis, Or cet événement anti ipait sur 
les décisions de l'O.N.U.; le système de 
la tutelle était dépassé. 

Nous regrettons Je comportement du 
gouvernement anglais, qui, d’ailleurs, à 
déterminé celui de beaucoup d'autres. 
Comment, en effet, expliquer son attitude ? 


A-t-il agi par désinvolture ? Certes pas, 
Intentionnellement ? Je le pense. Alors, 


pourquoi ? Simplement pour maintenir 


son influence chancelante dans le proche 
Orient, 
Depuis que l'entrée en guerre de l'Italie 


plaça les lignes de communication du 
Commonwealth sous une menace cons- 
tante, la méfiance anglaise s'est précisée, 
Les intérêts pétroliers de la Grande-Rfe- 
lagne et, indirectement, des Etats-Unis, 
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Hong Kong, celui de Focéan Indien, érlai- 
rent singuherement le vote de nos alliés 
à FOX, 


Conslituer aux deux extrémités du 
l'roche Orient deux assises solides, s'ap- 
puver sur deux fidèles tribus, celles des 
Nochemites et des Senoussis, réaliser res- 
pectivement Ja grande Syrie et Ia Lybie 
indépendante, c'est vouloir, par la pre- 
luière, surveiller l'Asie Mineure et, par 
Ja seconde, l'Egypte, le Soudan et les ter- 
ritaires confrontants. 


L'affection que nous portons à l1 Grande- 
Bretagne et aux Etats-Unis d'Amérique 
nous autorise, en ce rude langage, à poser 
la question: Pouvons-nous demander à 
tous nos amis de repenser le problème du 
Fezzan ? 

Qu'est-ce, en effet, pour les Français, 
que le Fezzan ? 


Je rappellerai brièvement les ofbserva- 
tiuns présentées par notre collègue M. Bay- 
rou: le Fezzan est un groupe important 
d’oasis du Sahara, situées dans une im- 
mense dépression et se composant essen- 
tictlement de trois vallées. La vie est con- 
centrée autour des puits et des sources. 
C’est là que quelque 40.009 indigènes, près 
de l’eau, trouvent leur habitat, outre les 
quelque 10.000 caravaniers, c'est-à-dire les 
humnades du Chatti, de la Syrie ou du 
Hoggar. Les Fezzanais sont de langue 
arabe et de religion islamique. Toutefois 
ii et inutile pour mon propos de rappeler 
que les Fezzanais sont divisés en deux 
classes: Les hommes libres, où Arhar, I 
plébe, où Chouachna, descendants des 
#sclaves, où de redire que les nomades 
tibales ont tou- 
jours dominé les sédentaires de Mourzouk 
ou de Ghadamès, 


Ce que je voudrais surtout rappeler, 
c'est le rôle du Fezzan dans le système de 
l’Union française. 


Contilues en éocirites 


Le chapelet des oasis du Fezzan, la 
vieille route des earavanes était devenm 
nôtre depuis l'épopée de Leclerc, La domi- 
nation française sur les points d'eau de 
Sinaoun et de Nalout, par exemple, révèle 
sans discuntinuité notre présence de la 
Méditerranée au Tchad, ce Tchad qui, par 
son exceptionnelle situation, commande à 
tout un continent. Or le Fezzan ‘reste la 
route la plus courte pour rejoindre la pla- 
que tourrante africaine, 


Songe” que la liaison commerciae Tu- 
nis-Fort-Lamy-Tunis par convois autormo- 
hiles a été réalisée par le sud fezzanais 
entre le 23 janvier 149 et le 1% avril 1949, 
c’est-à-dire en trois mois à peine: alors que 
par mer l’acheminement des marchandises 
demande près de six mois. 


N est-ce pas encore, comme 16 rappe- 
lait M. Bayrou, là ligne aérienne nunissant 
l'Afrique du Nord à Madagascar et à da 
Réunivn qui survoie le Fezzan ? 


Disons davantage: le Fezzan contrôle 
partiellement le désert glacis protecteur de 
notre Afrique centrale. Si nous avions 
veerpé lc pavs bien savant Ja guerre, 
Nous N'aurions pas eu à déplorer les atta- 
ques des Senoussis contre nos postes, à 


subir leurs razzias, à déplorer Jeurs 
rezzous c@nlre nos prolégés, 
Le P. de Foucauld ]ni-même — et notre 


ollegyue ivait ralsoli de le 
h'aurail peut-étre pas 
que des pillards. 
Ainsi, il apparait que la sécurité des 
confins algéro-(unisiens et celle des zones 
sahéliennes de l'Afrique noire exigent le 
maintien de la présence francaise dans le 
terriloire du Fezzan, , 


rappeier — 
élé la victime tragi- 








D'autres raisons, d'ailleurs, je le dis pour 
hos anis britanniques, justifient cette pré- 
sence, 


Sinon, comment expliquer que 80 p. 100 
des Fezzanais, -sous l'autorité d’Ahmed 
ben Nasseur, aient sollicité Ja tutelle de la 
France lors de la venue de la commission 
d'enquête de l'O, N. U. ? 


D'une part, l'œuvre de la France à été 
rès importante dans le domaine de lirri- 
gation. Or le problème de l'eau domine, 
vous le savez, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, les pays désertiques. 

Jadis, au Fezzan, il était résolu par lem- 
pti d'une main-d'œuvre d'esclaves, atta- 
ches à leurs maitres par des dettes infini- 
ment lourdes. Ces « djebbad » retiraient 
l'eau des puits par un système primitif de 
pompage, relavant souvent les bêtes de 
somme, 


Dés notre occupation nos officiers des 
bureaux arabes ont fait forer des puits, 
installer des moto-pompes et irriguer des 
dizaines d'hectares, 


Is ont affranchi les « djehbad » par la 
redistribution des terres conquises sur le 
sable, En outre, ils ont exempté les an- 
ciens Lt samir" à de leurs impôts, afin 
de les dédommager des réquisitions ita- 
hennes antérieures. 


D'autre part, nous avons instauré au 
Fezzan l’assistance médicale gratuite, per 
exemple la lutte contre le trachome, con- 
tre les épidémies, contre les fléaux sociaux. 
Nous avons également créé Ha protection 
maternelle et infantile. 


Les seuls chiffres que voici sont d'ail- 
leurs éloquents: Pour les années 1946 et 
1947, consultations et soins, 72.4M5 et 
73.223; hospitalisations, vaccinations, 3.20( 
et 13.000, 7.0Xk) et 9.800, 


Fofin, dans le domaine de l'instruction 
également, notre effort a été méritoire. 
Les résultats obtenus témoignent du dé- 
vonerment général, Méème des cantines 
scolaires ont été créées à Ghat et, partout, 
nous avons respecté, sinon développé, 
l'enseignement coranique, parce que nous 
sommes soucieux de respecter les tra- 
tions. 


Ce sont là des titres d'humanité qui 
nous honorent et qui devraient forcer le 
respect de ceux qui, par égoïsme national, 
alterent nos droits, 


J'ajouterai, sans pour cela blesser les 
humbles Fezzanais, qu'il n'est pas souhai- 
table que nous admettions l’indépen- 
dance des populations arriérées, au de- 
meurant illusoire. Ne serait-ce que pour 
notre ami le bey de Tunisie, pouvons- 
nous accepter que sévisse à ses frontières 
un cheik el Senoussis d’origine mineure 

- et l'on suit que Île prestige de la nais- 
sance garde tout son relief en Orient — 
un cheik el Senoussis depuis toujours 
ennemi de la France ? 


Les hommes d'Etat britannique, qui spé- 
culent sur lunité prochaine de pays aussi 
différents que Ja Tripolitaine musnimane 
sunnile, Ja Cvrénaique senoussite et le 
Fezzan s'abusent, pour le moins, alors 
qu'une telle fabulation offre d’extrêmes 
conséquences qu'il suffit d'énoncer: Ja 
concorde occidentale dégradée en Méditer- 
rance, Ja France blessée dans son hon 
neur, un voisin avide ct dangereux sur- 
gissant à ses frontières, l'anarchie mor- 
dant aux portes du monde égyptien. 

Pour tontes ces raisons, parce que la 
présence éventuelle de pétrole en ‘amisie 
— je le dis avec netteté ne doit pas 


aveugier Dos amis britanniques, nous de- 








à 
mandons à M. le ministre des aflaires 
étrangères d'exiger que nos délégués in. 
terviennent de nouveau à l'O. N. Ÿ. ï 

L'envoi par celle-ci, en Libye, 
commission corupusée de dix metbres 
est de nature, monsieur le inimistre, à fa. 
voriser le redressement politique tint 
souhaité, C'est pourquoi nous nous ré. 
jouissons de cette récente conclusion, |] 
suffit de l’exploiter, 

Les représentants de la France ne dois 
vent pas manquer de rappeler avec force 
dès à présent, soit par des rapports. soit 
au cours de certaines audiences, gne la 
présence française au Fezzan, certes. ussu 
reTa aux peuples de ce territoire un ave. 
nir meilleur, mais signifiera aussi la per. 
sistance de l'équilibre méditerranéen 
c'est-à-dire le maintien de la prospér:t6 et 
de la paix dans cette zone de confluence 
africaine et occidentale, 


En conclusion, je demande au Gorver. 
nement d'intervenir avec toute la fertneté 
désirable auprès de la commission des 
« Dix » et de l'assemblée générale de l'ar. 
ganisalion des Nations Unies. Peut-il nous 
faire cette promesse ? Pouvons - nous 
compter sur ses efforts ? 


d'une 


Je le souhaite pour la grandeur de là 
mission de fi France et parée que, mon. 
sieur le ministre, je vous fais confiance, 
(Applaudissements sur divers bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M Cas 
teHan, l 


_M. Jules Castellani, Mesdames. nes. 
sieurs, j'aurais préféré que M, le ministre 
des affaires étrangères aceeptât Je débat 
au fond dans une affaire aussi importante 
que celle du Fezzan. Mon ami M. Havrou 
l'a dit avec force, | 


Je note que la question a trait, non seu- 
lement au Fezzan, mais encore à toute 
l'Union française, Il était donc souba table 
que l'Assemblée pût s'expliquer au fond 
et que le Gouvernement fût à même de 
répondre avec toute Ja clarté voulue, de 
nous fournir les raisons qui l'ont conduit 
à accepter certaine décision que l'on vient 
d'évoquer. 


La décision de l'organisation des Na- 
tions Unies, monsieur le Ininistre, nons à 
frappés de stupeur. 


Nous qui défendons ces territoires. qui 
ConNaissons les besoins de la France, qui 
pensons que chaque fois que l’on out 
à l’un des anneaux de la chaîne que forme 
l'Union française on affaiblit toute la 
chaîne, nous considérons cette décision 
comme 3njuste, non seulement pour la 
France, mais aussi pour les autochtones 
du Fezzan qui avaient manifesté à une 
écrasante majorité, comme on l'a indiqué, 
leur désir de rester rattachés à la France. 

Nous pensons aussi que le Gouvernement 
n'avait pas le droit de négliger le vœu 
de ces populations, que son Ssveir était 
de les défendre contre les décisions de 
l'O. N. U. Et notre stupeur a été encore 
ee grande quand nous avons à pris que 
a délégation française à l'O, N. { s'était 
abstenue purement et simplement, au lieu 
de djre le non catégorique qu'une ation 
comthe la France a le droit de prononcer 
dans des circonstances comme celles qui 
nous préoccupent ce soir, 


Monsieur le ministre, toutés nos posi- 


tions, nous al 1e les défendre. Ur, : 


M. Bayron l'a dit, je le répète, nous 
n'avons même pas réclamé le retour à là 
France des quelque 200.000 kilomètres 
carrés que Laval avait dû céder à Mus-olini 
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EE 
en 1935. Nous devions au moins exiger 
pour la France cette réparation que cons- 
titmut le rattachement de ces territoires 
à l: lunisie et au Tchad. Neas n'avions 
pas le droit d'abandonner ce que j'appelle- 
ra uuc sunple conquête fasciste. Nous de- 
vous affirmer notre volonté de ce retour 
pur et simple à la France, en raison des 
événements qui nous ont opposés, je ne 
dirai pas à l'Italie, mais au fascisme. 


Pour toutes ces raisons, la délégation 
frauncuise à FO. N. U. avait un rôle de fer- 
mete. d'énergie à jouer. Elle y a manqué 
malheureusement. 

M:i< je ne puis accuser — je m'en excuse 
aupr'. de vous, monsieur le ministre, car 
j'ai beaucoup de respect pour votre per- 
sonne — la délégation de l'O. N. U. sans 
vous mettre un peu en cause, sans dire 
qu'il appartenait au Gouvernement de don- 
ner à cette délégation des instructions pré- 
cie, fermes, pour qu’elle adoptât une po- 
sition autre que celle qui fut la sienne. 


M. le sibntelse des affaires étrangères. 
H nu y a qu'un responsable : le Gouver- 
pement. 


M. Jules Castellani. Je le pense comme 
vous 
S; vous aviez accepté le débat au fond 
et « j'avais pu présenter un ordre du jour, 
«u nom de plusieurs de mes collègues et 
de moi-même, voici le texte que J'aurais 
souris à l’Assemblée, ce soir (Sourires) : 
L'Assemblée nationale, émue par la dé- 
ciston de lassemblée des Nations unies 
concernant le Fezzan; 
inquiète de l'abstention de la déléga- 
lion française à l'O. N, U.; 
lonnaissant le vote émis par les popu- 
tions du Fezzan en faveur de la France; 
Invite le Gouvernement à ne pas ac- 
cepter Ja décision de l'O. N. U, et à repren- 
dre les discussions nécessaires pour tenir 
compte : 
« 1° Du vœn des populations du Fezzan ; 
2 Des intérêts de la France et de 
l'Union française ; 
..“ epoussart toute addition, passe à l'or- 
dre du jour. » + 


le regrette done que le Gouvernement 
“Lee. pas cru devoir accepter le débat au 
_\e pourrions-nous supposer — je vou- 
ras que cette supposition ne fût pas va- 
lible — que, précisément, le Gouvernes 
Ment n'a pas accepté le débat au fond 


pure qu'il ne veut pas qu'intervienne la 
conclusion logique dun débat aussi im- 
portant, c'est-à-dire le vote d’un ordre du 
Ju Ï ? 

En conséquence, monsieur le ministre, 


| ‘ons demande de ne pas insister pour 
e renvoi à la suite et d'accepter une date 
ferme, Et si le Gouvernement repoussait 
tell: proposition, je demanderais à VAs- 
Semnblée de décider, par scrutin, la fixation 
ä une date prochaine de la discussion des 
Inlerpellations relatives au Fezzan. (Ap- 
D'audissements sur certains bancs à gau- 
Che el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 


2 ire des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je serais le dernier à réprouver l'émotion 
accueilli la décision de l’organisa- 
les Nations Unies. Mais, dès le début, 
Pu constater que cette décision avait 


t 
| 
pr et demeure — inexactement inter- 





Si je n'ai pe cru devoir accepter le 
débat au fond, je me trouve une excuse 
dans le fait que le Gouvernement, lui, 
n'est pas limité dans son temps de parole 
et peut parler sur le fond. Or, je consi- 
dère que l'essentiel de ce débat est d'in- 
former l'Assemblée, puisque, à mon très 
vif regret, je n'ai pas été invité à m'’ex- 
pliquer devant la commission des affaires 
étrangères. 


Je saisis done l’occasion, ce soir, pour 
faire un exposé historique, suecinet rnais 
complet et objectif, afin que l’Assemblée, 
et notamment les interpellateurs, disposent 
de toutes les données du problème. Je se- 
rais heureux si je pouvais vous rassurer, 
mes chers collègues, au moins sur les 
questions essentielies, 


Quel est le point de départ de cette af- 
faire ? C'est le fait qu'après la défaite ita- 
lienne les trois territoires de la Libve ont 
été placés sous l’administration provisoire 
de Ja Grande-Bretagne, d'une part, en ce 
qui concerne la Cyrénaïque et la Tripoli- 
taine, de la France, d'autre part, en ce qui 
concerne le Fezzan. 


Ce régime était tout à fait provisoire et 
le Gouvernement français, dès ce moraent, 
s’est gg 96 de trouver une sqlution ac- 
ceptable pour la France et pour tous les 
intéressés, s'agissant des trois territoires 
en question, 


Quelle était la position du Gouverne- 
ment français, en 1945 et jusqu’en février 
1946 ? IL a envisagé l'instauration d'un ré- 
gime de tutelle, conformément à Ia nou- 
velle charte des Nations umies. Il était 
partisan d'une tutelle confiée à l'Italie 
pour l'ensemb'e des trois territoires, avec 
certaines rectitications de frontières rai- 
sonnables et très limitées. 


Ensuile est intervenu le traité de paix 
conclu avee Vitalie, signé le 16 février 
1947 et ratifié le 13 septembre 1947, Que 
dit ce traité de paix au sujet des trois 
territoires ? Voici l'article 23: 


« L'Italie renonce à tous droits et titres 
sur les possessions territoriales italiennes 
en Afrique... » — il s’agit de la Libre, 
dans son ensemble, de l'Ervythrée et de la 
Somalie italienne — « Le sort détinitif de 
ces possessions sera déterminé d'un com- 
loun accord par les gouvernements des 
Etats-Unis d'Amérique, de la France, du 
Royaume-Uni et de l'Union soviétique, 
dans un délai d’un an à partir de l'entrée 
en vigueur du présent traité. » 


Et l'article 23 comporte une référence à 
une annexe 11 que je vais citer. 


Il reste que nous aviens, à quatre, à 
fixer le sort des colonies italiennes dans 
un déjai maximum d'un an, qui devait 
expirer le 15 noverbre 1948, 


L'annexe 11 dispose, pour le cas où les 
quatre PAT ne se meéttraient pas 
d'accord dans un délai d'un an: 


« La question sera soumise à l'assemblée 
générale des Nations umies, pour que 
celle-ci fasse une recommandation à son 
sujet, et les quatre puissances convien- 
nent d'accepter eette recommandation et 
de prendre les mesures approyrites pour 
la mettre à exécution. » 

IL y a donc là, souscrit par la France 
comme par les autres signataires du traité 
de paix, l'engagement définitif, irrévocable 
de se soumettre à la décision de l'assem- 
blée générale des Nations unies. Je ré- 
ponds ainsi à M. Castellani que nous 
sommes actuellement dans l'impossibilité 
de nous élever contre la décision qui est 
intervenue. 





Encore faut-il interpréter cette décision $ 
c'est ce que je vais faire. C'est le point 
essentiel du débat. 

Nous sommes donc allés devant l'Orga- 
nisation des Nations unies en vertu du 
traité de paix. 

C'était en 198; la session se tenait à 
Paris, vous le savez. Nous avons pris les 
premiers contacts avec nos alliés oeciden- 
taux, en première ligne, puis avec l'Italie. 

Le Gouvernement français a formulé 
alors la proposition transactionnelle sui- 
vante: la Cyrénaïque serait placée sous }a 
tutelle de la Grande-Bretagne, la Tripoli- 
taine sous celle de l'Halie, le Fezzan sous 
celle de Ja France. La France n'a pas seu- 
lement $Soutenu théoriquement cette po- 
sition; elle a aussi négocié dans ce sens 
avec les puissances intéressées. 

Mais nous nous sommes heurtés à une 
fin de non recevoir. du chef de certains de 
nos alliés, en ce qui concerne la solution 
envisagée pour la Tripolitaine. 

Lors de la deuxième partie de la trai- 
sième session des Nations unies, en avril 
et mai 1949 à New-York, nous avons été 
placés devant un fait nouveau: l'accord in- 
tervenu entre M. Bevin, au nom de Ja 
Grande-Bretagne, et le comte Sforza, au 
nom de l'Italie, selon lequel la Cyrémai- 
que était placée sous la tutelle de la 
Grande-Bretagne, le Fezzan sous la tutelle 
de la France — ce qui était conforme à ce 
que nous-même avions envisagé — ce- 
pendant que, pour la Tripolitaine, la tu- 
telle exercée par l'Italie ne commencerait 
qu'à partir de 192. 

Cette proposition Bevin-Sforza fit l'objet 
d'un vote de l'assemblée générale et fut 
repoussée faute d’une voix, de sorte que 
tout était à recommencer. 

Après celte décision, nous avons eons- 
taté, chez nos deux partenaires, brilanni« 
que et italien, un revirement d'attitude. 
Le gouvernement britannique, très peu de 
temps après le vote négatif de l'assemblée 
générale, a déclaré reconnaître l'indépen- 
damce de la Cyrénaique et, quelques jours 
plus tard, les Italiens ont pris gublique- 
ment position en faveur d'une Libye unie 
ct indépendante. 

Nous avons vu surgir ainsi, non pour la 
première fois, mais cette fois ofticielle- 
ment, l'idée de l'unité de la Libye, alors 
que toutes les solutions préconisées au- 
paravant, soit par sous, scit par d'autres 
puissances, ne concernaient qu'une indé- 
pendance à terme pour chacun des trois 
territoires composant la Libye. 

Dans ces conditions, nous ne pouvions 
plus maintenir notre revendication visant 
une mise sous tutelle. Notre préoccupa- 
tion devait être d'enlever à cette propo- 
sition nouvelle ce qu'elle avait de plus 
dangereux. I s'agissait, d’une part, du dé- 
lai trop court pour l'octroi de l’indépen- 
dance aux territoires en question — puis- 
qu'on prévovait finalement un délai de 
deux ans seulernent, alors que nous avions 
toujours été d'avis qu'il en fallait au moins 
dix pour permettre à ces populations d'at- 
teindre un degré d'évolution suffisant et 
done de s’adrministrer elles-mêmes. Il 
s'agissait, d'autre part, d'assurer l'indé- 
pendance de chacun des trois territoires, 
ou du moins de laisser à la population de 
chacun d'eux la liberté de décider si le 
territoire devait rester autonome on être 
compris dans une entité plus large, 

C'est vers ces buts qu'ont été orientés 
les efforts de la délégation française, 

Nous nous trouvions, au moment même 
où les débats ans les commissions ont 
commencé, devant un texte dont le vre- 
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mier alinéa prévoyait l'unité de Ja Libye. 
Si ce texte avait été voté, l’unilé de la 
Libve aurait été une oblfgation et non 
plus une simple faculté, 


Nous avons combattu les tendances ainsi 
Manifestées, continué jusqu'à Ha fin à 
demander que, pour le Fezzan, soit 
maintenue Ja tutelle en faveur de Ja 
France, et que soit inslitué un contrôle 
quadriparti — franco-anglo-italo-américain 
— sur Ja TFripolitaine, pour une période 
de transition. 


Le gouvernement britannique, je tiens 
à le dire, dans toute cette évolution, res- 
tait partisan de la séparation des trois ter- 
ritoires, et je n'ai aucun indice qui me 
permette de penser qu’il ait changé de 
position sur ce point essentiel, 


Comment avons-nous voté ? A ce pro- 
pos, un sérieux grief m'a été fait ce soir, 
On m'a dit: « Vous avez accepté le texte 
finalement adopté -— je l'interpréterai tout 
à l'heure — et cela est incompatible avec 
les interéts de la France ». 

Je voudrais vous mettre en garde contre 
une erreur que l'on commet facilement 
lorsqu'on est habitué aux votes du Par- 
jement français, Voter devant les Nations 
Unies, ee n’est pas voter ici. Une absten- 
tion n'a pas l-bas la même signification 
que dans cette assemblée, Une abstention, 
devant les Nations Unies, c’est Ja non- 
approbation, Ja non-approbation motivée, 
La nôtre été motivée par des interven- 
tions. 

Nous 


; {; 
LAtIOIL 4 


aurions pu volet 

voté contre, 
L'Angleterre à voté pour et nous nous 
sommes abstenus avec les Suédois, les 
Néo-Zélandais et les Slaves, Tous les au- 
tres pays ont voté pour. 


Une seule 


c’est l'Ethiopie, 


conire, 


D'ailleurs, que nous nous soyons abs- 
tenus onu que nous avons voté contre, cela 
n'eût rien changé à l'affaire puisque, en 
tout état de cause, la réglementation nous 
liait, comme je l'ai dit, 


Notre position n'est en rien modifiée, 
pour Ja suile, par le fait que nous nous 
sommes abstenus et que nous n'avons 
pas volé contre, 


Nous ne pouvions pas voter contre 


parce que — et cetle remarque vise le 
fond — dans la réglementation qui a été 
votce, tout n'etait pas mauvais et mous 


ne pouvions pas tout rejeter, notamment 
l'idée de l'indépendanée à atteindre à un 
moment donné par les différentes colo- 
hies italiennes, Nous aurions heurté très 
gravement Îcs pays arabes et la popula- 
lon arabe des terriloires en cause si nous 
avions €u l'air de vouloir prendre posi- 
tion négativement contre l’idée même de 
l'indépendance, Or c'était un des éléments 
essentiels de la réglementation, 


lelle est done la situation quant au 
vote, Le vole contre n'aurait rien changé. 
Nous avons suffisamment marqué notre 
opposition ct notre désapprobation. 

J'en arrive, main! 


nant 
tion du texte: 


à l'interpréta- 


Je supplie mes collègues de ne pas 
créer une espèce de présomption selon 
Jaquelle ce texte signitierait un abandon 
quelconque de Ja part de la France, 

En effet, si vous accréditez cette idée, 
quelle sera Ja position de la France dans 
la suite des négociations où nous aurons à 
nous battre et à nous défendre et où nous 
nous balirons et nous défeodrons plus fa- 
cilement qu'auparavant ? 





Auparavant, nous avions à lutter contre 
cinquante-neuf Etats et vous savez que, 
parmi eux, certains sont tellement étran- 
gers à toutes ecs situations et ont tant de 
préjugés anticolonialistes, qu'il est très 
difficile de les convaincre. En revanche, 
si nous somimes dix au seio d’une com- 
mission où existe une très grande soli- 
darité d'intérêts, ne dites pas d'avance, 
de gràce ! que la partie est perdue et que 
nous avons abandonné, 

Quel est le sens de la recommandation ? 

Nous sommes arrivés à ce résultat — 
je le dis surtout parce que ce sont des 
arguments que nous avons à faire valoir 
et que nous ne serons pas seuls à faire 
valoir auprès d’autres pays — que, dans 
le texte voté, il n'est nus question de 
l'unité de Ja Libye. Nous sommes arrivés 
à faire éliminer le mot « uni ». 

Quel est, en second lieu, Je fait essen- 
tiel ? 

La volonté des populations intéressées 
déterminera le statut futur, Vous trouvez 
l'idée développée tout au long de ce texte. 
Or, tant que Îles populations de chacun 
de ces territoires, pris isolément, n'auront 
pas donné leur consentement, il n'y aura 
pas d'unité de Ja Libye. C'est là linter- 
prétation officielle, 

1 ne faut donc pas dire, au Parlement 
français, que nous avons abandonné toute 
idée d’une autonomie possible pour les 
trois territoires considérés et que l'unité 
est obligatoire. 

Cette unité n'est pas obligatoire et ne 
pouvait pas l'être en vertu de l'article 73 
de Ja Charte. 

C'est ce que mous avons fait valoir car, 
d'après l’article 73, ce qui commande Ja 
décision des Nations Unies dans toutes les 
matières intéressant les territoires non 
autonomes, c’est le bien-être, l'intérèt des 
populations. 

Comment se caractérise cet intérèt ? Le 
paragraphe b de l’article 73 nous lap- 
prend : 

« Développer leur capacité de s’admi- 
nistrer elles-mêmes, lenir compte des as- 
pirations politiques des populations et les 
aider daus le développement progressif de 
leurs libres institutions politiques. » 


La Charte nous régit et c’est elle qui 
nous aide à interpréter valablement le 
texte des Nations Unies, 

I n'y aura de solution qu’acceptée par 
chacune des {rois er ge 4 intéres- 
stes: Voilà l'interprétation qui s'impose 
et qui sera acceptée si nous faisons les 
efforts nécessaires dans ce sens, 


Il importe done que le Gouvernement 
français ne soit pas contredit dans cette 
interprétation par son propre Parlement. 


Argument supplémentaire que nous jin- 
voquerons: la consullation de la popula- 
ion du Fezzan en 1948 s’est révélée favo- 
rab'e an maintien de l'autonomie. 


Pour obtenir le résultat que nous dési- 
rons, je vous demande de ne pas étre in- 
justes pour certains qui ne sont pas nc- 
cessairement des ennemis de Ja France. 


Je veux parler du Senoussi qui, proba- 
blement, sera le chef d’un gouvernement 
autonome en Cyrénaïque et qui à aidé en 
son temps les forces françaises libres; le 
bey du Fezzan, installé par le général Le- 
clere, est lui-même de la secte senoussi, 

Nous 


n'admettrons pas l'extension de 


la domination éventuelle du Seroussi sur 


ET 
| Vous comprenez très bien que tous les jn, 

térêts peuvent se concilier et que nous ne 
voulons ibarrer la route à aueuñe entente 
à aucune solution acceptable pour lot 
le monde. 

Comme je l'ai dit, Ja France à ja px 
bilité d'agir mieux et plus facilement 
qu'elle ne pouvait le faire dans une 5. 
semblée de  cinquante-neüf membre 
Nous sommes membres du conseil intéri. 
maire des dix, Nous sommes avec des 
puissances qui nous aideront et nous on. 
vront, 

Nous avons à rester en liaison et à «. 
opérer avec le commissaire élu par les Xa 
tions Unies. Il vient d’être nommé, ne k 
décourageons pas. Je ne veux pas iiter. 
préter sa pensée, je n’en ai pas le droit 
et il ne s'est pas encore exprimé, ns 
nous avons, grâce à lui, la possibilité 
grande et précieuse, d'aboutir à une sx 
Uüon équitable et raisonnable ear tous doi 
vent, en celte matière, chercher à ahou. 
tir à une situation qui soit vraiment 
viable, 


M. André Mutter, Voulez-vous me per. 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
ministre? 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Volontiers. 


M. André Mutter. Je demande unc pré. 
cision dans cette affaire, 


Il est bien entendu — nous en avors 
parlé à la commission des affaires élran 
gères —— que la recommandation, une {ns 
votée, est considérée comme une vétilx 
ble décision? 


M. le ministre des affaires étrang-res, 
Oui, 


M. André Mutter, Ce premier point ts 
important. 

A l'O. N. U., il n’est pas question de 
décisions, mais de recommandations. la 
recommandation votée entraîne décision 
pour le pays intéressé. 


. M. le ministre des affaires étrangères, 
Certes, mais en vertu du traité de paix 
auquel j'ai fait allusion, 


M. André Mutter, Cette décision, mone 
sieur le ministre, cette recommandation 
— et c’est sur ce point que je voudrais Les 
indications -— est précise, 

Dans son artiele {, l'assemblée gén'rilo 
recommande que la Libye soit constitue 
en un Elat indépendant et souverain, al 
plus tard le 1% janvier 1952, 

La recommandation tend à r‘ 
l'unité de la Libye tout entière au 1% 
vier 1952, et le conseil des dix dont vous 
parlez tend précisément à favoriser et à 
réaliser cette unité d'ici le 1° janvier 152, 
Je ïis, en cffet, qu'en vue d'aider le peu 
ple- libyen à élaborer et à constituer nn 
gouvernement indépendant, une com 
sion des Nations Unies à été constituer. 
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Alors, vous êtes vraiment, monsieur 1 
inistre, dans une situation délicate. 

I y à une décision formelle: réa 
l'indépendance et l'unité au {* janviii 
1992. 


ji M. le ministre des affaires étrangères 
Non, 


M. André Mutter. Réaliser l'indépen "2 
au {* janvier 1952, Un comité est in<titu° 





le Fezzan, mais nous ne voulons pas non 


* 





Pourquoi plus facilement ? 


plus en faire un adversaire de la France. 





dans ce but et la France en fait parti. 
Quelle va être wotre attitude? 
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on vous respectez la décision de l’Or- Je vous demande de tenir compte, d’au- | dressés per des diplomates français d'au- 


mnsition des Nations unies — vous êtes 
Bblis d'agir dans ce sens — et vous agis- 
ntre les intérêts de la France, ou 
bien vous allez contre cette décision. 

Je vous avoue que la position de Ja 
prance me parait délicate. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Seulement, j'ai bien peur qu'avec de pa- 
l interventions, vous ne la rendiez 


Fe À i , 
encore plus délicate, (Exclamations sur di- 
vers bancs à droite et sur certains bancs à 
ga! he.) 


Mais bien sûr! Je m'excuse, mais c’est 
comme cela, car je sais, moi, que notre 
nsition est délicate et que nous avons à 
jnterpréter un texte mal rédigé. Mais, 
comme je l'ai dit, ce texte constitue un 
rogres par rapport au texte antérieur et 
qui :mposait l'unité. 

Vous pouvez concevoir que l'on donne 
satisfaction à la décision contenue dans le 
paragraphe 1% par la création d’une sorte 
f, confédération entre les trois Etats; on 
répond ainsi entièrement aux exigences 
du texte et c’est une solution qui n'est 
pas exclue. IE n’est pas nécessaire d’aveir 
un Elat unitaire sous un seul gouverne- 
me)! 

Voilà une première réponse. En voici 
une deuxième. 

Ce n'est pas la première fois que l’on 
arrive à convaincre les Nations Unies 
qu'un de leurs textes est d’une application 
diflirile. Nous en avons eu des exemples, 
nous en aurons un autre’ prochainement. 


Chaque année, ncus avons un rapport du 
commissaire des Nations Unies et un rage 
por! distinct de chacune des puissances ad- 
mini<trantes sur l'évolution de la situa- 
tion de chacun des territoires. Or, par ces 
rapports, nous pouvons faire apparaitre 
aux Nations Unies qu'il faut trouver une 
nn autre que ceile qui a été prévue. 
es Nations Unies sont souveraimes et ne 
ont pas liées par leurs recommandations 
t leurs décisions. Celle qui nous intéresse 
est revisable chaque année, à chaque ses- 

Notre force, c'est que, nous appuyant 
sur les principes essentiels, indiscutés, de 
lh Charte, nous pouvons faire ressortir 
que l'accord des trois populations est né- 
cessaire pour faire un état uni. 

De grâce, n'ayez pas l'air d'admettre 
dés maintenant, dès le début, que cette 
Yole sera barrée pour toujours. 


Voilà ce que je vous demande de rete- 
ir, Ines chers collègues. 

Je voudrais terminer en vous 
iutre réflexion. 

Devant les Nations Unies, on ne raisonne 
Pis comme devant un Parlement et les 
atsurments décisifs là-bas ne sont pas ceux 
qui portent ici. 
lout à l'heure, nous avons applaudi — 

moins intérieurement — ce qu'on 

intempellateurs, Leurs arguments 
tuent absolument valables pour des Fran- 
(als, mais ils sont sans effet sur une as- 
Sthisice comme celle que nous devons 
convaincre. 

L1, il n’y a qu'une argumentation qui 
Cmiple, c'est l'intérêt des populations et 
—— Je précise — l'intérêt tel qu'il est com- 
Pris par celui qui doit voter. 
tele compréhension varie beaucoup se- 
{ nn’i PE , ; . ; 
ON qu'il s’agit d'un Etat arabe, d'un Etat 
‘e l'Amérique du Sud ou d'un Etat eu- 
Topeen, (Sourires.) 

Je vous supplie donc de bien vouloir 
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eni: comple de ces particularités, 


tre part, des possibilités qui nous restent, 
Sans méconnaitre les difficultés que ren- 
contreront les gouvernements qui aufont 
à négocier durant les deux années qui 
viennent, je suis çonvaineu que nôtre po- 
sition est forte et plus facile qu'elle ne 
l’a été au cours de cette dernière année 
devant les Nations Unies où nous ne pou- 
vions pas faire triompher nos vues avec 
les arguments que nous faisions valoir. 


Vous devez reconnaître que, même si 
nous avions pris ce qu’on a appelé « une 
position énergique », c’est-à-dire si nous 
avions voté contre, cela n’eût rien changé, 
puisque nous n'avions pas le droit, en 
ferlu du traité de paix, de refuser de nous 
incliner devant la décision intervenue. 

Nous étions liés d'avance. Nous avons 
accepté avec les trois autres signataires 
du traité de paix cette espèce de compro- 
mis, d'arbitrage. 


Mais nous disposons de tous les autres 
moyens d'interprétation et des possibilités 
de changement que j'ai signalées. 


Je vous demande.— non pas pour un 
gouvernement, non pas pour me donner 
une espèce de quitus — de ne suggérer, 
ni d'accepter aucun argument de nature 
à nous gêner par la suite et à gêner ceux 
qui auront à négocier pour la France dans 
cette aflaire, 

Voilà ce que je voulais vous dire. 

Ce n’est pas une plaidoirie. C’est l’ex- 
posé des événements tels qu'ils se sont 
déroulés. J'en prends nettement toute la 
responsabilité, Avec la même netteté, je 
vous ai indiqué la situation véritable. Elle 
ne mapque ni d'espoirs ni de garanties 
pour l'avenir. (Applaudissements au cen- 
tre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bar- 
doux. 


M. Jacques Bardoux. Mes chers collègues, 
permeltez-moi d'évoquer les jours heu- 
reux, lointains, où je professais un cours 
d'histoire diplomatique à l’école des scien- 
ces politiques. 

Fidèle à la méthode qu'avait créée le 
plus illustre de mes prédécesseurs, l’his- 
torien Albert Sorel, il m'arrivait de de- 
mander à mes élèves de rédiger un texte 
de traité ou même de figurer dans un pré- 
tendu congrès. 


Supposons que j'eusse donné à l’un de 
mes élèves la tâche de rédiger les recom- 
mandations de l’organisation des Nations 
Unies et supposons qu’il m'eût apporté, 
pour son devoir, le texte du 21 novembre 
1949. Voici la note que j'aurais inscrite 
sur sa copie: 

« Votre texte est aussi lamentable par le 
fond que par la forme. (Rires.) 11 témoi- 
gne d'une ignorance complète des don- 
nées de la géographie et des lecons de 
l’histoire, (Vifs applaudissements à droite 
el Sur certains bancs à gauche.) 

« [ ne tient aucun compte des faits re- 
cueillis par la commission d'enquête inter- 
nationale, 11 transplante en terre africaine, 
sans les adapter, des institutions et des 
formules d'un autre continent. (Très bien! 
très bien! sur les mêmes banes.) 1k admet 
qu'un Etat artificiel, après quelques se- 
maines d’une existence anémique, a le 
droit de figurer dans une société des na- 
tions, à côté d'Etats réels, qui ont derrière 
eux des siècles d'histoire, 

« Les articles sont rédigés dans un style 
lâché et terne, sans précision ni fermeté, 
Relise?, jeune homme (Rires), lés lraités 





trefois! (Applaudissements à droite et sue 
cerlains bancs à gauche.) 

« Relisez les correspondances des amibas- 
sadeurs de la He Répübtique. les plus 
grands que la France ait jamais eus: les 
Saint-Vanier, les Gontaut-Biron, les Came 
bon, Barrère et Jusserand. (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) Hs 
savaient écrire et ils avaient du caractère, 
Très bien! très bien!) 

« Quand vous saurez concevoir un traité 
à la française et en rédiger le texte à la 
française, alors, mais seulement alors, 
vous pourrez entrer dans la carrière diplo- 
matique, » (Applaudissements à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 


M. René Kuehn. Parfait! 


M. Jacques Bardoux. Nole du devoir® 
2 sur 20. (Rires.) 

Il m'est, mes chers collègues, agréable 
de penser qu'aucune signature française 
ne figure au bas de cé document du 21 no- 
vembre 1949. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Certes non! 


M. Jacques Bardoux. Je vous ai écouté 
tout à l'heure, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, avec une affectueuse 
attention et je comprends très bien que 
l’'étonnante et imprévoyante passivité du 
cabinet italien vous ait rendu difficile, 
nous dirons presque impossible, de lutter 
pied à pied au sein de la commission et 
de l'Assemblée, de négocier directement 
avec tous les Etats européens et améri- 
cains pour éviter la création dans l'Afrique 
septentrionnale d’une unité artificielle qui, 
je puis faire cette prédiction, ne sera pas 
deinain une réalité politique, et éviter 
ainsi à l'Organisation &es Nations Unies un 
échec dans le Moyen-Orient, un échec de 
plus et un échec radical. 

Permettez-moi de vous affirmer, mon 
sieur le ministre, qu’il est impossible d'en- 
visager et d'accepter l'incorporation du 
Fezzan dans la prétendue Libye et ce, 
pour trois raisons qui me paraissent 1rré- 
sistibles. Je veux les évoquer en quelques 
minutes: Ce sont les leçons de l'histoire, 
les résultats du plébiscite et les intentions 
de la Grande-Bretagne telles qu'eles nous 
sont données par le Times. 

L'histoire nous apprend que jamais les 
Fezzanais n’ont accepté d’être liés pohti- 
quement aux maîtres de la Fripolitaine. 
(Très bien! très bien! à droïile el sur cer 
tains bancs à qauche.) 

Voilà, je crois, un argument de poids. 
un argument 


M. André Godin. Voilà 


qu'it fallait invoquer. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Nous j'avons invoqué. 


M. Jacques Bardoux. Ils résistérent aux 
\omains lorsque ceux-ci débarquèrent en 
Afrique du Nord en l'an 19, et les Romains 
durent conquérir le Fezzan. Je vous 1ap- 
pelle — ceci a tout de mème un certlair 
igtérèt — que la Tripolitaine romaine dura 
près de qualie siècles. 


Au onzième et au quatorzième siècles, 


deux dynasties indépendantes régnèrent 
sur le Fezzan, et ie note que l'une d’entre 
elles était d’origine marocaine. 


Les Tures, installés à Tripoli dès 1551, 
n’élablissent leur suzeraineté sur le Fez- 
zan qu'en 1378, Des souvements plus ou 
moins durables entrainer des expéditions 
punilives en 1711. 1800 ét 18932. Notons 
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que la Trpolitaine turque a duré presque 
autant que la Tripolitaine romaine, plus 
de trois siècles. 

Les l'aliens, maîtres de Tripoli en 1911, 
ne sont maîtres du Fezzan qu'en 1914. Ils 
sont chassés peu de mois plus tard et 
n’y rentrent qu’en 1930. 

Par conséquent, historiquement, le Fez- 
zan ne fait pas partie de la Libye ou de 
la Tripoliiaine, 1l est un pas autonome. 
(Applaudissements à droite et sur cerlains 
bancs à qauche.) 

L'enquête de l'Organisation des nations 
unies confirme Jes Jlecons de l'histoire. 
lei, je cite le texte de l’enquête interna- 
üonuale : 

En Cyrénaique, « très peu de gens se 
sont prononcés en, faveur de l'unité de }a 
Libye. La plupart de ceux qui ont émis 
une opinion ont déclaré qu'ils n’accepte- 
raient l'union avec la Tripolitaine que si 
celle-ci acceptait d'être placée sous d'émi- 
rat Saïd Idriss (..). L'union avec le Fezzan 
n'a suscité que très peu d'intérêt ». 

Si, en Tripolitaine, un tiers des person- 
nes interrogées — un tiers seulement! — 
se sont prononcées pour l'unité de Ja 
Libve, tandis que la moitié demandait 
J'adhésion à la ligue arabe et les trois 
quarts l'indépendance de la Tripolilaine, 
la déiégation de la Russie soviétique a 
mis en doute Ja valeur de ce plébiscite. 


Daus son rapport, le représentant de 
VU. R. S. $. signale que dès que les en- 
quéteurs out débarqué en ‘Tripolitaine, 
l'état d'alerte a été immédiatement pro- 
clamé et que l'hôtel où élait descendue 
la délégation internationale a été occupé 
militairement, ainsi que ses bureaux, et 
qu'aucun autochtone ne pouvait entrer et 
se présenter auprès des délégués de 
l'O. N. U. sans justifier à la garde anglaise 
de son identité, ce qui a rendu les rela- 
lions entre les enquêteurs et Ja population 
locale difficiles et rares. 


Les organisations nationalistes bénéfi- 
ciaient de Ja part de l'administration mi- 
litaire britannique de facilités particuliè- 
res, qu'il s'agisse des correspondances on 
des affiches, tandis que les autres étaient 
soumises à d'étroites restrictions. 


D'autre part, Ja commission d'enquête 
a élé précédée, dans toutes ses visites, 
dans toutes ses tournées, dans toutes ses 
réunions, par les délégués du conseil na- 
tional pour la libération de la Libye, 


Je cite cette phrase qui est amusante: 
& Or, l’ilinéraire n’était connu que des 
membres de la délégation et de l'autorité 
militaire britannique 

« Enfin je cite toujours le document 
international — la plupart des interrogés 
confondaient Ja notion d'indépendance 
avec celle de l'élévation des salaires. » 

Il me semble que ces observations don- 
nent au plébiscite une valeur très spé- 


Au Fezzan, sur 661 personnes interro- 

gées, 12 ont demandé que le Fezzan soit 
uni à la Tripolitaine. 
Par conséquent, du point de vue de Ja 
population, l’histoire est confirmée: il est 
impossible d’élablir un lien politique en- 
ire le Fezzan et la Tripolitaine. 

Mais, le 23 novembre, une note offi- 
cieuse du Times annonce que l’administra- 
tion britannique en Tripolilaine se consi- 
dère — ie cite — « libre de créer. comme 
elle l’a fait en Cyrénaïque, pour gérer les 
affaires locales, un gouvernement auto- 
nome avant que soient installés et le 


commissaire des Nations Unies et le con- 
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seil consultatif — je cite encore — « uni- 
quement chargé d'aider à élaborer une 
constitution ». 


Le 26 novembre, le correspondant du 
Times auprès de l'Organisation des Na- 
tions Unies précise que M. Bevin a officiel- 
lement annoncé cette intention. 


Le gouvernement britannique entend-il 
ousser plus loin, réaliser l’autonomie de 
a Cyrénaïque et de la Tripolitaine, faire 
craquer l'unité libyenne avant qu'elle soit 
sorlie des cartons de Lake Success ? Je 
l'igaore. 


Quoi qu’il en soit, le Gouvernement fran- 
çais se doit de suivre l'exemple du cabinet 
travailliste, de créer un gouvernement 
fezzanais, d'affirmer l’autonomie tradition- 
nelle de ce territoire isolé et de mettre 
l'O, N. U. en face de la volonté d'un petit 
peuple de disposer de lui-même. (Très 
bien! très bien! à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

Si le Gouvernement français agissait dif- 
féremiment, s’il contribuait à la création 
des cette unité artificielle et stérile dont 
l'évocation suffit déjà pour provoquer, à 
l'intérieur de nos frontières africaines, re- 
mous et incidents, il compromettrait, 
comme l’a affirmé votre commission des 
affaires étrangères, et le maintien de 
l'équilibre en Méditerranée, et la sécurité 
de nos territoires en Afrique, et l'avenir 
de nos relations avec l'Angleterre. I com- 
mettrait une triple faute, Je suis sûr, mon- 
sieur le ministre, qu'il ne la commettra 
pas. (Applaudissements à droite et sur cer 
tains bancs à gauche.) 


M. le ministre ces affaires étrangères. 
Je vous remercie de votre confiance, 


M. le président. La parole est à M. Li- 
sette, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Gabriel Lisette. Les interpellateurs 
ont suffisamment situé le débat, Pour ma 
part, je me bornerai à rappeler les points 
essentiels de la recommandation votée le 
21 novembre par l'assemblée générale des 
Nations Unies. 

Premier point: La Libye, c'est-à-dire 
l'ensemble Tripolitaine, Cyrénaïque, Fez- 
Zan, sera proclamée indépendante au plus 
tard le 1% janvier 1952. 

Deuxième point: Le principe de l'indé- 
pendance de la Somalie est retenu, mais 
la proclamation n’interviendra que dans 
dix ans. En attendant, l'administration du 
pays sera assurée par l'Italie? 

Troisième point: En ce qui concerne 
l'Erythree, une commission spéciale en- 
quêétera sur l'avenir de cette colonie, pour 
permeltre à l'assemblée générale de se 
prononcer en 1950, 


Cette décision devait nécessairement 
faire éclater quelques-unes des contradic- 
tions existant entre les partenaires occi- 
dentaux. 

En Italie, on n'est pas du tout satisfait 
et on regrette que le comte Sforza ait rè- 
duit ses chances en signant par avance 
le pacte de l’Atlantique. En France, les 
grincements de dents sont significatifs. 
Mème à Londres la politique américaine 
suscite quelque amertume. 


Il est trop évident que l'oncle Sam, qui 
a mené toute cette affaire dans la cou- 
lisse, a suivi une politique très person- 
nelle. Le comportement américain dans le 
règlement du sort des colonies italiennes 
doit d’ailleurs être rapproché de la politi- 
que américaine en Allemagne occidentale, 
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Dans les deux cas, quel est le résuita 
pour la France ? 

Le résultat, c'est le recul des intérèt 
français devant les intérêts apparents oy 
cachés des classes dirigeantes de certains 
pays soi-disant alliés. 

A la lumière de ces constatations, une 
vérité s'impose, c'est que l’engrenage du 
plan Marshall et du pacte de PAtlantique 
entraine fala:ement je Gouvernement fran 
çais de renoncement en renoncement, dé 
Capituiation en capitulation devant Je 
exigerces américaines, 

Le Gouvernement français éemh:e ng 
plus être libre de ses votes, Pour s'en 
tendre compte, il suffit de dire la déclara 
lion embarrassée faite avant le vote pa 
M. Couve de Murville, 


En effet, le représentant français 4 
l'O. N, U, a expliqué que la France s'abs. 
tiendrait — alors que ja réaction aurait dû 
norma'ement s'exprimer par un vote né. 
gatif — mais, ajouta-t-il, « conformément 
à ses engagements avec l'Italie, le Gous 
vernement francais exécutera toutefois le 
verdict des Nations Unies et apportera tout 
le concours qui sera requis de sa part », 


En toute objectivité, on est obligé d'ad- 
metlre que dans le cas des anciennes cos 
lonies itaiiennes, comme en ce qui concer« 
nait l'Allemagne occidentale, la tâche de 
la France se fût trouvée singulièrement fas 
cilitée si, au lieu de se lancer paësionnés 
ment dans l’antisoviétisme, le Gouverne- 
ment français avait pratiqué une politique 
d'alliance avec le peuple soviétique. 

Mais laissons ce côté de la question. 


M. l& ministre des affaires L sgter 
Pour la première fois, nous aveñe voté 
avec l’Union soviétique ! 


M. Gabriel Lisette, Certes, mais pour des 
raisons qui m'apparaissent Hbien diffé 
rentes. 


M. Alfred Biscarlet. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur Liselte ? 


M. Gabriel Lisette, Volontiers. 


M. Alfred Biscarlet. Je voudrais appuyer 
l'exemple donné par notre ami M. Lisette 
de la néfaste politique anti-démocratique 
suivie par notre Gouvernement en Afrique 
du Nord. 

Nous sommes saisis par nos amis maro« 
cains d’une mesure particulièrement arhi- 
traire et anti-démocratique. IL s’agit de la 
décision prise par M. le résident général 
au Maroc.d'interdire les conférences con- 
cernant le soixante-dixième anniversaire 
de Staline. (Rires et eæclamations à qau- 
che, au centre et à droite.) 


M," Jean-Marie Louvel, IL à fort bien 
fait ! 


M. Emmanuel Temple, Quel rapport 
celle question a-t-elle avec le débat en 
cours ? 


M. Alfred Biscarlet. Je demande à M. le 
ministre des affaires étrangères ce qu'il 
oense de cette mesure arbitraire qui est 
a négation même de toute liberté d'ex: 
pression, de réunion, et même de penses 


M. le résident a pris une mesure illé- 
gale. Le Gouvernement français ne peut 
couvrir cette illégalité. Cette mesure va à 
l'encontre des sentiments profonds et des 
populations marocaines et du peuple fran- 
çais. (Exclamations au centre et à droite.) 


M. Jean-Marie Louvel. 11 s’agit, pour 18 
moment, d'interpellations sur le Fezzaud 
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re 
M. Alired Biscarlet, La liberté de réunion 
doit être assurée au Maroc. 
comment ne pourrait-on pas parer de 
ctaline qui, avec Son peup'e, à sauvé la 
uherté ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Emmanuel Temple. Quel rapport cela 
a-t-il avec le débat ? 


M. Auguste Touchard (s'adressant à la 
droite). Sans Staline, vous ne seriez pas À! 
M. Temple en sait queique chose. Vous 
devriez au moins lui en garder quelque 
reconn1iséance. 


M. Alfred Biscarlet. Je profite de ce dé- 
pat, monsieur le ministre, pour vous 
demander de prendre devant l'Assemblée 
l'engagement de faire lever par votre 
résilent au Maroc cette interdiction indi- 
e de notre pays et insultante pour un 
grand peuple ami et allié de la France. 


r! 


M. Gabriel Liseite. Je remercie notre 
collègue de cette interruption aui rejoint 
parfaitement les observations que j'ai à 
présenter. (Rires au centre ct à droite.) 

Mais laissons ce côté du débat que je 
viens de signa:er, qui ne mous intéressail 
que pour montrer les inconséquences de 
cette politique des dirigeants français, 
consistant à s’allier à ceux avec qui on a 
des conflits d'intérêt et à se heurter vo- 
lon'aiwement à ceux dont aucun intérêt 
français légitime ne ous sépare. 

Certains orateurs ont criliqué l'absten- 
lion française, considérant que le vote de 
l'O, N. U. est de nature à encourager les 
mouvements de libération nationale et par 
conséquent susceptible de mettre en péril 
l'Union française. 

Si je ne savais les raisons profondes 
qui ont motivé l'abstention de la déléga- 
tion française, je serais presque tenté de 
jusüifier la position qu’elle a prise. 

Ceux qui prélendent que la France peut 
nner aux peuples co:oniaux l'impres- 
sion de la faiblesse propice aux émanci- 
palions ea restant fidèle aux engagements 
pris par Ja charte de l'Atlantique et par 
la charte des nations unies, énoncent une 
contre-vérité volontaire, Hs font fi de 


1 


histoire, du passé glorieux du peuple 
ranra!s depuis 1789, (Très bién! très 


bien!- à l'extrême gauche.) 

La vérité est celle-ci tant que la 
France est apparue aux yeux du monde 

mime une nation généreuse, championne 
de la liberté des peunles et des hommes, 
sous toutes Îles latitudes, des populations 
de toutes conditions ont souhaité vivre 
ans son rayonnement. Mais, aujourd’hui, 
Une poignée d'hommes qui font passer 
leurs intérêts égoï<stes avant l'intérêt de la 
France voudraient ternir ce glorieux passé 
en la faisant apparaître à la fois comme 
une sorte de Shylock débitant la chair et 
i sang des peuples coloniaux, et comme 
une hydre étouffant les libertés et les as- 
rations des populations p'acées sous sa 
protection. C'est cela qui est dangereux et 
criminel. 

Nous avons connu le drame de Mada- 
rascar, Nous n’'arrivons pas à sortir de 
limpasse vietnamienne. Ces expériences 
cevraient suffire à décider le Gouverne- 
ment à modifier sa politique. 

Donner et retenir ne vaut. » 

La délégation française s’est abstenue 
dns le vote sur l'octroi de l'indépendance 
à la Libye. A cause du Fezzan, elle aurait 
dù voter pour, A défaut de spontanéité, 
il eût fallu cette habileté dont la France 
tût tiré tout au moins un bénéfice moral. 


4 





Je éais que les prophètes de l’Union 
française autoritaire pensent autrement. 
Mais le Gouvernement français doit-il 
continuer à se laisser entrainer dans cette 
voie qui ne nous a conduits qu’à des ca- 
tastrophes ? Ne sommes-nous pas déjà 
comptables de suffisamment de sang et de 
destructions matérielles pour penser à 
mettre fin à ce gâchis ? 

A ceux qui craignent que le vote de 
l'Organisation des Nations Unies n'ait des 
répercussions fâcheuses en Afrique du 
Nord et dans les autres pays d'outre-mer, 
je réponds que l’Union française se fera 
dans l'égalité de droits des partenaires, 
dans la confiance mutuelle, dans la certi- 
tude du respect des droits de chacun et 
des engagements contractés, ou bien eile 
ue se fera pas. 


M. Jacques Augarde, Ce n’est pas avec 
des discours semblables que vôus la ferez. 


M, Gabriel Lisette, C’est à vous, à nous, 
de décider, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M, le président, La parole est à M. Theel- 
ten. ; 


“M. Paul Theetten, Monsieur le ministre, 
vous pensez bien qu'il est pénible pour 
certains parlementaires, qui sont des an- 
ciens combattants de Libye et du Fezzan, 
de savoir que la France à pris la décision 
que nous connaissons tous, lors de Ja der- 
nière session de l'O. N. U. à Paris. 

Pour nous, c’est une question qui est 
non seulement importante sur le plan stra- 
tégique, mais également sur le plan sen- 
timenta!, car, tout de même, nous ne sau- 
rions oublier celui que nous avons suivi 
au cours des années 1940, 1941 et 1942. 
lors des coups de main au Fezzan, et qui 
nous a ensuite conduits, par la Libye, la 
Tunisie, jusqu'à Strasbourg, 

Aussi est-ce avec une certaine amertume 
que nous sommes obligés de constater au- 
jourd’hui que la France a abandonné litté- 
ralement le Fezzan. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Mais non! il ne faut pas dire cela; c'est 
aller à l’encontre de l'intérêt français. 


M. Paul Theetten. Je me permetltrai, 
monsieur le munistre, de vous demander 
tout de même quelques explications. Car, 
lorsque je constate que, dans la résolution 
que j'ai sous les yeux, on parle : d'une 
Assemblée nationale groupant les habi- 
tants de la Cyrénaïque, de la Tripolitaine 
et du Fezzan, j'ai bien le droit de me 
demander si les auteurs de cette résolu- 
tion ont pu parcourir ces régions pour se 
rendre compte de la possibilité de mettre 
sur pied une Assemblée nationale. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Nous sommes d'accord. 


M. Paul Theetten. C'est un peu comme 
si l’on décidait de créer une Assemblée 
nationale du Hoggar ou du Tanezrouf. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Vous avez tout à fait raison. 


M, Paul Theetten. Je connais personnel- 
lement la région du Fezzan. On vous a 
expliqué tout à l'heure, monsieur le mi- 
nistre, que c’est une région désertique 
habitée de nomades. 

Je n’ai pas un souvenir exact de l'inter- 
pellation qui a été formulée par les repré- 
sentants français à l’O. N. U., mais je ne 





comprendrais pas que les représentants de 
la France n'aient pas fait état de cette 
situation particulière du Fezzan. Nous 
avons tout de même des droits sur le Fez- 
zan, tant en raison de la campagne mili- 
laire de Leclere que du sang versé par 
nos camarades pendant les opérations du 
Fezzan. 


Je me demande comment il se fait que 
nous ne nous soyons pas penchés plus 
attentivement sur ce problème, en tenant 
compte des principes que j'ai évoqués: la 
création d’une assemblée nationaie et le 
droit du sang que nous avons sur ce ler- 
ritoire. 


Je vous poserai deux questions, mon- 
sieur le ministre. 


Voici la première. Existe-t-il un moyen 
de conciliation et pouvons-nous encore 
demander aux N2tions Unies l’incorpora- 
tion ou le rattachement à l'Afrique ocei- 
dentale française ou à l'Afrique équato- 
riale francaise de certaines oasis du Sud 
fezzanais, notamment les oasis de Mour- 
zouk, de Koufra, de Tedjéré, d'Um el 
Aranem, d'Uig el Khébir et de Gatroun ? 


C'est là que nous avons combattu en 
1941 et 1952, afin d'obtenir des points stra- 
tégiques. Les orateurs qui m'ont précédé 
l'ont dit: c’est une nécessité vitale pour 
la France de posséder des points d’appui 
dans la région du Sud fezzanais. 


Ma deuxième question dépasse un peu 
le probième du Fezzan proprement dit. Ce 
sont les combattants de Libye et de Tripo- 
litaine qui m'ont chargé de vous la poser. 
J'avais d’âilleurs l'intention de présenter, 
à ce sujet, une proposition de réso:ution 
avec demande de discussion d'urgence. 


Le Quai d'Orsay pourrait-il demander au 
gouvernement britannique l’exterritorialité 
du cimetière de Bir Hakeim que vous con- 
naissez peut-être et où reposent un cer- 
lain nombre des soïdats des Forces fran- 
çaises libres ? 


Le souvenir d’une des plus importantes 
batailles de la guerre de Libye échappe 
peut-être à certains de nos amis. Cette ha- 
aille a eu une importance considérable. 
Il faut avoir vécu cette période tragique 
de 1942, au moment où les Allemands 
approchaient de Stalingrad et où les ar- 
mées de Rommel tantaient de rejomdre 
le Caire, pour connaître exactement le 
courage qu'i: à fallu à ces quelques Fran- 
çais pour tenir Bir Hakeim, ce poste stra- 
tégique du désert. 

Nous avons été très heureux 
dre, dans cette enceinte, l'un des rares 
combattants de Bir Hakeim qui est assis 
à mon côté, M. Maurice Bayrou. En son 
nom, en celui de tous ses camarades de 
la Libye et de Tripolitaine qui reposent 
là-bas, au nom de tous mes camarades des 
Forces françaises libres, je vous demande, 
monsieur le ministre des affaires étran- 
d'intervenir auprès du 
ment britannique pour obtenir l'extéri 
rialité du cimetière de Bir Hakeïin. 
(Applaudissements à droite, 4 au he et 
au centre.) 


d'enten- 


seres, gouverne- 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 


M, le ministre des affaires étrangères. Je 
réponds aux deux questions que m'a po- 
sées M. Theetten. 

En ce qui concerne les différences exis- 
tant entre les trois territoires qui com- 
posent <e qu'on appelle la Libye, nous 


sommes d'accord, el cela à été dit devant 
les Nations Unies, 
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Je n'ai pas voulu prolonger mon inter- 
venlion par des lectures, maïs il faut que 
je vous cite quelques phrases de Finter- 
vention faite en octobre dernier par notre 
porte-parole à l'O. N. U.: 


« Jl est clair que les trois territoires qui 
forment la Libve présentent des affinités 
ll convient toutefois de ne pas exagérer 
ces ressemblances et de ne pas négliger, 
au contraire, les traits qui distinguent et 
parfois opposent la fripolitaine, la Cyré- 
naigque et le Fezzan. 


« L'expression Libye a été introduite 
dans le vocabulaire contemporain par le 
gouvernement de Rome lorsqu'il décida 
de fondre la Tripolitaine et la Cvrénaiïque 
en une seule colonie. Auparavant €es 
deux territoires avaient subi des vicissi- 
tudes historiques différentes et n'avaient 
au’à de très longe intervalles et pendant 
de courtes périodes été soumis à une 
même dénomination. 


« Jl est inexact de prèter à la Tripoli- 
laine et à la Cyrénaiïque un passé histe- 
rique commun. Quant au Fezzan il n’a, 
avec Ja Tripolitaine et la Cyrénaïque, que 
des rapports commerciaux très jnsigni- 
fiants, » 


Je pourrais prolonger cette citation. Un 
passage de celte intervention a pour ob- 
jet de faire ressortir les dissemblances 
existant entre les trois territoire* C’est 
ainsi que nous sommes opposés à l'idée 
de l'unité qui a été, dans une très large 
mesure, éliminée du texte. 


En ce qui concerne les possibilités de 
rectifier, les frontières, je ne peux, à 
l'heure actuelle, en toute hannêteté, vous 
dire ce qu'elles seront à la suite des études 
des arganismes futurs. 


Nous faisons partie d’un organisme: le 
conseil des Dix. Nous aurons un commis- 
saire de l'Organisation des Nations uniss. 
Nous avons la possibilité d'un retour de- 
vant cette organisation, sur le vu d'un 
wapport. Les possibilités existent donc, 
tmas il serait téméraire, de ma part, de 
les mesurer aujourd'hui. 


D'autre part, vous m'avez adressé une 
demande au sujet du cimetière de Bir- 
Hakeïm. Non seulement nous gardons de 
celle page g'orieuse un souvenir ému, 
Mais nous partageons les sentiments qui 
animent à Ja fois ceux qui ont combattu 
là-bas — ef, à mon tour, je rends hom- 
mage à M. Bayrou, qui à été l’un de 
es Combaîitants — et tous nos compa- 
trioles. 


C'est là une question que nous aurons 
à traiter bilatéralement avec le gouverne- 
ment qui aura à fixer le sort de la Cyré- 
naïque. Or, dans l'immédiat, j'estime que 
le gouvernement britannique pourrait être 
considéré comme habilité À nous donner 
satisfaction, sans attendre Ja constitution, 
dans deux ans, d'un gouvernement auto- 
nome. 


M. Paul Theetten. Je vous signale, mon- 
sieur le ministre, qu'il existe en France 
une gituation du même genre: à Vimw, 
dans le Pas-de-Calais, après la guerre 1914- 
1918, un territoire a été conrédé au gou- 
vernement eanadien qui y bénéficie du 
privilège de l'exterritorialité. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Les mêmes difficultés ne se sont pas alors 
présentées. 

H s'agit à d'une question d'ordre bila- 
téral, que nous pouvons traiter à deux. 

Je pense qu? l'amitié franco-britannique 
nous aidera à la résoudre. 





— 


M. Menri Mallez. Nous aurons les tombes 
et les Anglais auront le pétrole! 


M. le président. La parole est à M. Qui- 
ici. 


M. François Quilici. Monsieur le ministre 
des affaires étrangères, mon intervention 
sera brève et consistera simplement à 
vous poser deux questions. 

Les orateurs qui m'ont précédé ont très 
largement traité l’aspect international de 
la question du Fezzan et j'ai écouté avec 
émotion mon ancien camarade, M. Theet- 
ten; quand il évoquait la mémoire des 
morts auxquels nous devons la conquête 
du Fezzan. 

Pour ma part, je me placerai sur le 
plan intérieur et ma première question 
sera la suivante: 

Etes-vou# informé — je serais très 
étonné que vous ne le fussiez pas, mon- 
sieur le ministre des affaires étran- 
gères — que lorsque le Senoussi est allé 
chercher sa couronne 
qu'il ne montât sur le trône de la Cvré- 
naïque, il s’est arrêté, au passage, en Algé- 
rie et y a rencontré des chefs des eonfré- 
ries Senoussi ? 

Etes-vous informé également qu'un cer- 
taïn docteur de nationalité tunisienne, 
mais appartenant an bureau arabe de 
Londres, à fait un séjour récent en Algé- 
rie, séjour qu'il a passé en recevant l'hos- 
pitalité de Messali Hadj et en se prome- 
nant en Algérie dans les, voitures du 
P. P. A., au point que l'administration al- 
gérienne à été obligée de lui refuser le 
renouvellement du permis de séjour d’upre 
durée de six jours qu'il avait reçu à son 
arrivée ? 

Voilà déjà une première conséquence de 
la politique que vous avez suivie, concer- 
nant les colonies italiennes. 

Mais, puisque j'ai parké du Senoussi, je 
vous rappelle aussi, monsieur le mimistre 
des affaires étrangères, que l'Angleterre a 
été moins respectueuse de l'O. N. Li. et de 
ses décisions éventuelles que nous-mêmes, 
car elle avait pris l'engagement de se sou- 
mettre à la déeision de 50. N. U., mais 
elle a commencé par introniser le Sénoussi 
en Cyrénaïqué. Elle a donc mis FO. N. U. 
devant le fait accompli. 

Or, ce qu'il y a d’extraordinaire dans la 
position française, c'est que — non pas 
de votre fait, mais en raison d'un texte 
qui date de ja conquête du Fezzan par Le- 
clere — FO, N. U. est en présence d'un fait 
accompli de la part de li France. 

Je vous rappelle le décret d'annexion qui 
a été rendu par le comité français de la 
libération natianale Le {* septembre 1943. 
A ce moment, le territoire du Fezzan à 
été très délibérément rattaché au territoire 
du sud-algérien pour que précisément la 
Jossession de ce territoire conquis par des 
iéros qui étaient des insurgés ne fût ja- 
mais remise en question. 

Je me demande alors si la position prise 
par la France à l'O. N. U. — ear il s’agit 
non pas de la responsabilité personnelle 
de M. Couve de Murville mais de celle du 
Gouvernement et de vous-même, monsieur 
le ministre des affaires étrangères — est 
bien constitutionnelle; car M. Couve de 
Murville, em s'abstenant, a déclaré que, 
toutefois, la France s’inclinerait éventuel- 
lement devant le verdict de FO. N. U. 

Je me demande si :e Gouvernement'fran- 
çais a le droit de prendre un tel engage- 
ment, car il faut une loi pour vous per- 
mettre d'’aliéner un territoire qui nous 
appartient en vertu d'un décret. (Applau- 
dissements à droite.) 


à Londres avant: 





J'appelle votre attention sur le fait sui. 
vant: ne me dites surtout pas que ce dé. 
eret rendu par le comilé français de la l'h6. 
ration nationa:e l'a été dans des circops 
tances spéciales, que depuis Tes conditions 
diplomatiques ont changé, qu’un traité de 
paix est en préparation, que seul ce traité 
de pa'x doit statuer sur la situation du 
Fezzan; car, dans ces conditions, ce sont 
toutes les ordonnances et tous Les décrets 
pris en exil de i940 à 1945 qui s'effoudrent 
et vous n'aurez plus dès lors, pour cette 
période, que :es textes de Vichy qui sont 
encore en application, Ceux-là, je vous les 
laisse, (Applaudissements à droite et sur 
certains bancs à gæuche.) 


M. le président. La parole est à M. Je 
ministre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
M. Quilici, une fois de plus, est ma. ren- 
seigné. 

Le décret de 1943 ne vise nullement une 
annexion qui n'était juridiquement pas 
possible. Cest une pure administration 

rovisoire qui à été instaurée er vertu de 
a convention de }x Haye de 1907. Nous 
n'avons doc abandonné aueun drait et 
aueun gouvernement français jusqu'à pré- 
sent na pris une position semblable à 
celLe que vous indiquez. 


M. François Quilici. Æonsieur le ministre 
des affaires étrangères, le statut des terri- 
toires annexés par la Pologne à l'Est de 
l'Allemagne est exactement. semb'able à 
celui qui a été donné au Fezzan par ce 
décret. C'est un décret de gérance; je m'at- 
tendais à eette réponse. 

Pensez-vous que FU.R.S.S. et la Po'ogne 
permettront à l'ONU, de contester les 
frontières actuel:es de la Pologne? Le pen- 
ser-vous, en vérité? Voilà ma réponse. 
(Très bien! très bien! à droite.) 


M. le président. La parale est à M. Viard. 


M, Paul-Emile Viard, Monsieur ‘e ni 
n:stre, j'ai écouté avec beaucoup d'atten 
tion Jes explications que vous avez don 
nées sur la question de la Libye et du Fez 
zan, ear ces questions sont capitales pom 
toute notre Afrique du Nord et, par consé. 
quent, pou: la France tout entière. 


Je ne veux pas actuellement vous impor 
tuner alors que vous avez engagé des 
délibérations qui paraissent très délicates. 

Ces délhérations ont pour objet de re 
mettre les choses en ordre et de maintenir 
par conséquent, sous une forme juridique 
quelconque, directement ou indirectement, 
le Fezzan sous l'administration francaise. 

Cependant, pour vous faciliter la tèche 
plulôt que pour la gèner, je dois vous dre 
qu'à mon sens une position plus ferme. 
dès ;+ départ, aurait vraisemblahlement 
aidé votre action. 

Mais je prends acte de votre déclaration. 
selon laquelle la décision de FO.N.U. e<t 
revisable. Par conséquent, sur ce point, 
j'espère fermement qre le Gouvernement 
et vos services, tenant le pus grand 
compte de l’émol'on que vous sentez at 
sein de l’Assemblée nationale, feront con- 
naître et comprendre qu’une décision qui 
nous serait défavorable ne serait pralique- 
ment pas acceptée. 

D'autre part, eette décision est d'aulant 
plus revisable — c'est là un argument 
pour vous — qu’en 1948 l'ONU. à ‘ailli 
accepter notre thèse. 

IL vous est sans doute plus facile de 
reprendre la question en rappelant qu 4 
quelques voix et même à une voix prés, 
selon vos propres déclarations, notre thèse 
aurait triomphé, 
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«- un autre point, je considère que 
vus pouvez complètement reprendre, la 
question. Je n'attache nullement à j'ar- 
tele 22 du traité de paix italien et à l'an- 
nexe XI la vaieur absolue que vous leur 
«tribuez. Certes je ne méconnais pas les 
tres que vous avez rappelés; mais re- 
prenant, Sauë une expression plus juridi- 
que, la thèse que M. Quilici développait 
fl y a un instant, je considère qu'il y a 
eu une véritable novation du fait de la 
Grande-Bretagne qui, par ses initiatives, 
a changé complètement. l'atmosphère du 
wob!crne, 

Par conséquent, la Grande-Bretagne 
avaot rompu un contrat, nous sommes 
nous-mèmes déliés 4e ce contrat. Le traité 
de paix italien reste valable, mais les 
conventions sur les colonies italiennes 
ne le sont plus, 

Telle est très nettement ma pensée. Tel 
est l'argument que vous pouvez faire va- 
Joir et qui est susceptible de servir de 
hase à la reprise de la discussion sur les 
colonnes italiennés, 

Ainsi, vous inspirant du désir de l’As- 
scmblée nationale, je crois que vous pour- 
rez rétablir une situation que je ne veux 
pas qualifier de compromise, précisément 
pour ne pas gêner votre tâche, mais qui 
est difficile à l'heure actuelle. (Applaudis- 
sements sur Cerlains: bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M, Cas- 


L] 
| LR 

M. Jules Castellani. Je désire, avant la 
cloture du débat, poser à M. le ministre 
de uffires étrangères deux brèves ques- 
tons 


lait d'abord ne pense-t-il pas que le 
Gouvernement se trouve tout de même ié 
par la déciaration faite le 13 avril 1947, 
par le ministre des affaires étrangères 
d'alors, actuellement président du conseil, 
qui donnait l'assurance la plus formelle à 
M. l''even, aujourd’hui ministre de la dé- 
frise nationale, qu'il ne fallait pas parier 
de l'affaire du Fezzan au présent, mais 

pesé, c'est-à-dire que cette affaire 
élait réglée ? 

D'autre part, ne pense-t-il pas que, Eur 
le pan de l'Union française, comme je l'ai 
deja indiqué, on aurait pu éviter de don- 
ner au leader du destour, Bourguiba, re- 
\ du Caire en Tunisie pour organiser 
Lans ce pays, sous la pression de la Ligue 
tube, comme au moment de Ja libération 
Qu V'ezzan, des manifestations antifran- 
çuses préconisant un vérilable soulève- 
lHicut du.destour tunisien... 


M. Henri Caïillavet. !: le fait encore! 


M. Jules Castellani. .… de donner, dis-je, 
« (et agent de Ja Ligue arabe, c'est-à-dire 

cel agent antifrançais, les moyens de se 
en Tunisie à de pareilles manifesta- 
intempestives ? 


M. le président. Personne ne demand 
] la parole”. 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à 
ï suile des interpellations, demandé par 
di Gouvernerr'ent, 


_ M. Jacques Augarde. Nous demandons le 
rutin,. ] 
M. le président, Je suis saisi d'une de- 
inde de scrutin présentée au nom du 
pe du mouvement républicain popur- 
le scrutin est ouvert, 
Les votes sont recucillis.) 





M. le t: Personne ne demande 
plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font 
ment des voles.) 


ns 
_ 


e dépouille- 


M. le président. Voici le résullat da 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,,. 603 
Majorité absolue........:.,., 203 


900 


Pour l'adoption... 2% 
Contre ...:.s...ssss 272 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— fé 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 35 
du règlement, la conférence des prési- 
dents a décidé d'inscrire, sous réserve 
u'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre 
du jour du troisième jour de séance: 


I. Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
15 décembre 1949: 

Le rojet de loi tendant à ratifier le dé- 
cret du 9 novembre 1948 rendant applica- 
bles à Saint- Pierre et Miquelon, à partir du 
30 juin 1948, les concessions tarifaires 
négociées à Genève (commission des affai- 
res économiques) ; 


Le projet de loi tendant à ratifier } 
délibération du conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon, en date du 20 juin 
1947, tendant à régiementer les conditions 
d'entrepôt des morues vertes d'origine 
étrangère dans cet archipel (commission 
des affaires économiques) ; 


Le projet de loi tendant à ratifier 32 
délibération de la commission permanente 
de l'assemblée représentative de Madagas- 
car, en date du 12 décembre 1947. deman- 
dant de rendre applicables à ce territoire 
les dispositions du décret du 2 septembre 
1947 qui a modifié le code métropolitain 
des douanes à l'exception de certaines 
d'entre elles {commission des affaires éco- 
nomiques) ; 


Le projet de ioi ratifiant: 1° la délihé- 
ration du conseil du Gouvernement de 
l'A. E. F, du 20 mai 1947, relative: a) à 
l'abrogation du décret du 21 septembre 
1910 étendant au Gabon le régime douanier 
du bassin conventionnel du Congo; b) à 
l'abrogation du décret du 21 décembre 
1941 portant suppression de la frontiere 
douanière entre l'A. £. F. et le Cameroun ; 
c) à la suspension de la perception du 
droit de douane dit de surtaxe; 2° le dé- 
cret du 18 octobre 1948 approuvant une 
délibération du conseil d'administration 
du Cameroun tendant à abroger le déeret 
du 27 décembre 1951 qui a supprimé Ja 
frontière douanière entre l'A. E. F, et le 
Cameroun {commission des affaires éco- 
nomiques) ; 


Le projet de loi-tendant à ratifier le dé- 
cret du 21 janvier 1949 approuvant une 
délibération du conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon, en date du 21 octo- 
bre 1948, modifiant l'article 1% de la 
délibération de ladite assemblée, en date 
du 20 juin 1947, fixant la réglementation 
des conditions d'eutrepôt à Saint-Pierre 
des morues vertes d'origine étrangère 
(commission des affaires économiques) ; 

La proposition de loi de M. Dulin, séna- 
teur, et plusieurs de <es collègues, tendant 
à proroger les délais actuellement impar- 





tis aux sociétés coopératives agricoles pour 
le dépôt de leur demande d'agrément et la 
mise à jour de leurs statuts (commission 
de l’agriculture) ; 


La deuxième lceture de la proposition de 
loi réglementant Ja profession de courtiers 
en vins dits « courtiers de campagne » 
(commission de l’agricuiture) ; 


1° La proposition de loi de MM. René 
Schmitt et Guilbert tendant à accorder une 
aide immédiate de 70 miilions de francs 
aux victimes du sinistre de Cherbourg des 
24 et 25 novembre 1949; 2° Ja proposition 
de résolution de M. Hénault tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder à la ville 
de Cherbourg un secours d'extrême ur- 
gence de 5%) millions pour venir en aide 
aux victimes de l'ouragan et de l'inonda- 
tion survenus dans la nuit du 24 au 25 no- 
vembre 1949 (commission des finances) ; 


La proposition de loi de MM. Emile Hu- 
gues, Delcos et Jeanmot, tendant à orga- 
niser la pulricité à l'égard des tiers des 
soumissions pour insuffisance de prix 
(commission de la justice et de législa- 
tion) ; ' 


La proposilion de loi de M. Meck et plu- 
sieurs de ses coflègues, tendant à moditier 
l'ordonnance n° 45-122 Qu 23 janvier 1945, 
portant moditication de Ka loi du 23 jan- 
vier 1927, reïative au régime définitif des 
mines domaniales de potasse d'Alsace et à 
l'organisation de l'industrie de la potasse 
{commission de la production industrielie) : 


La deuxième leeture du projet de loi 
tendant à créer un conseil des mines et 
à modifier la réglementation minière dâns 
le département de là Guvane fcommission 
de la production industrieile) : 


Le projet de loi tendant À modifier et à 
coimp'éter les articles 581, 388, 392 et 299 
du code d'instruction criminelle applicable 
en Afrique occidentale francaise tcommis- 
Sion des terriloires d'outre-mer) ; 

Le projet de lot relatif À l'extension 
dans certains lerritoires d'outre-mer et ter- 
ritoires sous tutelle des dispositions de 
l'ordonnance du 28 juin 1943 modifiant les 
articles 356 et 5357 du code pénal COM 
taission des territoires €'outre-mes 

IL Suivant la distribution da rapport: 

La deuxième lecture du mrojet de loi 
levant à rendre obligatoire pour certai- 
nes cal la population la vacci- 
nation par Je vaccun antituberculeux 
B.C.G. (cominission de la famile, de la 
population et de Ja santé publique) (vote 
an scrutin publie, à la majorité absoïlne 
des membres con posant l'Assemblée na- 
onaic) : 


égories de 


HE. Suivant la distribution di 


La deuxième lecture Qu projet de loi 
tendant à instituer un laboratoire natio- 
pal du ministère de la santé publique et 
de la population, groupant en laboratoire 
unique le Jaboratoire central dn ministère 
de Ja santé publique et de !a population, 
le liboratoire de contrôle des médica- 
ments antivénérniens et l'institut supérieur 
de vaccine 


la population et de 


‘ormmmission de fa farmiile, de 
la saute publique 
Î 


La proposition de résolution de Mine De- 
grond el piusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier l'article 14 du règlement 
de l'Assemblée nationale en vue de la sup- 
pression de la commission du ravitaille- 
ment {commission du suffrage univercel 


du règlement et des pétutions!, 


L'inscription est ordonnée, 
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RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des 


finances demande à donner son avis: 


I. — Sur la proposition de loi (n° 8665) 
de Mile Rumeau «et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à accorder la gratuité inté- 
grale des fournitures scolaires indivi- 
duelles dans les établissements publics 
d'enseignement, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à Ja commission de 
l'éducation nationale; 


I. — Sur la proposition de loi (n° &586) 
de M. Reeb et plusieurs de ses collègues, 
tendant à préciser ét à modifier l’article 12 
de la loi du 22 septembre 1948 sur les 
pensions de retraite des marins, qui a 
été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de la marine marchande et 
des pêches; 

HI. — Sur la proposition de loi (n° 8056) 
de M. de Tinguy et plusieurs de ses col- 
lègues, relative au droit à la carte du 
combattant des prisonniers de 
guerre, qui à été renvoyée pour examen 
uu fond à la commission des pensions. 


anciens 


La commission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique demande 
à donner son avis sur Ja proposition de loi 
(n° 8672) de M. Mazier et plusieurs de ses 
collègues, tendant à régler au 1* janvier 
1950 la situation des bénéficiaires de 
l'allocation temporaire aux économique- 
ment faibles et à unitier le taux des di- 
prévus en faveur des 
vierlards par la législation de sécurité s0- 
ciale et d'arbitrage, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission du 
{ravail et de la sécurité sociale, 


. t 
vers Aa ATLLAages 


97 


Conformément à Tarticle 27 du règle- 
ment, l'Assemblée vondra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour uvis. (Assendi- 
nent.) 


PU ee 
DEPOT DE PROJETS DE LOt 


M. le président. J'ai recu de M. Je garde 
des sceaux, ministre de la justice, un pro- 
jet de loi tendant à abroger l’article #6 de 
da loi du 29 juiliet 1881 sur la presse. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 8695, distribué et, s’il n°y a pas d’op- 
position, renvoyé à Ja commission de L 
justice el de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la défense 
nationale un projet de loi tendant à com- 
picter l'article 3 de la loi n° 49-1054 du 
2 août 1949 relative à la reconstitution 
des listes d'ancienneté des officiers des 
différent COTPS et cadres de l’armée de 
J'air. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
701, distsbué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission de la 
défense nationake, (Assentiment.) 


EL 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric- 
Dupont it 


} proposition de loi ayant pour 
; t 1 


objet de modifier l'article 58 de la loi du 
20 septembre 1949 portant réforme du ré- 
pensions civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 86%, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
AssenFiment.) 


de ensions 





J'ai reçu de M. Berger et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 


dant à modifier la loi du 2 avril 1949 accor- 


dant le bénéfice du maintien dans les lieux 
à certains clients des hôtels, pensions de 
famille et meublés. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8706, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Garet une proposition de 
loi tendant à modifier les articles 5 et 10 
du décretdoi du 25 août 1937 imslituant 
pour les pelites créances commerciales une 
procédure de recouvrement simplifiée. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8707, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justire et de législation, (Assentiment.) 


_— 9 a 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Frédéric- 
Dupont une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à abroger 
l'arrêté du 9 août 1947 réglementant les 
examens sérologiques du diagnostic de la 
syphilis, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8098, distribuée et, s'il n’y 
a pus d'opposition, renvoyée à la cormmmms- 
sion de ia farmille, de la population et de 
la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mokhtari une proposition 
de résolution tendant à inviler le Gouver- 
nement à réglementer les maisons closes 
en Algérie et à assainir certains quartiers 
par la fermeture de celles d’entre elles 
situées en dehors des quartiers réservés et 
qui seraient une gêne sérieuse pour Îles 
habitations avoisinantes, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous Le n° 8699, distribuée et, s’il n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Awmeran et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à élever 
à la premrière classe le tribunal civil de 
Blida. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8709, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Fernand Chevalier et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à reviser son interprétation des 
règles relatives au cumul d’une pension 
de retraite avec les émoluments afférents 
à un nouvel emploi. 

La proposition de résolution sera inspri- 
mée sous le n° 8701, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commmis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mokhtari une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre tout en œuvre pour que, 
dans un avenir très prochain, le douar 
Sidi Ali Bounab (Algérie) soit un village 
modèle du point de vue des réalisations 
sociales. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8703, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mercier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 





accorder aux milifaires du contingent } 
faculté d'obtenir le transport gratuit d'un 
colis à l’occasion des fêtes de Noël et du 
jour de l'an. 

La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 8708, distribuée et, s’il n'y 
a pas d’opposilion, renvoyée à {a com. 
rs de la défense nationale, (Assent. 
ment. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de Mme Fran 
cine Lefebvre un rapport, fait au nom de 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur: 

I. — Les propositions de loi: 

1° De M. Gérard Duprat et plusieurs da 
ses colègues, tendant à remettre en vi. 
gueur la loi du 13 septembre 1946, afin de 
reconduire l'allocation temporaire aux 
vieux pour le quatrième trimestre 19%49 
et poar le premier trimestre 1950, à porter 
le taux annuel de ladite al'ocation à 36.04 
francs et à élever le plafond des ressources 
à 100.000 francs pour une personne seule 
et à 130.000 francs pour un ménage; 


2° De M. Jean-Paul David, tendant à re- 
conduire l'allocation temporaire aux vieux 
pour le quatrième trimestre 1949, à porter 
le taux de ladite allocation à 30.000 francs 
par an et à relever le plafond des res- 
sources à 100.00 francs pour une personne 
seule et à 130.000 francs pour un ménage; 


23 De M. Reuguiez, tendant à régler au 
{* janvier 1950 la situation des bénéfl- 
ciaires de l'allocation temporaire aux écg- 
nomiquement faibles ; 


4° De M. Mazier et plusieurs de ses col 
lègues, tendant à régler au 1% janvier 1150 
la situation des bénéficiaires de l'allocation 
temporaire aux économiquement faibles et 
à unitier le taux des divers avantages pré- 
vus en faveur des vieillards par la legis 
lation de sécurité sociale et d'assistance; 


IL — La proposition de résolution de 
M. Mondon et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi accordant Faïlocation 
vieillesse aux anciens bénéficiaires de 
l'allocation temporaire et qui ne bénéli- 
cient pas de la loi du 13 juillet 199 
(nes 82%, 8514, RORS5, 8672, 8321). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 70 
et distribué. 

J'ai recu de M. Degoutte un deuxième 
rapport supplémentaire, fait au nom de la 
commission de la production industrielle, 
sur le projet de loi portant dissolution du 
comrmnissariat à la mobilisation des métaux 
non ferreux (n° 6692, 7076, 7839), 

Le deuxième rapport supplémentaire 
sera imprimé sous le n° 8705 et distribué, 


ds 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 11 J(- 
cembre 1949, à seize heures, séance pu- 
blique : 

Demande d'arbitrage de la commi-<i01 
de la famille, de la population et de 
santé publique sur l'avis défavorable 
donné par M. le président du conseil sur 
la discussion d’urgence des conclusions 
du rapport fait par ladite commission sur 
les propositions de loi: 4° de M. Paul 
Boulet, concernant l'emploi de certams 
produits végélaux dans les boissons D01 
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ee 

gkooiques en vue de mprotéger la santé 
upique; 2° de M. Thibault, concernant 
L loi de certains extraits dilués dans 


emploi . 
js boissons ou de tous autres produits 


d'origine végétale ou D susecepti- 
bles de meître en danger là santé pu- 
plique (n° 8259, 8347, 8571, 8652. — 


M. Paul Boulet, rapporteur); 
hiscussion d’urgence de la proposition 


de Li de M. Moussu et plusieurs de ses 
coLvyues, tendant à modifier l’article 6 de 
lJ'udonnance du 4 décembre 1944, modi- 
fs par l’article 2 de la loi n° 46-682 du 
12 ril 1946, sur le statut du fermage 


(n , 8276, 8642. — 
rapporteur) ; 
Discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Moussu et plusieur de ses 
colcguesz tendant à modifier l’article 19 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945, mo- 
de par l’article #5 de la loi n° 46-682 du 
12 avril 1946, sur le slatut du fermage 
( he ture — M. Lamarque-Cando, 
rapporteur). 


Discussion: 
. — Des propositions de loi: 


1° De M. Gérard Duprat et plusieurs de 
ses collègues, tendant à remettre en vi- 
gueur la loi du 13 septembre 1946 afin de 
reconduire l'allocation temporaire aux 
vieux pour le quatrième trimestre 1949 et 
pour le premier trimestre 1950, à porter 
le taux annuel de ladite allocation à 
96.000 francs et à élever le plafond des 
ressources à 100.000 francs pour une per- 
sonne seule et à 130.000 francs pour un 
menage, 

20 De M, Jean-Paul David, tendant à 
à reemduire l'allocation temporaire aux 
vieux pour le quatrième trimestre 1949; 
à porter le taux de ladite allocation à 
D.ULU francs par am et à relever le pla- 
fond des ressources À 100.000 francs pour 
une personne seule et à 130.000 francs 
pour un ménage ; 


De M. Beugniez, tendant à régler au 
anvier 1950 la situation des bénéli- 
claires de l'allocation temporaire aux éco- 
uorniquement faibles ; 

{1° De M. Mazier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à régler au 1 janvier 1950 
L situation des bénéficiaires de l’alloca- 
ion temporaire aux économiquement fai- 
Les et à unifier le taux des divers avae- 
es prévus en faveur des vieillards par 
: legislation de sécurité sociale et d’assis- 


M. Lamarque-Camdo. 


14 


IT. > De la proposition de résolution 
de M. Mondon et plusieurs de ses collè- 
fues, tendant à inviter le Gouvernement 
a dcposer un projet de loi accordant Fai- 
location vieillesse aux anciens bénéf- 
aires de l’allocation temporaire et qui ne 
bénéficient pas de la loi du 13 juiliet 1949 
(n° 8270, 8514, 8585, 8672, 


Me Francine Lefebvre, rapporteur) ; 
Discussion des interpellations: 
l° De M. Frédéric-Dupont, sur la poli- 


du Gouvernement à l'égard des 
frses Inoyennes, notamment des travail- 
leurs indépendants âgés et sur le retard 
“bperté à la publication des trois décrets 
DT'VUS par les lois re:atives à l'allocation 


Hiqjucment faibles, À la revision des 
Tuiss viagères constituées auprès des 


Coipagnies d'assurance sur Ja vie; 

,* De M Gérard Duprat sur la vive 
quiétude qui s’est emparée des « éco- 
‘'hiquement faibles » devant la earence 
r'Icrnementale, tant au sujet des textes 
,: “arantie qui devaient sortir avant le 
novembre que du fonctionnement des 


8321, 8702. — |} 





| vote sans débat de Ja proposition de 


oraire aux vieux, à la carte d’écono- ; 


em 


organismes prévus par la loi du 17 janvier 
1918, du taux de Fallocatiom et du eon- 
tenu de la carte dite « carte sociale des 
économiquement faibles »; 

3° De M. Eugène Rigal, sur là po'itique 
que le Gouvernement se propose de 
mettre en œuvre pour ne pas aceabler les 
petites et movennes entreprises et les 
classes moyennes. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz LaissY. 





PPS PPPP PPT PPPIPSPPPPPPPPS PPS 


Proposition de résolution adoptés par 
l’Assemblée de l'Union française et 
transmise à M. le présiient de l’Assem- 
blée nationale par le bureau de l’Assem- 
blée de l’Union française. 

(Application de l’article 71 de la Constitution.) 


Proposition de résolution, adoptée le 
8 décembre 1949, invitant l'Assemblée na- 
tionale à soumettre à l'avis de l’Assem- 
blée de l'Union française le projet de loi 
n° 7911 relatif à la préparation, à lexé- 
cution et à l'exploitation du recensement 
agricole mondial de 1949-1950 dans la mé- 
tropole, l'Algérie, les départements d'ou- 
tre-mer, les territoires d'outre-mer et les 
territoires associés. 

(Renvoyée à la commission de Fagricul- 
ture.) 





 @ € 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe du mouvement républicain 
populaire à désigné M. Recille-Soult pour 
remplacer, dans la commission de Fagri- 
culture, M. Valay. 

(Cette candidature sera ratifiée par 
l’Assemblée si, avant la nomination, ekle 
n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


++ 





OPPOSITION AU VOTE SANS DEBAT 
de la proposition de loi de M. Henauit et 

plusieurs de ses collègues tendant à 

autoriser la fabrication, l'offre et la 





L 


consommation de tous les apéritifs à ! 


bas degré alcoolique, formulée par au 
moins 50 membres, 
l'article 38 du règlement (n°° 7641-7776- 
8520). 

RER 
Les dépulés soussignés font opposition au 
loi de 
M. Henault et plusieurs de see collègues ten- 
dant à autoriser la fabrication, letfre et la 
consommation de tous les apéritifs à 
degré alcoolique. 

Notre opposition est motivée par le souci 
de ne pas aggraver Île marasme acluel du 
marché intérieur des vins à travers la con- 
currence inévitable que apéritifs à bas 
degré alcoolique ne manqueraient pas de faire 
aux apéritifs à base de vins. 

Leur mise en vente ne peut qu'être préjudi- 
ciable à la consommation des boissons hygié- 
niques, notamment du vin, dont le marché 
intérieur souffre déjà des mportations mas- 


bas 


! 
€ 
its 


sives de vins étrangers et vit sous la menace | 


conformément à | 


| de la 





d'une concurrence mortelle, conséquence de ! 


l'accord dit Fritalux, auquel H faut ajouter Ja | pu val 





a 
mn # 


menace de voir jeter sur notre marché des 
quantités considérables de beisson étrangère 
dite coca-cola. 

Nous estimons que le marasme actuel d& 
marché des akooïs ne suurait être invoqux 
pour justifier la fabrication d'apéritifs & hat 
degré alcoolique. A notre sens, la solution de 
l'assainissement du marrhé des alcools 
comme du marché des vins, est ailleurs. 

Avec associations viticoles, nous pen 
sons qu elle réside en une <iminution impor 
lante des droits, des taxes, des tarifs de trans. 
port qui grèvent lourdement jes prix des al 
cools et du vin ainsi rendus imaccessibles À 
la grande masse des eonsommateurs. 


En outre, il suftirait d'accorder aux travail 


les 


leurs salariés, aux économiquement faihies 
une augmentation normale de leur pouvoil 
d'achat qui leur permettrait, * notamment, 


d'acheter um peu pus je vin et de sucre, en: 
traînerait une réduction jimporlante de la 
fabricatfton d’alcoo!s vinicoles et Detteraviert 
et contribuerait ainsi à l'assainissement des 
rawrchés du vim et de Falcool. 

C'est pour cet ensemble de matifs que nous 
faisons opposilion au vote sans débat de {1 
proposition de jioi n° 76%1. 

MM. Lante, Tourné, Mme Péri, 
mette, Mouton, Mmes Braun, Nedelec 
MM. Gresa, Paumier, Midol, Mme Gi 
nollin, M. Cartier, Mme François, MM 
Boutard, Poumadère, Faxet, Lavergne 
Albert Rigal, Tourtawi, Lamps, L'Huit 
lier, Ginestet, lbert Masson, Savard 
Douteau, Mora, Pierre Meunier, Tricard 
Mme Charbonnel, MM. Hamon, Gioveni 
Dufour, Manceaw, Morand, Mme Duver 
nois, MM. Girardot, Pourtalet, Rumeau 
Mme Sportisse, MM. Auguet, Djemad 
Bartolini, Garcia, Mme Le Jeunc, MA 
routeau, Cristofol, Touchard, Marc Du 
puy, Signor, Gros, Mlle Archimèda 
MM. Dumet, Chausson. 


MM. Ra: 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la production 
industrielle à la discussion d'urgence de. 
mandée par M. Morand pour sa proposi: 
tion de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à considérer les mineurs 
affiliés à la caisse autonome de retraites 
comme les mineurs de charbon et à leue 
accorder une indemnité égale au mon. 
tant d’une journée de travail à l’occasion 
de la Sainte-Barbe (n° 8623). 


L — Auis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil : 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 8 décembre 199 par 
M. Morand pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à consi- 
dérer les mineurs affiliés à la caisse autonome 
de retraites comme les mineurs de charbon 
et à leur accorder une indemnité égale au 
montant d'une journée Ge travail à l'occasion 
Sainte-Barbe. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte ‘tenu de l'ordre du jour actuel de 
PAssemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre nn avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dépo- 
sée par M Morand 

Je vois prie de croire, monsieur Je prési- 
dent, à lassurance de ma très haute 
dération. 


Onsi- 
Signé : QG, BIDAULT. 


HE — Avis motivé de l'opposition form ulée 
par la commission de la production in- 
dustrielle : 

9 di 1049. 
Monsieur !e président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qua 
la commission de la production industrielle, 
dans !n séance an'’elle tenue ce jour, n'a 
iblement accepter Ia demande de dis- 
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cussion d'urgence de la proposition de réso- 
lation {no 8623) de M. Morand tendant à 
inviter le Gouvernement à considérer Îles 
mineurs affiliés à la caisse aulonome de re- 
traites comme les mineurs de charbon et à 
teur accorder une indemnité égale au montant 
d'une journée de travail à l'occasion de Ja 
Sainte-Barbe, cinq commissaires seulement 
étant présents, 

Veuillez agréez, monsieur le président, l'as- 
surance de na haute considération, 


Le président de la comimission, 
3.-M, LOUVEL, 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et la commission des finances à la dis- 
cussion d'urgence demandée par M. Pau- 
mier pour sa proposition de loi tendant 
à accorder un dégrèvement aux utilisa- 
leurs de carburant agricole (n° 8208). 


I. — Auis motivé de l'opposition 
formulée par M. le président du conseil. 


12 décembre 1919. 
Monsieur Je président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 8 décembre 1949 par 
M. Paumier pour sa proposition de loi ten- 
dant à accorder un dégrèvement aux utili- 
sateurs de carburant agricole, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l’ordre du jour de l’Assemn- 
blée nalionale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de 
ja demande de discussion d'urgence déposée 
par M. Paumier, 


Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haute Considé- 
sation 

Signé : 


BIDAULT, 


I. — Avis motivé de l'opposition 
formulée par la commission des finances. 


9 décerubre 1949, 


Monsicur le président, 

En vertn des dispositions du troisième ali- 
néa de l’article 62 du règlement, qui spécifie 
que l'urgence ne peut être valablement ac 
eptée par. la commission qu'à Ja suite d’un 
vote émis à la majorité absolue des mem 
bres la composant, la commission des fi 
nances, dan, sa séance du 9 décembre 194, 
n’a pas adopté la éemande ce discussion d’ur 
gence de M. Paumier sur la proposition de 19i 
{n° 8208) tendant à accorder un dégrèvement 
aux utilisateurs de carburant agricole, 13 voix 
s'étant prononeées pour l’urgence, 18 contre 
et 19 membres s'étant abstenus, Cette propo- 
silion est rapportée par M. Abelin, rappor 
teur, 


La majorité s'est prononcée contre J’ur- 
gence, considérant que certaines propositions 
concernant le prix de l'essence ayant été Île 
jour même renvoyées par l’Assemblée à l'exa- 
men des commissions compétentes, il conve 
nait d'attendre le règlement de ces aflaires 
pour statuer sur Ja proposition de M. Pau- 
mer, 


La minorité a voté l'urgence estimant qu'il 
fallait sans délai mettre à Ja disposilion des 
cultivateurs un carburant d’un prix moins 
élevé 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 


le 1 | considération. 


surance qe Fa Daut 


Le pre side if. 


JFAN-RAYMOXD GUYON. 











AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la justice et de 
législation à la discussion d'urgence 
demandée par M. Minjoz pour sa propo- 
sition de loi tendant à modifier la loi 
du 29 juillet 1949 relative à la répres- 
sion des faits de collaboration (n° 8605). 


ee 


J,. — Auis molivé de l'opposition 
formulée per M. le président du conseil. 


9 décembre 19419. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer ja 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 6 décembre 1949 par 
M, Minjoz pour sa proposition de loi ten- 
dant à modifier la loi du 29 juillet 1949 rela- 
tive à la répression des faits de collabora- 
tlon. 

J'ai honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu du notsbre des affaires restant 
à juger par la cour de justice de la Seine et 
de l'état actuel des travaux parlementaires, 
le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l’égard de la 1emande de dis- 
cission d'urgence déposée par M. Minjoz. 

Je vous prie de croire, monsieur le pré- 
sident, à l'assurance de ma très haute consi- 
dération. 


Signé: DIDAULT, 
Il. — Avis motivé de l'opposition formu- 
lée par la commission de la justice et 
de législation. 
S décembre 1949, 


Monsicur le président, 


En vertu des dispositions du 3% aliéna de 
l'article 62 du règlement, qui spécifie que 
l'urgence ne peut Cire vaablement acceptée 
par la commission qu'à la suite d’un vote 
émis à la majorité absolue des membres Ja 
composant, la commission de la justice et 
de législation, dans sa séance du 7 décembre 
194%, n’a pas adopté la demande de discus- 
sion d’urgence présentée par M. Minjoz pour 
sa proposition de loi (n° 8605) tendant à 
modifier Ja loi du 29 juillet 1949 relative à a 
répression des faits de collaboration, 18 voix 
seulement s'élant prononcées pour rurgence 
et 3 commissaires s'étant abslenus, 

M. Minjoz à élé nommé rapporteur de sa 
proposition de loi. 


Veuillez agréer, mcnsicur le président, J'as- 
surance de ma haute considération. 
Le vice-président de la commission 
de la justice et de législation, 
JFAN MINJOZ. 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et la commission de l’agriculture à la 
discussion d'urgence demandée par 
M. Viatte pour sa proposition de résoiu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre la liberté au marché des fromages 
de garde (n° 8621). 


ne 


I. — Avis molivé de l'opposition 
formulée par M, le président du conseil. 


12 décembre 1919, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer Ja 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 8 décembre 1949 par 
M. Viatle, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rendre Ja liberté au marché des fro- 
mages de garde, 





mn 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qua 
compte tenu des mesures wa prises, le Gox 
vernement ne peut qu'émetire un avis défu 
vorable à l'égard de celte demande de di. 
cussion, d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le prés. 
dent, à l'assurance de ma très haute consig, 
ration, 

Signé. Binauur, 


IE, — Auris motivé de l'opposition formults 
par la commission de l’agriculture, 


9 décembre 1919. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
dans sa séance de ce jour, la Commission de 
l'agriculiure a, conformément au  parx 
graphe 3 de l'article 62 du règlement, re. 
poussé l'urgence de la discussion de la pro 
position de résolution (n° 8621) de M, Vial 
et plusicurs de ses collègues, tendant à in. 
viter le Gouvernement à rendre la liberté sy 
marché des fromages de garde. Cette déci. 
sion à été prise par 3% voix, soit l'unanimité 
des votants. 

Veuillez agréer, monsieur le. président, l'as 
surance de ma haute considération. 

Le président de la commission 
MOUSSU, 


1 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M, le président du conseil 
et par la commission de la justice et 
de législation à la discussion d'urgence 
demandée par M. Médecin pour sa pro. 
position de loi tendant à modifier Ja 
loi du 2 août 1949 permettant aux per. 
sonnes originaires des territoires cédés 
à la France par Îe traité de paix ave 
l'Italie du 10 février 1947 d'acquérir la 
nationalité française par déclaration 
(n° 8622). 


L — Avis motivé de l'opposition formulié 
par M. le président du conseil, 


Paris, le 142 déccnbre 1919, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiqit 
la demande de discussion d'urgence dépost) 
au début de la séance du 8 décembre 195 
par M. Médecin pour sa proposition de hi 
tendant à modifier la loi du 2 août 191 
permettant aux personnes originaires des ter 
ritoires cédés À la France par le traité 4 
aix avec l'Italis du 10 février 1947 d'a queré 
Ë nationalité française par déclaration. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
les intéressés ont bénéficié, pour remplir les 
formalités nécessaires, d’un délai de plus de 
trois mois à dater de la diffusion aux ju2°5 
de paix des instructions d'application de 
loi du 2 août 1919, Le Gouvernement ne peut, 
dans ces conditions, qu'émettre un avi dé 
favorable à l'égard de cette demande de di 
cussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur 
dent, à l'assurance de ma très haute n 
déralion, 


FR 
le rest 


Signé: BimaurT, 


* 

I. — Avis motivé de l'opposition form 
par la commission de la justice ct a 
législation. 

9 décembre 1912. 
Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du troisième 1° 
néa de l'article 62 du règlement, qui speclio 
que l'urgence ne peut être valablement 
ceptée par la commission qu'à la suite à 
vole émis à la majorité absolue des meme” 
la composant, la commission de la jisticè 
et de législation, dans sa séamce du 9 déco 
bre 1919, n’a pas adopté la demande de © 
ussion d'urgence présentée par'M. Med 


pour sa proporition de loi {no S622) ic: 
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D” 
à modifier la ki du 2? août 1919 permetlant 
re que qux personnes originair:s des territoires <é- 
le Gox dés à la France par lé traité de paix avec 
15 défa. Vitelie du 40 février 4947 d'acquérir la na- 
de dis. ionlité française par déclaration, meuf voix 
seulement s'étant noncées pour lurgence. 


& prési. M. Médecin à étË nommé rapporleur de sa 


considé. proposition de loi. 
veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
DAULT, surance de ma haute considération. 


Le vice-président de la commission 


rmulég de la justice et de légis!'ation, 





ure, JEAN MIXJOZ. 

1919. LE 

br oi AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

SION de formulée par M. ie président du Gonseit à 
ge la discussion d'urgence demandée par 
la pro. la commission de la famille, de la popu- 
| Viat(g lation et de la santé publique pour les 
erté ps propositions de loi: 1° de M. Paul Boulet 


e déci. concernant l'emploi de certains produits 





inimité végétaux dans l'alimentation en vue de 
€ protéger la santé publique; 2° de M. Thi- 
l, lag bault concernant l'emploi de certains 
FA extraits dilués dans les boissons ou de 
(pt tous autres produits d'origine végétale 
ou chimique susceptibles de mettre en 
danger la santé publique (n°° 8259, 8347, 
8571, 8655). w 
NS 
onseil 9 décembre 49%, 
ice et 
rgence ._. Monsieur Je présiäent, 
a pro Vous avez bien voulu me communiquer la 
er | demande de discussion d’urgrnce déposée au 
: début de la séance du 6 décembre 1919 pour : 
X pere le rapport ne 8571 sur les propositions de Hi: 
cédés 4 de M, Boulet concernant l'emploi de cer- 
| Avec ins produits végétaux dans lalimentation 
rir la en vue de protéger la santé publique ; 2° de 
#6 M Thibault concernant l'emploi de certains 
ration extraits dilués dans les boissons ou de tous 
autres praduilts d'origine végétale ou chimique 
susep!'bles de mettre en danger la santé 
; puhlique. à , 
mulié J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compie tenu de l'importance des questions ‘ 
figurant à d'ordre du jour de l’Assemblée, le 
19, Gouvernement ne peut qu'émellre un avis 
défiverable à l'égard de cette demande de 
discu:s:0n d'urgence. 
iquet Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
)0$6) denl, à l'assurance de ma très haule consi- 
» 195 dération. 
Je loi Signé: BIpAULT, 
1919 
quéri£ AVIS MOTIVE BE L'OPPOSITION 


sn D formulée par M. le président du conseil à 
r les 4 la discussion d'urgence demandée par 
M. Perdon pour sa proposition de réso- 
lution tendant à énviter te Gouverne- 
ment à accorder au « fonds agricole de 





saires pour permettre le payement aux 
résie accidentés du travail agricoles des majo- 
js rations prévues par la loi du 2 août 1949 
(n° 8624). 


cè 42 décembre 1919. 


Monsieur Je président, 
Vous avez Lien voulu me communiquer 
nande de aiscussion d'urgence déposée au 
de la séance du 6 décembre 1919 par 
Perdon, pour sa proposition de résolution 
t à inviter le Gouvernement à accorder 
londs agricole de majoration de rentes 
nécessaires pour permettre Je 
ment aux accidentés du travail agricole, 


ë 
{ee li 


4910 « ijorations prévues par Ja loi du,2 &sût 


M. 


- 
\ 
» 

ée au 
à] 


& ; honneur de vous faire connaître que 
CN + projet de Îoi relatif aux comptes spéciaux 
? 


lrésor déposé le 1er décembre 1919 sur le 








majoration de rentes » les avances néces- | 


bureau de l’Assemblée nationale a prévu ure 
avance de 800 millions de francs pour le fonds 
agricole de majrration des rentes. 

DPanz ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émeltre un avis défavorable à l'égard 


. de celte demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le prési- 


| dent, à l'assurance de ma très haute consi- 
! dération. 


Signé: Bip«ULT. 
—p0+— 





Convocation de la conférence 
des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par 
l'article 39 du règlement, se réunira mer- 
credi 14 décembre 1939, à quinze heures, 
dans le cabinet de M. le président : 

Organisation de la discussion des projets 
de conventions collectives et loi de 
finances. 
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Propositions de la conférence prescrite par 
l'articie 34 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 

(Réunion du 13 décembre 1949.) 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 13 décem- 
bre 1949 MM. les présidents des comxmnis- 
sions et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 

I. — Tenir séance ce soir, afin de pour- 
suivre la discussion des affaires inscrites 
à l’ordre du jour de la présente séance. 

II. — Consacrer une séance, demain 
après-midi à 16 heures, à la discussion : 


! J. — Des propositions de loi: 1° de M. Gé- 


rard Duprat et plusieurs de ses collègues 
tendant à remettre en vigueur la loi du 
13 septembre 196, afin de reconduire l'al- 
location temporaire aux vieux pour le qua- 
trième trimestre 1949 et pour le premier 





trimesire 1930, à porter le taux annuel 


de ladite allocation à 36.000 francs et à 
élever le plafond des ressources à 100.000 
francs pour une personne seule et à 
130.000 francs pour un ménage; 2° de 
M. Jean-Paul David tendant à reconduire 


l'allocation temporaire aux vieux pour le | 
À Qu à : . p | 
quatrième trimestre 1949, à porter le taux 


de ladite allocation à 30.000 francs par an 
et à relever le plafond des ressources à 
100.000 francs pour une personne seule &t 
à 130.000 francs pour un ménage; 3° de 


M. Beugniez tendant à régler au 1% jan- | 


vier 1950 la situation des bénéficiaires de 
Fallocation temporaire aux éconmomique- 
ment faibles; 4° de M. Mazier et plusieurs 
de ses collègues tendant à régler au 


1° janvier 1950 la situation des bénéficiai- 


res de l'allocation temporaire aux écono- 
miquement faibles et à unifier le taux des 
divers avantages prévus en faveur des 


| vieillards par Ta législation de sécurité so- 


siale et d'assistance. M. — De la proposi- 
ton de résolution de M. Mondon et plu- 


sieurs de ses collègues tendant à inviter | 


le Gouvernement à déposer un projet de 
loi accordant l'allocation vieillesse aux 
anciens bénéficiaires de lallocation tem- 
poraire et qui ne bénéficient pas de la loi 
du 13 juillet 1949 (n°s S270-S514-8585-8672- 
8321-8702). 


IT, — Réserver les séances du matin de 
Jeudi, vendredi, samedi et dimanche à la 
discussion: 1. — Du projet de loi relatif 


aux conventions collectives et aux procé- 
dures de règlements des conflits collec- 
tifs du travail. M. — Des propositions de 
loi: 1° de M. Joseph Dumas tendant à ua 
retour à la liberté des salaires dans le 
cadre des conventions collectives; 2° de 
M. Henri Lespès modifiant la loi n° 46-2924 
du 29 décembre 1946 relalive aux conven- 
tions collectives du travail: 3° de M. Pati- 
naud et plusieurs de ses rollègues tendant 
au rétablissement de la liberté des salaires 
dans le cadre des conventions collectives 
et à la détermination d'un salaire mini- 
mum garanti (n° 844146377-6921-8597-S566- 
7130-8615). 


IV. — Procéder à la discussion du projet 
de loi de finances pour l'exercice 1950 
(n° 8336) au cours des, séances de jeudi, 
vendredi, samedi et dimanche, après-midi 
et soir, et en terminer dimanche dans la 
nuit, s’il y a lieu. . 

V. — Fixer comme suit l'ordre du jour 
des séances de Inndi prochain après-midi 
et soir — et mardi — matin et après-midi : 

Suite, s’il y a lieu, de la discussion du 


| projet de loi sur les conventions collecli- 
| ves de travail; 


Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d’enga- 
gement de. dépenses au titre du budget 
général de l'exercice 1949 (conventions au 
fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et secial des territoires 
d'outre-mer (F. 1. D. E. S.) et au fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des départements 
d'outre-mer (F. I. D. ©. M.) (n° 8059); 

Discussion du projet de loi portant créa- 
tion de bureaux d’aide sociale et propesi- 
tion de loi de M. Ségelle et plasieurs de 
ses collègues tendant à fusionner les bu- 


reaux de bienfaisance -et Jes bureaux 
d'assistance en bureaux d'aide sociale 
(n°s 6349-4952-7640) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° 


de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues tendant à organiser la coordina- 
tion des services sociaux; 2° de M. Auban 
et plusieërs de ses collègues tendant à 
organiser la liaison et la coordination des 
services sociaux (n°1991-7020-550-8630), 

étant entendu que Ja discussion de ces 
deux dernières affaires pourrait être abor- 
fée, dans le cas où la discussion bndgé- 


taire devrait être momentanément inter- 
rompue. 
La conférence des pri dents propose, 


en outre, à l’Assemblée, de décider l'er- 
ganisation des deux débats sur : 

a) Les conventions collectives de travail ; 

b) La loi de finances. 

En conséquence de la décision prise 
d'organiser les débats sur les conventions 
collectives de travail et sur la loi de finan- 
ces, la conférence des présidents est con- 
voquée pour demain mercredi, à quinze 
heures, afin de procéder à ces deux orga- 
nisations. 


Conformément à l’article 39 du règle- 
ment, MM. les orateurs inscrits dans ces 


deux discussions sont priés de bien vou- 
loi: assister à cette réunion. 

Enfin, la des présidents a 
décidé d'inserire, sous réserve qu'il n'y 


conférence 


ait pas débat, conformément à l’article 26 
du règlement, en têle de l'ordre du jour 
du troisième jour de séa 

jo Su t Ja rd'hut 
nardi 13 décembre ) 

Le projet de lo t à ratifier le dé- 
ret du % nover 1948 1 it app 
bles à SainiPiert ei Miquel i pa [ 
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du 30 juin 1948, les concessions tarifaires 
négociées à Genève (n° 5866, 8673, 
8674) : 

Le projet de loi tendant à ratifier la 
délibération du conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon en date du 20 juin 1947 
tendant à réglementer Jes conditions 
d'entrepôt des morues vertes d’origine 
étrangère dans cet archipel (n° 6103, 
8675, 866); 


Le projet de loi tendant à ratifier la 
délibération de Ja commission perma- 
nente de l'assemblée représentative de 
Madagascar en date du 12 décembre 1947, 
demandant de rendre applicables à ce ter- 
ritoire les dispositions du décret du 
2 septembre 1947 ‘qui a modifié le code 
métropolitain des Cube à l’exceplion 
de certaines d’entre elles (n° 6105, 8677, 
8678) ; ° 

Le projet de loi ratifiant: 1° Ja délibé- 
ration du conseil du gouvernement de 
l'Afrique équatoriale française du 30 mai 
1947 relative: a) à l’abrogation du décret 
du 21 septembre 1940 étendant au Gabon 
le régime douanier du bassin convention- 
nel du Congo; b) à l’abrogation du dé- 
cret du 21 décembre 1941 portant suppres- 
sion de la frontière douanière entre l’Afri- 
que équatoriale française et le Cameroun ; 
c) à la suspension de la perception du 
droit de douane dit de surtaxe; 2° le dé- 
cret du 18 octobre 1948 approuvant une 
délibération du conseil d'administration 
du Cameroun tendant à abroger le décret 
du 27 décembre 1941, qui a supprimé Ja 
frontière douanière entre l'Afrique équa- 
toriale française et le Cameroun (n°s 6272, 
8679, 8680) ; 

Le projet de loi tendant à ratifier le dé- 
cret du 21 janvier 1949 approuvant une 
délibération du conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon en date du 21 octobre 
1948 modifiant l’article 1% de la délibéra- 
tion de ladite assemblée en date du 
20 juin 1947 fixant la réglementation des 
conditions d’entrepôt à Saint-Pierre des 
morues vertes d'origine étrangère (n°s 
6727, 8681, 8682) : 

La proposition de loi de M. André Pul- 
lin, sénateur, et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à proroger les délais actnel- 
lement impartis aux sociétés coopératives 
agricoles pour le dépôt de leur demande 
d'agrément et la mise à jour de leurs sta- 
tuts (n° 8398, 8631) ; 


La deuxième lecture de la proposition 
de loi réglementant la profession de cour- 
tiers en vins dits « courtiers de campa- 
gne » (n°5 8407, 8645) ; 


La proposition de loi de MM. René-Jean 
Schmitt et Guilbert tendant à accorder une 
aide immédiate de 50 millions de francs 
aux victimes du sinistre de Cherbourg des 
24 et 25 novembre 1949 et la proposition 
de résolution de M. Henault tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder à la 
ville de Cherbourg un secours d'extrême 
urgence de 50 millions de francs pour ve- 
nir en aide aux victimes de l’ouragan et 
de l’inondation survenue dans la-nuit du 
24 au 25 novembre 1949 (n°° 8513, 8507 
8538, 8666) ; 

La proposition de loi de M. Emile Hu- 
gues, Delcos et Henri Jeanmot tendant à 
organiser la publicité à l'égard des tiers 
des soumissions pour insûfiisance de prix 
(n°s 5809, 8203) ; 


sition de loi de M. Meck et plu- 
tendant à modifier 


’ 


La pro 
sieurs de ses collègues 
nvrii ! nm © Fr 1 ‘) : ar { 
l’o UUIiNAaIICe 1 15-122 du 23 ju iVIer Lu) ) 


relative au régime définitif des mines do- 








Ares 





maniales de potasse d'Alsace et à l’organi- 
sation de l'industrie de la potasse (n°* 
5899, 8540) ; * 


La deuxième lecture du projet de loi 
tendant à créer un conseil des mines et 
à modifier la réglementation minière dans 
le département de la Guyane (n°* 8491 bis, 
8541) ; 


Le projet de loi tendant à modifier et à 
compléter les articles 381, 388, 392 et 393 
du code d'instruction criminelle applicable 
en Afrique occidentale française (n°* 6183, 
8603) ; 

Le projet de loi relatif à l'extension 
dans certains territoires d'outre-mer et 
territoires sous tutelle des dispositions de 
l’ordonnance-du 28 juin 1945 modifiant les 
articles 356 et 357 du code pénal (n°* 7941, 
8604) ; 


2° Suivant la distribution du rapport: 


La deuxième lecture du projet de loi 
tendant à rendre obligatoire, pour certai- 
nes catégories de la populalion, la vacci- 
nation par le vaccin antituberculeux 
B. C. G. (n°s 7872, 8629), (Vote au scrutin 
public à la majorité absolue des membres 
composant l’Assemblée nationale) ; 


3° Suivant la distribution de l'avis: 


La deuxième lecture du projet de loi 
tendant à instituer un laboratoire national 
du ministère de la santé publique et de 
la population groupant en laboratoire uni- 
que le laboraloire central du ministère de 
la santé publique et de la popuiation, le 
laboratoire de contrôle des médicaments 
antivénériens et l'institut supérieur de 
vaccine (n°5 8106, 83%) ; 


La proposition de résolution de Mme De- 
grond et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 144 du règlement 
de l’Assemblée nationale en vue de la 
suppression de la commission du ravitail- 
lement (n° 8048, 8486, 8653). 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


a 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Viatte a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 8475) de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à recon- 
naître d’utilité publique l'association 
Groupe spéléologique jurassien. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Bouxom à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 8270) de 
M. Gérard Dupyrat et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à remettre en vigueur la 
loi du 13 septembre 1946, afin de recon- 
duire l'allocation temporaire aux vieux 
pour le quatrième trimestre 1949 et pour le 
premier trimestre 1950, à porter le taux 
annuel de ladite allocation à 36.000 francs 
et à élever le plafond des ressources à 
100.000 francs pour une personne seule et, 
à 130.000 francs pour un ménage, renvoyée 
pour le fond à ia commission du Wravail ct 


de la sécurité sociale, 





M. Bouxom a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 8321) de M. Mondon et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne. 
ment à déposer un projet de loi accordant 
l'allocation vicillesse aux anciens bénéfi. 
ciaires de l'allocation temporaire et qui ne 
bénéficient pas de la loi du 13 juillet 1949, 
renvoyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Bouxom a élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi 
(n° 8372) de M. Gérard Duprat et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder l'allo- 
cation-vicillesse aux anciens bénéficiaires 
de l'allocation temporaire n'entrant pag 
dans le cadre de la loi du 13 juillet 1949, 
renvoyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi 
(n° 8487) de M. Bouxom et plusieurs de 
ses collègues tendant à créer une aide à 
domicile, en application de l'article G de la 
loi du 13 juillet 1949, pour les vieillards qui 
ne bénéficient pas des prestations de Ja loi 
du 17 janvier 1948, ou de l’ordonhance du 
2 février 1945, et à créer des foyers, notam- 
ment pour les vieillards, dans les agglomé- 
rations de plus de 10.000 habitants, ren- 
voyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Bouxom a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi 
(n° 8514) de M. Jean-Paul David tendant à 
reconduire l'allocation temporaire aux 
vieux pour le quatrième trimestre 1949, à 

orter le taux de ladite allocation à 30.000 
rancs par an et à relever le plafond des 
ressources à 100.000 francs pour une per- 
sonne seule et à 120.000 francs pour un 
ménage, renvoyée pour le fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Bouxom a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi 
(ne 8521) de M. Mazier et plusieurs de ses 
collègues tendant à majorer l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés et les pres- 
lations « vieillesse » de la sécurité sociale, 
renvoyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 


M. Bouxom a été nommé rapporteur 
pour avis de la - proposition de loi 
(n° 8585) de M. Beugriez tendant à régler 
au 1* janvier 1950 la situation des bénéfi- 
ciaires de l’allocation temporaire aux éco- 
nomiquement faibles, renvoyée pour le 
fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale 





FINANCES 


M. Aubry à lé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 8056) de 
M. de Tinguy e! plusieurs de ses collègues 
relitive au drcit à la carte du combattant 
des ancins prisonniers de guerre, ren- 
voyée peur le fond à la commission des 
pensions 


M, Truffaut à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 8451) 
de MM. Frédéric-Dupont et Charles Schauf- 
fler réorganisant les services hospitaliers 
et sociaux dans le département de la Seine 
et portant créal'on de l'administratiorr gt- 
néraïe de là santé du département de la 
Seine, renvoyée pour ie fond à la com- 
mission de l'intérieur, 
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M. Ramette à été nommé rapporteur 
jour avis de là proposition de loi (n° 8521) 
l w. Mazier et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer l'allocation aux vieux 
tavailleurs Salariés et les prestations 
«vieillesse » de la sécurité sociale, ren- 
voyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Charies Barangé a été nommé rap- 
crteur pour avis de la proposition de loi 


} 

re &61) de M. Bartolini et plusieurs de 
es coiltgues tendant à verser, pour les 
prochains trimestres, à tous les retraités 
“hputures de la loi du 2 septémbre 1948 
et du 2 août 1949, le montant de deux ver- 
«ments trimestrieis, jusqu'à la réalisa- 


ion de la péréquation, renvoyée pour le 
jond à la commission des pensions. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 8569) 
de M, Cordonnier et plusieurs de ses col- 
èsues portant relèvement des indemnités 
de fonctions des maires et adjoints, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
l'intérieur. 


M. Mitterrand à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de Loi (n° 8586) 
de M. Reeb et plusieurs de ses colègues 
tendant à préciser et à modifier l’arti- 
cle 12 de la loi du 22 septembre 1948 sur 
ls pensions de retraite des marins, ren- 
voyce pour le fond à la commission de 
h marine marchande et des pêches. 


M. Blocquaux a été nommé rapporteur 

pour avis de la propositisn de loi (n° 8598) 
le M. Jean Charlot et plusieurs de ses 
collègues tendant à la suppression du 
contngentement et à la modification des 
conditions de vente des produits pétro- 
liers, renvoyée pour le fond à la commis- 
la production industrielle, 


SAUII UE 


M. Cogniot a été nommé de ed pour 
avis de la proposition de loi (n° 8665) 
de Mlle Rumeau et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder la gratuité in- 


tégrae des fournitures scolaires indivi- 
lueltes dans les établissements publics 
d'enscignement, renvoyée pour le fond à 
h commission de l’éducation nationale. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Médecin a été nommé rapporteur de 
là proposition de loi (n° 8622) de M. Jean 
lédecin tendant à modifier la loi du 
2: août 1949 permettant aux personnes ori- 
gnaires des territoires cédés à la France 
par le traité de paix avec l'Italie, dun 10 fé- 
Vrièr 1947, d'acquérir la nationalité fran- 
fase par déclaration. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Yvon à été nommé rapporteur de la 
Proposition de loi (n° 8586) de M. Reeb et 
Plusieurs de ses collègues tendant à pré- 
User el à modifier l’article 12 de la loi du 
== Seplembre 1948 sur les pensions de re- 
l'aite des marins. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Barthélémy a été nommé rapporteur 
Pour avis du projet de loi (n° 8337) rela- 
développement des crédits affectés 


nl 





“UX penses de fonctionnement des ser- 


vices civils pour l'exercice 1950 (postes, té- 
légraphes et téléphones), renvoyé pour le 
fond à la commission des finances. 


M. Bour à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 8337) relatif au 
développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 (travaux pu- 
blics), renvoyé pour le fond à la cormmis- 
sion des finances. 


M. Bouret à élé nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 8337) relatif au 
développement des crédits affectés aux dé- 
penses de fonctionnement des services ei- 
vils pour l'exercice 195% {aviaticn civile), 
renvoyé pour le fond à là commission des 
finances. 


ne es | 


PENSIONS 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 6257 rectifié) 
de M. Thibault tendant à modifier la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles gt 
se" gite en remplacement de M. Mou- 
chet. 





PRESSE 


M. Brusset a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {n° 7225) de 
M. Frédéric-Dupont ayant pour objet 
d’exonérer d'impôt les augmentations de 
prix des places des représentations cinéma- 
tographiques comportant intermède, ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
finances. 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Triboulet à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 8581) relatif 
au développement des dépenses civiles 
d'investissement (réparation des dom- 
mages de guerre), rénvoyé pour le fond à 
la commission des finances. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Djemad à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 8492) de 
M. Khider tendant à décider l'envoi en 
Algérie d’une commission parlementaire 
d'enquête pour vérifier l’authenticité des 
événements survenus au douar Sidi Ali 
Bounab le 28 septembre 1949. 


M. Djemad à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 8496) de 
M. Mokhtari tendant à décider l'envoi en 
Algérie d’une commission parlementaire 
d'enquête pour vérifier l’authenticité des 
événements survenus au douar Sidi Ali 
Bounab le 28 septembre 1949. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 8585) de 
M. Beugniez tendant à régler au 1% janvier 
1950 Ja situation des bénéficiaires de 
l'allocation temporaire aux économique- 
ment faibles. 
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Nomination de membres de commissions. 


Dans sa deuxième séance du mardi 
13 décembre 1949, l’Assemblée nationale a 
nommé : 

{° M. Daniel Mayer (Seine), membre 
de la commission des aflaires étrangères, 
en remplacement de M. Gorse; 

2e M. Gourdon membre de la commis- 
sion des boissons, en remplacement de 
M. Augustin Laurent (Nord); 

3° MM. Doutrellot e* Edouard Depreux, 
membres de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, 
en remplacement de MM. Jean Meunier 
(Indre-et-Loire) et Ségelle ; 

4° M. Noguères membre de la commis- 
sion de la ;ustice et de lérislation, en 
remplacement de M. Edouard Depreux; 

5° M. Capdeville membre de la commis- 
sion des moyens de communication et 
du tourisme. en remplacement de M. Reeb; 

6° M. Daniel Mayer (Seine); membre 
de la commission de la presse, en rem- 
lacement de M. Jean Meunier (Indre-et- 
pre : 

7° M. Ricou membre de Ja commission 
de la production industrielle, en rempla- 
cement de M. Gourdon: 

8° MM. Henneguelle et Emmanuel Véry, 
membres de la commission du ravitaille- 
ment, en remplacement de MM. Loustau 
et Rincent; 

9° M. Farinez membre de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre, en remplacement de M. Ray- 
mond-Laurent; ; 

10° M. Jaquet membre de la commission 
des territoires d'outre-mer, en remplace- 
ment de M. Gorse. 
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QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 DECEMBRE 1919 
(Application dés articles 54 à 97 du règlement.) 


« Art. M —. . ... 

« Les questions doivent être très sommaires 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 

« Arf. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, Les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées 

« Les ministres ont toutejois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excèder un 
mois. » 


ANTON EX PS AE 





QUESTION ORALE 


AFFAIRES ETRANGERES 


12492, — 13 décembre 1919. — Mme Made- 
leine Braun demande à M. le ministre des af- 
faires étrangères quel est le résuilat des jin- 
terventions qu'il n’a pas dû manquer de faire 
pour oblenir la libération des vingt-neuf Fran- 
çais qui restent (trois étant déja morts} à la 


prison de San Miguel, de Los Reyes, à Valence 
(Espagne), où :ls se trouvent depuis ia Libé- 
ration et s’il compte agir sans relard pour 
que ces résistants français puissent enlin ren- 
tirer dans ieurs familles et être libérés d’une 
détention aussi arbitraire que cruele. 


M 
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QUESTIONS ÉCRITES 





AGRICULTURE 


12493. —- 12 décembre 1919. — M, Pierre Abe- 
lin jemande à M. le minis.re de l’agriculture: 
de si une farine de blé, destinée à la panift- 
cation, répondant, d'après Fanalyse d'un !labo- 
raloire officiel aux normes légales fixées par 
l'arrêté ministériel! du ?9 septembre 1919, peut 
être refusée par un organisme tel çu'une 
union meunière où une coanmisson mixle du 
taux d'extraction pour le molif suivant: pré- 
sente, au péker, un aspecl anormal par rapport 
à celui de la moyenne des farines livrées dans 
la région: 2° dans l’affirmative, si le meunier, 
producteur de la farine litigieuse, peut deman- 
der que soit effectuée une analyse de l’échan- 
tillon-type sur lequel s'est basée la commis- 
sion mixle Pour se prononccr. 


12494. 1% Jécembre 1919, — M. Armand 
de Baudry d'Asson denande à M. le ministre 
de l’agr.cuiture sur quelles bases doivent! êlre 
calculées les cotisations d'allocations fami- 
liales dues par un propriétaire foreslier exploi- 
tant et que!s sont les texles qui ont fixé ces 
bases de ealenL 


12495. 13 décembre 1919, — M. Louis Bon- 
net exn0o-<e à M, le ministre de l’agriculture: 
fe que la loi n° 47-15% du 18 juillet 4947 à 
institué une prime à l'hectare pour les ré- 
coltes de blé et seigle des années 19%17-1%48 ; 
20 que ics producteurs ju département de 
l'Isère ont fait honneur aux engagements de 
livraison qu'ils avaient souscrits et leurs li- 
vraisons excédent, dans l’ensemble, les 90 
pour 100 exigés par la circulaire n° 6916 du 
41 juillet 1949. Il lui demande pour quelles 
raisons aucune prime n’a cncore été payée à 
ces producteurs. 


12496, — 13 décembre 19:19. — M, Bertrand 
Chautard expose à M. le ministre de l’agri- 
Culture qu'une société à responsabilité limi- 
tée ayant pour objet lexploitation forestière 
a été fondée, par parts égales, entre deux 
frères et un troisième associé, l’un des asso- 
ciés étant gérant non majoritaire, les deux 
autres travaillant effectivement comme sala- 
riés orlinaires au même titre qu'une ving- 
taine d’autres salariés agricoles non assôciés, 
chaque associé déclarant son salaire et le 
revenu de sa part pour l'assiette de l'impôt 
sur les personnes physiques. H lui demande 
quelle est, au regard de la sécurité sociale et 
aes allocations familiales agricoles, la situa- 
tion de ces associés-salariés et, notamment, 
quelles dispositions législatives ou réglemen- 
aires permellent aux caisses Jde leur refuser 
la quaiité de salariés et de les ranger d'office 
dans la Catégorie des employeurs alors que 
celte de’nière qualité appartient, sans par- 
fage, à une personne morale avec les avan: 
tages el :es inconvénients qu’elle cornporte. 


nine creme 






12497. — 13 décembre 1949. — M, Joseph 
Delachenal demande à M. le ministre de 
l’agriculture si un agent contractuel d’une 
adminisiration relevant du ministère de 
l’agriculture (génie rural, eaux et forêts, ser- 
vices agricoles, ete.) peut obtenir un congé 
exceptionnel pour subir un examen universi- 
taire, et dans quelles conditions. 


12498. — 13 décembre 19149. — M. Joseph 
Delachenai dernande à M. le ministre de 
l’agriculture s’il n'y aurait pas lieu de pren- 
dre des mesures en vue de majorer la pen- 
sion des assurés sociaux facultatifs, dont <er- 





toins perçoivent la somme dérisoire de 
420 francs par an. 

12499. 13 décembre 1949, — M. Emile 
Hugues demande à M. le ministre de l'agri- 
Culture: 1° quelle est la situation actuelle 
des offices agricoles départementaux: % si le 
consei \gricole départ "mental (C D A.) qui, 








depuis le 4er juillet 4919, n’a plus de moyens 
administratifs, ne recevant plus aucune sub- 
vention du lninistère, n'ayant plus de per- 
sonnel, peut recevoir du conseil général un 
crédit, alors que la chambre d'agriculture, 
qui doit établir officiellement un budget tech: 
nique soumis à l'approbation du ministère de 
l'agriculture, demaude également une ouver- 
lure de crédit au conseil général. 





0 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


12500. — 1% décembre 1919. — M. dean Mé- 
decia expose à M. le minisire des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu'une 
circulaire du 27 avril 49: de l'office nal:onal 
des anciens comballants institue des prêts 
immobiliers de 12.000 francs Sans garantis 
réelle ct de 20.000 francs, à titre hypothé- 
caire, pour aider les grands invalides de 
guerre sinistrés. Mais une circulaire au 
13 août 414942 dun même office national 
institue des prêts d'honneur, des prèts pour 
installations professionnelles ou des prèts au 
mariage pour une somme ne pouvant dépas- 
ser 40.000 franes. JL lui signale que, dans les 
circonstances économiques actuciles, de telles 
sommes sont dérisoires €t que liniention par- 
faitement louable du Gouvernement ne peut 
pratiquement apporter une aide efficace aux 
intéressés, II Jui demande si lau8#mentation 
du montant de ces prèts est envisagée par 
ses scrvices. 





DEFENSE NATIONALE 


12501. — 13 décembre 1919. — M, Auguste 
Farinez signale à M. le ministre de la dé- 
fense nationale que certains chefs de corps 
Se sont refusés à accorder les permissions 
agricoles prévues par la loi no 484185 du 
22 juillet 1949 en faveur des soldats agrieul- 
leurs; et lui demande s'il ne lui paraît pas 


opportun de prendre des mesures pour faire’ 


respecter les dispositions de ladite loi, 


a 


12502. — 13 décembre 1949, — M. Max 
, Se référant à la réponse faile 

le 24 juin 1949 à sa question écrile ne 10068, 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) de lui fournir des chiffres 
précis en réponse aux questions suivantes: 
a) combien de demandes de revision de pen- 
sion lui ont été adressées au titre de l'arti- 
cle 33 de la loi du 14 avril 1924, par des 
fonctionnaires civils des corps de gestion et 
d'exécution de la marine — quelle que soit 
la catégorie à laquelle ils appartiennent — 
titulaires de pensions militaires et rappelés 
à l’aclivilé par les aulorilés marilimes pen- 
dant les hostilités en 1939-190; b) combien 


de pensions ont élé revisées, dont les intér- 


ressés ont recu notification, en même temp; 
que de nouveaux livreis de pension; €) quelle 
suite il coripte donner aux demandes de 
revision de pensions qui n’ont pas encore 
été revisées, comme cellés qui sont ci-dessus 
visées. 





EDUCATION NATIONALE 


22503. — 13 décembre 1949, — M, Maurice 
Deixonne dernande à M, le ministre de l'édu- 
cation nationale quand il compte être en 
mesure de publier la liste, tant de fois re- 
mise, des postes déshérilés. 





12504, — 13 décembre 1949. 
Deixonne expose à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale que quelques étudiants, 
ayant obtenu le baccalauréat avant l'insti- 
tution de la propédeutique et retardés dans 
leurs <ludes du fait de la guerre, sont 
conduits à préparer tardivement leur licence. 
Etant donné leur très petit nombre, et dans 
le but de sauvegarder Île principe de la non- 
rétroaelivité des lois, il lui demande s'il ne 
convient pas de les dispenser de cette année 
d’études upplémentaire ? 


M. Maurice 





————————_— 


12505. — 13 décembre 1919. — M, Bernay 
Paunuer allire l’allention de M. le minist, 
de l’éducation nationale sur les incidents qui 
ont eu lieu au centre d'apprentissage de 
Romoranlin le 5 ‘décembre, où quatreingt. 
deux élèves ont décidé de refuser tout: now. 
riture en Signe de prole:lalion centre la mar. 
vaise nourriture el la mauvaise érganisation 
des: repas. 11 lui demande s’il est au courant 
de ces incidents et quelles mesures il en. 
visage prendre, afin d'assurer aux jeunes 
apprentis de ce centre une meilleure nowr. 
rilure et une organisation pus judicieus 
des repas. j 


12506, — 13 décembre 1919. — M. Maurice 
Schumann ailire l’allenition de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur l'article 12 à 
déeret du 19 juillet 4913 relatif à La formation 
proféssionnele des experts comptables en 
verlu duquel: « unæ bonification de 10 p, 1@ 
des points obtenus tant aux épreuves écrits 
qu'aux épreuves orales est accordée aux can. 
didats à Ja première partie de Fexarmen tilu. 
laires du certificat de fin d'année délivré pur 
l'institut de téchnique comptable du conser. 


vatoire nationai des arts et métiers, ainsi que 


par !°s instituts de technique . comptable or. 
ganisés par arrété ministériel pris par le mi- 


‘nistre de l'éducation nationale. Une bonit. 


cation analogue est accordée aux candidats à 
la deuxième partie de l'examen tiluiaires du 
certificat de fin d'études supérieures délivré 
par les élablissements visés à l'alinéa préré. 
dent. ». Il lui fait remarquer qu'une tile 
bonifisalion, accordée aux étudiants des ins 
tituts officiels, met les instituts de l’ensei 
gnement libre dans une situation d’infériorité 
et constitue une atteinte profonde à l'égaliké 
des candidats devant les épreuves de l'exi- 
men, Il lui demande queiles mesures il 
compte prendre pour remédier à une inégalité 
aussi arbitraire. 





12507. — 13 décembre 1919. — M. Charles 
Viatte demande à M. le ministre de l'éduca 
tion nationaie: 1° si, dans l’élat des règle. 
ments en vigueur, ce n’est pas aux services 
de l'inspeclion académique qu’incombe la 
confection des états de traitements mensuels 
du personnel des collèges classiques el mo- 
dernes de son ressort Imême lorsque ceux 
ont une régie municipale pour d'intérnat 
2° comment on peut admettre, sans par 
doxe, que dans un même département, l'ins 
pection académique se charge de ces élal 
pour un collège en régie municipale et ne 
veuike pas s'en charger pour un autre, plaré 
aussi, au point de vue municipal, en régie 
pour l’internat; 3e s’il ne serait pas possihle 
d'envisager un régime uniforme à ce sujet, 
en dotant les inspections académiques d'un 
personnel suffisant pour assurer ce service 
pour tous les collèges; 4 dans la nczalive, 
à qui incomberait la rétribution de l'agent 
chargé de la confection des états dans un to: 
lège (ville ou Etat). 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12508, — 13 décembre 1949. — M. dacques 
Bianchini demande à* M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si l'arrii 
du conseil d'Etat, en date du 9 juin 197, 
rappelant les services militaires aux perce} 
teurs, s'applique également aux contrôleurs 
des services du Trésor issus du cadre dés 
commis, nommés par arrêté du 15 janvir 
{947 et versés dans le cadre définitif des 
contrôleurs par décret du 46 juin 4949, l'ar- 
cienneté de ces agents, dans leur nouvel 
cadre, paraissant devoir être majorée des be 
nificalions, en vertu des dispositions de l'ar 
tiele 7 de Ja loi du 4er avril 1923, de l'arir 
cle 1er de la loi du 17 avril 19% et l’article # 
de la loi du 9 décembre 1927. 


12509, — 12 décembre 1949, — M. Pierre 
Ghevatlier demande à M, le ministre de 
finances et des affaires économiques si 1° 
œuvre de bienfaisance recevant des mineur 
confiés judiciairement par les tribunaux el ? 
laquelle des percepteurs s'adressent pour 0 
tenir le payement des frais judiciaires 0Ù 
d'entretien concernant ces mineurs, est 024 











2 du 


rlorité 
égalilé 

l'exs- 
res il 


égalité 


harles 
éduca- 
règle- 
Tr vices 
be Ja 
nsuels 
L mo- 
€ lx-Ci 
érnat; 
para 
l'ins 
états 
et ne 
plaré 
régie 
ssihle 
sujet, 
d'un 
ervy pu 
rative, 
agent 


n eo!- 


des 


"na 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEAN€E DU 13 DECEMBRE #99 6835 





prérmitilé 
6e lorsque la demande repose sur une erreur 
Fi ne peut être satisfaite, faute de pécule, 
de répondre par lettre affranchie à chacun 
do ces percepteurs, ou si elle a la faculté 
de dsposer les réponses, aux fins de trans- 
mission administrative, à la perception ou à 
ja ésvrerie générale de son siège. 


12510. — 13 décembre 1919, — M. Pierre 
Clostermann expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l’ar- 
tice 7 ter du code des impôts directs permet 
à un exploitant qui constitue une société 
responsabilité limitée avec ses enfants de 
reporter la taxation de la plus-value du fonds 

cominerce à condition que les éléments 


de 
ü a 
mêmes que ceux de l’entreprise individuelle. 
11 demande si un exploitant pourra bénéficier 
de l'article 7 ter s'il constitue, avec son en- 
treprise personnelle, deux sociétés à respon- 
auhilité limitée dont actif serait composé 
comme suit: première société: fonds de com- 
merce, matériel, créances diverses; deuxième 
société: terrains et immeubles, étant entendu 
que tous les enfants participeront aux deux 
sociétés et que les valeurs d’actif des deux 
nouvelles entreprises sont celles inscrites 
dans la comptabilité de l'exploitant indivi- 
U 





12511. — 13 décembre 1919, — M. deseph 
Denais expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en cas de fu- 
sion de sociétés l'administration subordonne 
l'exonération d'impôt de la réserve spéciale 
de réévaluation de la société absorbée à la 
condition que cette réserve soit mentionnée 
‘1 bilan de Ja société. absorbante, et de- 
mande: 19 si cette mention doit comporter 
h totalité de la réserve de réévaluation ou 
seulement ce qui en reste après incorpora- 
on partielle au capital; 2° si la somme ainsi 
indiquée BAR as le caractère d’une 
ve <capitalisée, définitivement exonérée, 
pusquelle s'inmcorpore à laugmeniation de 
capital et à la prime de fusion frappées du 
dt d'apport et de Ja. taxe additionneile. 





12512, — 13 décembre 1919, — M. Joseph 
Denais expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le système 
J'hnposition à Ja source des bénéfices des 
professions non commerciales {loi du 13 mai 
13$S), appliqué du {tr juillet au 31 décembre 
15 comportait la déduction forfaitaire à 
Utre le frais professionnels de 29 p. 100 des 
réceïles brutes avec déductions complémen- 
aires prévues par arrêté pour certaines pro- 
lions; et lui demande s'il ne lui paraîtrait 

portun, en vue d_s déclarations ds 1950, 
uv tnaintenir cette mesure de simplification 
s( la forme d’une faculté pour le contri- 
biibla de substituer €ces déductions forfai- 
laires à la justification détaillée ées dépenses 


i cionnel.es. 





12513, — 13 décombr'e 19:19, — M, Edouard 
Depreux expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que deux frères, 

membres d’une société à responsabilité 
unie, constituée pour une durée de quinze 
, venue à expiration le 25 octobre 1918 
et ayant continué Son activité, 3e proposeht 
‘ roger de cinquante ans la durée de la 
: avec effet rélroactif au 25 octobre 198, 


tl'lni demande: 1° si cette décision serañ 
di-ilerée, au point de vue fiscal, comme 
vairaïnant Ja liquidation de la société et Ja 


“on tulion d'une société nouve:le, rendant 
nment exigible une taxe de 8 p. 109 sur 
p'is-vaues de l'actif immobilisé, par appli- 

ion de larticle 57 du décret du 9 décembre 

4, complété par l'artic:e 1 de la loi du 

luiet 1919; 20 dans l'affirroative et, en tout 
tal de cause, dans d’autres espèces, si l’ap- 
pHcalion de ladite taxe aux plus-values, exelu- 

‘de l'application de la surtaxe progressive, 

Ht éga:ement excusive de l’appication de 

ji “aïe proportionnel de 13 p. 100 frappant 

Ie5 Jevenus de valeurs mobilières; 3° dans la 
-duve, si la solution serait maintenue dans 

© (15 où l'un des frères céderait toutes ses 

pa Sociaies aux enfants de son çcoassocié 
ireinent à la prorogation, 





uit de la nouvelle société soient les. 





42514. — 13 décembre 19:19. — M. Charles 
Desjardins expose à M. le ministre des 
ues que les 
commerçants et industries sont tenus .de 
déc'arer aux caisses des a!ocations fami.iaes 
le montant de leurs revenus professionnels de 
l'année écoulée. Cette somme sert de base 
pour le caicul des colisations dont is sont 
redevabes envers Jesdiltes caisses, Mais ure 
loi a autorisé des commerçants à constituer, 
en ce qui concerne l'exercice 1918, une réserve 
pour tation technique, dont le montant 
vient au débit de leur compte d’exploilation, 
mais dont des cinq huitièmes sont iimposab'es 
immédiatement, 1} lui demande si le revenu 
à déc'arer aux caisses des aïlocations fami- 
liales doit s'entendre compte tenu ou non 
des cinq huitièmes de ladite dotation tech- 
nique, 


12515. — 12 décembre 1919. — M. Pierre 
Dominjon rappeilé à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'aux 


. termes de l’arrêté du 31 janvier 1911, ies arré- 


rages des pensions de vieillesse des assurés 
facu'tatifs agricoles doivent être payés par 
mandat poslal, à l'exclusion de tout autre 
mode de payement direct au guichet de Ja 
caisse, dans les conditions prévues par le 
décret du 26 septembre 1939; le même arrêté 
précise que les mandats doivent porter une 
mention indiquant que les arrérages de la 
pension ne sont payab'es qu'en mains pro- 
pres et qu’en conséquence, les assurés n ont 
pas à produire de certificat de vie pour obte- 
nir le payement de leur pension; il :ui fait 
remarquer que cette régementation concer- 
nant le mode de payement des arrérages de 
pension de vieillesse des assurés agricoles 
facu'tatifs oblige les intéressés à supporter le 
montant des frais de mandat, ce qui Jepré- 
sente pour beaucoup d’entre eux une charge 
assez lourde, 11 lui demande s’il ne serait pas 
possible de prévoir des modaïilés de paye- 
ment qui, tout en répondant aux nécessités 
du contrôle, seraient moins onéreuses pour 
les pensionnés, 


—seneree dn 


12516. — 13 décembre 1919. — M. Pierre Ga- 
ret expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu’un fonctionnaire 
vient de voir liquider ses services militaires ef- 
fectifs, comptant quinze ans de services et 
huit ans de majorations d'ancienneté pour 
compagne de guerre 1914-1918, par une pen- 
sion proportionnelle au taux d'adjudant (loi 
du 47 avril 1924). Terminant sa carrière dans 
l'emploi de percepteur, et la liquidation civile 
de s<7s services mililaires en temps de guerre 
donnant un produit supérieur à la liquidation 
militaire de cette période, ii demande si Ja 
pension civile qui sera concédée pourra, sur la 
requête de ce fonctionnaire. être majorée de 
la différer.ce entre ja liquidation civile et Ja 
liquidalion militaire. 

. 





12517. — {3 décembre 1919. — M. Emile Hu- 
gues demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si un contri 
buable qui peut justifier, par un reçu ban- 
caire, qu’il a déposé pour encaissem?nt un 
dixième de billet gagnant de Ja ioterie nalio- 
nale, est fondé à demander que les sommes 
lui provenant de ce chef ne soient pas consi- 
dérées comme éléments nouveaux dans sa dé- 
claration d'impôt de solidarité; 2° l'achat 
d’un dixième de billet gagnant représentant à 
l'époque une dépense de 10 francs, si ce 
contribuable, qui peut justifier, d'autre part, 
d'une pension de vieux travailleurs, doit en- 
core prouver l'origine exacte de la somme 
qui à servi à l'achat du billet gagnant; 3° dans 
l’affirmative, quelles justifications il devra 
apporter pour prouver l’origine de la somme 
de 10 francs ayant servi à J’achat du billet ga- 
gnant; en résumé, dans quelle mesure et 
sous quelles conditions ce contribuable peut! 
demander que le gain provenant d’un lot de 
la loterie nalionale soit. considérée comme 
un élément ancien dans sa déclaration d'im- 
pôt de solidarité, 


mm 





12518. — 1, décembre 1949. — M, Jean Me- 
decin expose à M. le ministre des finances 
et des affaires iques que l'article 33, 
de la loi du 20 septembre 1948 sur les pen- 
sions, dans ses alinéas 2 et 3, s'exprime en 
ces termes: « Le droit à pension est subor- 
donné à la condition: que le mariage ait été 
contracté deux ans au moins avant la ces- 
sation de l'activité du mari, sauf si .un où 
plusieurs enfants sont issus du mariage anté- 
rieur à ladite cessation, lorsque le mari à 
obtenu ou pouvait obtenir soit une pension 
d'ancienneté (P, A.), soit une pension pro- 
portionnelle (P, P.) accordée dans les cas 
prévus à l'artiele 9, paragraphe HI (1°, 2, 
o b, 40 à) ». 11 lui demande, s'agissant d'un 
officier titulaire d’une pension proportion- 
nelle concédés en 1927 à 23 ans de service 
sous le régime de l'article 8 de la loi du 
29 décembre 19% (dégagement des cadres — 
option pour l'article 59 de la loi du 51 mars 
1919}, avec six ans hors d'Europe, marié en 
1929, père de deux enfants issus de ce ma- 
riage, rappelé à l’activité du 2 septembre 195 
au 25 octobre 1910 (pension revisée par nou 
veau grade et nouveaux services}, si la veuve 
de cet officier {dont la cessation des services 
se place au 25 octobre 1940 et le mariage en 
1929) peut prétendre au décès de son man 
à la pension prévue par l'alinéa 3 de l'ar 
ticle 37 ? 


12519. —— |2 décembre 1919. — M, Andrt 
Mutter expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que le Journal 
officiel du 1% janvier 1919 portant décret du 
9 décembre 1918 sur la majoration des droits 
de succession, n’est arrivé dans les préfec 
tures ct sous-préfectures que le 3 janvier (le 
1e janvier étant férié, le 2 janvier étant un 
dimanche). Il lui demande si ce décret ne 
doit entrer en applicalion, dans <e cas 
conformément à la règle habituelle, que le 
4 janvier. 


ee 


12520. —- 15 décembre 1%2 — M. Jean So 
linhac expose à M. le ministre des financet 
et des affaires économiques: a) que, lors de 
la transcription d'un contrat de vente d'un 
immeuble, par deux eohéritiers, dont un mi 
neur, le majeur s'étant porté fort pour le mi. 
neur avec promesse de lui faire ratifier ladite 
vente à sa majorité, il a été perçu au bureau 
des. hypothèques: 19 la taxe hypotécaire sut 
la somme nette à revenir aux vendeurs (le 
prix de la vente ayant été stipulé contrat en 
mains); 2° les salaires du conservateur sut 
le prix de vente exprimé dans l'acte, y coïn- 
pris le montant des frais évalués; b) que lors 
de la transcription de la ratification de la 
“vente par le mineur devenu majeur, il a été 
“perçu au même bureau: 1° la taxe hypothé- 
caire sur Ja moitié à revenir au ratifiant 
dans le prix net; 2° les salaires du conser- 
vateur sur la moitié du prix total (y com- 
pris les frais évalués). 11 demande si la taxe 
hypothécaire et les salaires du conservaleur 
sont bien eyisibles sur Ja transcription de la 
ratification de la vente. 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


12521. —— 12 décembre 1919 — M, Joseph 
Delachenal demande à M, te secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la ré- 
forme administrative quand paraîtra 1e dé- 
cret prévu pour la péréquation des pensions 


des retraités du service actif des douanes. 


Ce décret est d'autant pius urgent que beau- 
coup d'intéressés sont âgés de plus de 9 an3 
et ne touchent que 7.000 francs par in 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12522, — 13 décembre 1919, — M, Gesrges 
Coudray emande à M, le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce: 1° où en sont ac- 
tuellement es études entreprises pour la 
construction, sur la Rance, d’une usine mari- 
motrice, et si .es résultats de <Ces études 
théoriques et expérimentaies permettent, dès 
aujourd’hui, d'envisager Ja construction d'une 
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usine rentable: 2o quel est le prix de revient 
de construction prévu, approximalivement ; 
3° quelle est la production d'énergie annuelle 
eéscomplée; 4° quelle doit êlre la durée é@es 
iravaux et dans quel délai on envisage de 
les cominencer; 9° quedes mesures seront 
prises pour ne pas compromettre la beauté du 
éite pendant les travaux el après la cons- 
truction; 6e si l’on ne pourrait pas, ainsi que 
l'a suggéré une commission départementale 
récent reporter l'installation du barrage, 
actuellement prévu à la pointe de la Brian- 
tais et à la pointe de la Brebis — en amont 
ja pointe de Can: 


— à {A ival. 


12523. — 13 décembre 1919 — M, Jean-Paul 
Dawid expose à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce que, selon le D <td ne 6: 
<onjonclure et mouvement des affaires (sep- 
tembre 49%), publié par FVINS.E.E.,, une 
mine du centre a”aû cesser son exploitation 
faule de débouchés, et demande: 1° la dési- 
gnation exacte de cette mine; 2° sa produc- 


fion au cours des quatre dernières années; 
3° le montant des capitaux investis dans celle 
min n 1945, 1916, 1947 et 4948. 

12524, — 13 décembre 1949 — M. dosepn 
Delacher al demande à M, le ministre de 
l'industrie et du commerce à qui incombe 
la dépense à@e l’inslalation de la force mo- 
trice chez un agriculteur qui a, chez lui, 


l'éclairage électrique: 630 mètres de fls sup- 
plémentaires étant nécessaires pour installer 
gette force motrice, * 





12525. — 13 décembre 19149, — M, Henri 
Lespès <ignale à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que plusieurs barrages dans 
l'Isère et la Savoie étant sur le point d’être 
terminés, en particul'er celui de Ja chute du 
béage-de-Viziile, de nombreux ouvriers vont 
se trouver en chômage par suite de l’aban- 
don de la tranche suivante du plan Monnet; 
que chômage est d’autant plus regrelta- 
ble qu'il s’agit d’une main-@’œuvre qualifiée. 
li lui dernande queles mesures compte pren- 
dre le Gouvernement pour envisager le re- 
classement de celte main-d'œuvre, non seu- 
lernent en raison de l'intérêt social de ce 
reclassement, mais encore en vue de son uti- 
lisation pour le relèvement économique du 
Pays. 





INFORMATION 


12526. — 13 décembre 1949, — M, Paul An- 
fier expose à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'information que, pour être va.ablement pu- 
bliées, les annonces judiciaires et légales doi- 
vent paraître dans un journal paraissant de- 
'uis plus d’un an, lui demande: 1° si une 
circulaire de ses services a rappelé les pres- 
criplions relatives à celte question; 2° quelles 
en sont les principales dispositions ; 3° si cette 
circulaire envisage le cas de changement de 
titre d’un journal: 4° si, en cas de modifica- 


tion d'un titre, le respect du dé'ai d’un an 
de pubiication antérieure peut être considéré 
comme acquis sous le titre précédent, 

12527. —— 12% décembre 1919. — M. Paul An- 


tier expose à M, le ministre d'Etat chargé de 
l'information que, suivant réponse à la ques- 
4 r “ 


écrite no 1221, i’exploitation commer- 
ciale d'une entreprise de presse est régie par 
jes règles générales du droit commercial, et 
les dispositions de {’ordonnance du 26 août 
4944; qu'il exerce les pouvoirs de contrôle 
afférents à la réglementation du papier et à 
Putilisalion des biens sous séquestre ou trans- 
fénés "Etat; il Jui demande quels pouvoirs 
de « rôle les eervices du ministère pou 
vaient exercer à l'occasion de la constitution 
d'u ociété de presse 
12528. — 13 décernbre 1919. — M. Paul An- 


tier demande à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information: 1° si des textes Mgaux — 
et tesquels — ont conféré un rôle en matière 
do presse aux 


comités départementaux de 





libération; 20 si un rôle, autre que consulta- 
tif, a été prévu pour ces organismes publics, 
nolarmment par la circulaire du secrétaire 
général provisoire chargé de l'information ct 
dite « Cahier bleu »; 3° si, une fois suppri- 
mée par l’article 16 de l'ordonnance du 
30 septembre 191: la commission de presse 
instituée par l’article 3 de l'ordonnance du 
22 juin 1944, les C. D. L. avaient un rôle à 
jouer en matière de presse; 4° si lPobliga- 
tion de désintéressement, imposée aux fonc- 
tionnaires, en général, et, en l'espèce, aux 
représentants de l'Etat dans une commission 
consultative de presse, existe également pour 
toute personne ayant eu à jouer un rôle con- 
sultatif publie, 





12529. —— 13 décembre 
Chevallier expose à M. 
chargé de l'information 
émanant des divers départements ministé- 
riels constituent aujourd'hui une véritable 
réglementaliôn secondaire qui, bien que ne 
concernant en principe que les fonctionnai- 
res et agents des services publics, intéresse 
cependant des catégories de plus en plus 
nombreuses de citoyens. Il demande: 
1° quelles sont les dispositions qui ont été 
prises pour mettre cette documentation à la 
portée des intéressés et notamment s’il existe 
dans les chefs-lieux de départements ou les 
villes importantes un local (bibliothèque pu- 
blique, bureau de préfecture, etc.) où la 
consullation sur place en soit assurée; 2° si 
les particuliers peuvent oblenir copie. des cir- 
culaires ministérielles qui les intéressent et 
dans l’affimative à qui ils doivent s’adresser 
et le tarif demandé pour lesdites copies. Il 
est fait remarquer que la présente question 
ne concerne nullement des circulaires secrè- 
tes où confrientielles, 


1919. — M, Pierre 
le ministre d'Etat 
que les circulaires 


12530. — 13 décernbre 1949, — M. dean Des- 
hors expose à M, le ministre d'Etat chargé 
de l'information qu'une lettre adressée par 
un directeur de son ministère à un fonction- 
naire local de son administration a été com- 
muniquée à des tiers et utilisée par eux; que 
cette lettre comporte des éléments d'enquête 
administrative non deslinés à être rendus 
publics. Il demande: 1° si ces éléments d’en- 
quête établissent d'eux-mêmes qu'ii s’agit 
d’une lettre d’ordre intérieur; 2° s'il y a 
faute du fonctionnaire local dans la remise 
du document à des tiers, du fait: 4) que les 
appréciations mentionnées peuvent être con- 
sidérées comme une diffamation, db) que le 
fonctionnaire local n'avait pas à communi- 
quer cette lettre; 3° si une réparation peut 
être demandée à l'Etat ou au fonctionnaire. 





12531, — 13 décernabre 1919, — M. dean 


Deshors exj\0se à M. le ministre d'Etat chargé | 


de l'information qu'une instance judiciaire au- 
rait fait apparaitre que « le directeur régionat 
de l'information fut invité à promouvoir la 
constitution d’une société devant cemprendre 
un certain nombre de personnalités nommé- 
ment désignées par le ministère de l’infor- 
mation », cette société devant prendre en 
charge l’exploitation d’un journal existant. IL 
lui | Aer io si cette affirmation corres- 
pond à la réalité; 2° dans l’affirmative, sur 
quelles dispositions légales se base un tel 
comportement. 





12532. — 13 décembre 1%49. — M, dean 
Deshors expose à M. le ministre d'Etat Charge 
de l’information qu'un directeur de son mi- 
nistère aurait « habilité » une société ’en for- 
mation à prendre en charge la publication 
d'un journal existant, mais que, définitive- 
ment formée, cette société serait considérable- 
ment différente de la société « habilitée »; 
lui demande: 4° quelles dispositions légales 
réglaient cette « habilitation »; 2° si cette 
u habilitation » avait quelque valeur, s'agis- 
sant d'une société en projet et, donc, sans 
existence juridique, et si elle conférait des 
droits; 30 si cette « habilitation » avait une 
valeur pour la société finalement constituée, 





INTERIEUR 


12533. — 13 décembre 1949. — M. Pierre Cou, 
rant cxpose à M. le ministre de l'intériey 
que des fonctionnaires de la police, mis à k 
retraite depuis plusieurs années, n'ont 
encore obtenu la liqüidation définitive de Je 
pension. Depuis près de cinq ans, ils ne per. 
çoivent que des avances dont le montant re 
s'élève qu'a trois ou quatre mille francs par 
trimestre. D'après certains renseignements Je 
nombre des fonctionnaires de Ja police se troy. 
vant dans cette situation s’élèverait à environ 
7.000. 11 dernande si des mesures sont envi. 
gées pour remédier prochainement à cet état 
de choses, 





12534. — 13 décembre 1949. — M, Charles 
Viatte expose à M. le ministre de l'intérieur 
que deux agents de la police judiciaire de 


- Lyon ont cru devoir reprocher, lors d'une er. 


quête dont ils étaient chargés, à un indus 
triel laitier jurassien d’avoir « trahi la caus 
des industriels » pour se mettre au service de 
la coopération, c’est-à-dire des producteurs; il 
lui indique qu'en raison de l'atmosphère de 
lutte entre industriels et coopérateurs qui ri. 
gne dans la région franc-comtoise, cette prise 


| de position de représentants de l'autorité pu- 


“blique apparait comme particulièrement sean. 
daleuse. 11 lui demande quelles sanctions il 
compte prendre contre les intéressés. 





JUSTICE 


12535. — 13 décembre 1949. — M. Henri Ber. 
geret demande à M. le ministre de la jus 
tice, si un fonctionnaire, ænarié sous le r. 

ime de la communauté réduite aux acquék, 
ogé par son administration, admis à la re 
traite, peut, invoquant les dispositions de l'ar. 
ticie 20 de la loi n° 48-1360 du 4er septembre 
1918, obtenir la jouissance, au profit de h 
communauté, d'un immeuble propre à son 
conjoint et, notamment, ne pas se voir op 
poser le maintien dans les lieux. 





12536. — 12% décembre 19419. — M, Pierre 


| Chevailier demande à M. le ministre de là 


justice si les services de l'éducation surveil: 
lée et les œuvres privées habilitées peuvent 
prendre en charge des mineurs étranger 
confiés judiciairement lorsque la siluation de 
ceux-ci au regard de la régularité de leur 
séjour en France ou de leur autorisation À 
travailler en France n'a pas été éciairci, 
quitte à obtenir ensuite, le cas échéant, la 
régularisation de leur situation, ou si ces 
démarehes incombent à l'organisme dont dé 
pend le mineur durant l'information préala- 
ble à la décision judiciaire (centre d'accueil 
service social auprès des T.E.A., etc.….), 





12537. — 13 décembre 1919. — M. Pierre 


! Chevallier demande à M. le ministre de la 


mme 


| 


justice ce que doit faire une œuvre privét 
ayant en charge un mineur contié judiciaire. 
ment lorsque ce'ui-ci se voit refuser l'aulo- 
tisation de séjouruer ou de ‘travaliler sur le 
territoire français, soit par suite du refus de 
titre de séjour ou de travail, soit par suite 
d'expulsion ,alors que l’œuvre elle-même nt 


| dispose pas des moyens nécessaires pour faire 


rapatrier le mineur. 





12538. — 13 décembre 1949, — M. Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de 
justice si les juridictions qualifiées pour pres 
crire le placement des mineurs doivent, avani 
de rendre chaque décision, s’enquérir auprès 
des directeurs des services publics ou des Jn° 
titutions privées à qui ils se proposent de col: 
lier un sujet, si ces services ou institutions 
sont en mesure de recevoir actuellement le 
sujet. à 





12539. — 13 décembre 41949. — M. Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de | 
justice pour quel motif Jes visiteurs du se 
masculin, agréés pour la visite des détenus 
dans les prisons ne sont vas autorisés. quel 
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eur âge et leurs garanties, à visi- 
an parloir, même vitré, les fem- 
même âgées, alors que les vi- 
qeurs du sexe féminin sont admises sans 
arction aucune à visiter les détenus du 
Fe masculin, si cette règle est provisoire 
" asnnitive, et si l’on n’énvisage pas qu'elle 
ie quelque assouplissement, 


at 
cu soit ] 
ter dans 

mes détenues, 


ou 
Jt goive 





12540. — 13 décembre 1519. — M. Pierre 
chevalier demande à M. le ministre de la 
wstice: 1° s’il existe, pour les mineurs dé- 
jinquants, une disposition analogue à celle 
\ dé 








i toi du 17 juin 1938 modifiant l'ar- 
{cle 2 dn déeret-loi du 30 octobre 1935 sur le 
vsabondage des mineurs, en sorte que les 
TEA. ne pourraient pas confier à un patro- 
nué, pratiquant Je placement familial, un 
pupille de l'Etat reconnu coupable de délit; 
5» j l'impossibilité précitée, énoncée par le 
Gécret-loi du 380 octobre 1935, existe encore 
bsqu'il s'agit d’un vagabond mineur déjà 
oumis au régime de a liberté surveillée 
arès un vagabomdäge antérieur. 


L! 





4541. — 13 décembre 14919, — M. Pierre 
Chevalier demande à M. le ministre de la 
justice :i, dans les centres d'observation dé- 
endant de son administration, il est prévu 
une section dite de fermeté ou équivalente 
ur recevoir les sujets que teurs troubles 
de caractère obligent à soumettre à un ré- 


gime «d hoc, 





12542, — 13 décembre 1919. — M, Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de la 
justice quelles sont les conditions requises 
nour que les mineurs délinquants: 1e confiés 
aux services de l'éducation surveillée ; 2° con- 
fés aux œuvres privées habilitées; 39 laissés 
dans leur famille, mais soumis an régime de 

; surveillée, puissent contracter ma- 
tout en restant èn règle avec leur sta 


iC1a1re. 





12543. — 13 décembre 
Chevallier demande à M, le ministre de la 
justice si, élant donné que le vagabondage 
de mineur a perdu tout caractère pénal de- 
puis le décret-loi du 36 octobre 19%, le mi- 
neur qui à fait l’objet d’une mesure de pla- 
cement en vertu de <e décret peut être 
ondamné aux frais de la procédure: {4° au 
13 d'un vagabondage simple; 2e au cas d'un 
incident à ‘iberté surveillée s’il a élé soumis à 
ce régime lors d'un vagabondage antérieur, 


1949. — M. Pierre 





12544, — 13 décembre 199. — M. Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de la 
justice si :e juge des enfants, saisi d’une 
Rursuite pont délit, d’un incident à liberté 
surveillée, d’un vagabondage ou d'une de- 
lande de correction paternelle, concernant 
un mineur, peut coufler provisoirement celui 
€ pour examen: 4° à un établissement hospi- 
lier de droit commun: 2° à un établisse- 
ment psychothérapique fonctionnant au ré 
&ime de la Loi du 3% juin 483. 





12545, — 13 décembre 1949. — M. Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de la 
lUustice -j un mineur, qui fait l’objet d'une 
Mesure de correction paternelle, peut être 
“ndamné aux frais de la procédure ou si ces 
Es doivent être, en tout état de cause, ré- 
tomes à la personne qui à introduit la de- 

inde. En cette seconde éventualité, si la- 

sonne peut être éxonérée de ces frais, 
ir suile de son état d'indigence, soit 
\ il s'agit d’une œuvre charitable qui 
' inème, en majeure partie, de deniers 





12546, — 13 décembre 1919, — M, Pierre 
Chevalier demande à M, le ministre de la 
MStice si, lorsqu'un mineur confié à une 
“u\Ie charitable, en vertu d’une des lois 
"Sue « la protection de l'enfance », et par- 
litrememt en conséquence d’une dé- 
“tance ou d'un retrait de droits paternels, 


À 





ne peut être conservé par celte œuvre pour 
raison de santé ou autrement, la juridiction 


dont il dépend (juge des enfants ou tribunal} 


pu le confier au service de l'assistance 
enfance, à une autre œuvre privée, ou 
même directement à un établissement hospi- 
talier, 


12547. — 13 décembre 1919. — M. Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de la 
si, en matière de déchéance ou de 
retrait de droits de puissance paternelle, le 
président dn tribunal, au cas où la ruesure 
requiert célérité, ou le tribunal lui-même 
peuvent, par mesure préjudicielle, et afin de 
s’éclairer sur le placement éventuel de l’en- 
fant, ordonner: 1° l'examen méd.cal odinaire 
de celui-ci: 20 l'examen mental du même; 
3° dans l’affirmative, s'ils peuvent ordonner 
son envoi, pour ledit examen, dans un éta- 
lissement hospilalier et, au besoin, psycho- 
thérapique soumis au régime de la loi du 
30 juin 1838, 





12548. — 13 décembre 1949, — M. Pierre 
Chevalier demande à M. le ministre de la 
justice si un juge des enfants, qui se trouve 
un présence d'une demande de décharge pré- 
senté? par une œuvre de redressement pour 
un mineur précédemment ge à celle 
œuvre, peut se borner à rendre une simple 
« ordonnance de décharge » sans statuer à 
nouveau Sur la remise à la famille ou le pla- 
cement du même mineur, ou, le 6as échéant, 
renvoyer affaire devant le T. E. A.; et si 
une ordonnance ainsi incomplètement ren- 
due a pour effet de +<lore définitivement l'in- 
cident, ou si le juge ou le T'Æ. A. peuvent 
postérieurement compléter la décision en pro- 
nonçant, par décision nouvelle, la remise à la 
famille où l'envoi du mineur à un autre éta- 
blissement. 





12549, — 13 décembre 1959. — M, Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de la 
justice si, en cas d'incident requérant célé- 
rilé, lorsqu'il s’agit d’un mineur non délin- 
quant (confié pour « vagabondage », <orrec- 
tion paternelle, retrait de droits paternels) le 
juge compétent du siège de l’œuvre ganienne 
est habilité, en dehors d’une délégation 
expresse d'attribution par la juridiction ayant 
précédemment statué, à prendre les mêmes 
mesures indispensables et provisoires que 
celles prévues à l'articie 31, dernier paragra- 
phe de l’ordonr.ance du 2 février 1945 pour les 
délinquants, Dans la négative, comment doit 
procéder l’œuvre lorsque le temps matériel lui 
manque pour saisir la juridiction compétente 
et qu'il y a danger que le mineur se iivre à 
des actes graves et irréparables, 





12550. — 13 décembte 1919, — M, Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de la 
justice: 1° si, lorsque le tribunal pour enfants 
ardonne qu'un mineur ser& env)y:, pour, par 
exemple, deux ans en institution publique 
d'éducation surveiliée, le point de dtpart de 
cette mesure éducalive doit, à défaut de pré- 
cision dans le texte du jugement, être fixé 
au jour du prononcé iu jugement ou au jour 
où la mesure » commencé à être exécutée, 
autrement dit au jour de la prise en charge 
de l'institution, étant observé qu’un délai 
parfois assez long peut s’écouler entre Ha 
date du jugement et celle du début de son 
exécution, 2° si le point de départ est la 
date du jugement, s'il convient de reporter 
iedit point de départ au jour de l'arrêt défi- 
nitif en cas d'appel ou de pourvoi, et, le cas 
échéant, s’il faut alors tenir compte de 1a 
péridde provisoire qui a pu intervenir. 


12551. — 13 décembre 
Chevaillier demande à M, 
justice: 1° quelles sont les dispositions à 
caractère de fermeté qu'une œuvre privée 
recevant des mineurs délinquants est auto- 
risée à employer elle-même à l'égard de ceux- 
ci, étant entendu qu'aucun châtiment corporel 
n'est plus admis par le progrès de ros mœurs; 


1919, — M, Pierre 
le ministre de la 


| 20 si, lorsque l’œuvre ne dispose pas elle- 





même des moyens et notamment des locaux 
nécessaires (voir réponse 9398, Assemblée na- 
tinale, séance du 43 juin 1949) elle a la pos- 
sibilité de saisir le juge des enfants pour que 
celui-ci fasse application des mesures prévues 
à r’article 29 de l'ordonnance du 2 février 1935, 
= à faire comparaître ensuite le mineur 
evant lui ou devant le tribunal, comme le 
prévoit ce même article; 3° dans l'affirmative, 
si ce recours est possible même pour les mi- 
neurs délinquants confiés à des œuvres mais 
non soumis au régime de la liberté surv 


11 
il'ée, 


12552. — 13 décembre 1919. — M, Pierre Che- 
vallier attire l'attention de M. le ministre da 
la justice sur le grsve danger que présente 
la libre distribution des leltres recmmmandéesg 
et des articles d’argent aux mineurs confiés 
judiciairement aux services de l'éducation 
surveillée ou aux œuvres de redressement, em 

articulier lorsque ces mineurs étant placés à 
Pextérieur des établissements dort ils relè- 
vent, peuvent se présenter librement aux fées 
teurs ou aux guichets des postes, 11 lui de- 
mande quelles mesures les directeurs d’éta- 
blissements pubiics ou privés ont à leur dis- 
position pour prévenir l'abus que les mineurs 
feraient de la latitude que leur laisse, à cet 
égard, la pratique de l'administration des 
postes, telle qu'elle résulle de la réponse faite 
le 48 mai 1949 à la question écrite r? 9789: 
en parlicuiier, si le fait, pour un mineur de 
recevoir ainsi des plis recommandés ou des 
articles d'argent sans les avoir au préalable 
soumis au contrôle de son directeur peut être 
considéré comme une faute et sanctionné 
comme telle, et, d'autre part, si les direc- 
teurs d'établissements publics ou privés peus 
vent — comme semble le prévoir la rénonse 
précitée — s'adresser au tribunal eivil pour 
faire éécider par jugement que tous les plis 
recommandés ou articles d'argent adressés à 
leurs pupilles devront être délivrés à la direce 
tion de l'œuvre ou du service chsrgé de leur 
garde, / 





12553, — 13 décembre 1949. — M, Pierre Che- 
vallier demande à M. le ministre de la justice 
1° si lPEtat (pour les mineurs confiés judi- 
clairement à un service de l'éducation sur- 
veillée), le département (pour les rmineurs 
confiés judiciairement au service de l'assis- 
lance à l'enfance) et les œuvres privées rece- 
vant des mineurs par autorité de justice, peus 
vent étre déclarées civilement responsables 
ces méfaits de ces minçurs; 2° dans l'aflirma- 
tive, quelles conditions sont requises pour que 
cette responsabilité soit engagée; ei quelles 
mesures ont été prises, éventuellement, pour 
garantir les avants droit contre l'insolvabilité 
des œuvres privées, 





12554. — 12 décembre 1949. — M. Pierre Che- 
vaMier demande à M. le ministre de la justice 
lo si une œuvre privée, habilitée à recevoir 
des mineurs délinquants, est obligée de prén- 
dre ou de conserver en charge un sujet que 
l'autorité judiciaire persiste à vouloir lai con- 
fier, alors qu'elle n’a plus de place disponiblé 
ou que le sujet s'avère tellement difficile 
qu'il &épasse les moyens de redressement dont 
l'œuvre dispose — ou encore qu'il s'agit d’une 
fille alors que l'œuvre ne reçoit normalement 
que des garçons; 2° dans le cas où l'œuvre 
ne pourrait refuser le mineur, comment elle 
peut, du moins, mettre sa responsabilité mo- 
rale, voire pécuniaire, à l'abri de toute réclne 
mation (conformément cour d’appei d'Or. 
Kans, affaire Degarne et autres, internat qu 
Clos-Saint-Libert civilement responsable, damdg 
Leritier, partie civile, 8 avril 1949), 


ee 





12555. — {3 décembre 1249, — M. Pierre Che- 
vallier demande à M. le ministre de la justice 
si l'Etat (pour les mineurs confiés à un ser- 
vice de l’écucation surveillée), le départem 

pour les mineurs confiés au service de l’as- 
sistance à l'enfance), et des œuvres privées, 
peuvent, lorsqu'ils ont reçu un mineur en 
élat de liberté surveiHée, être condarnnés, 
pour défaut caractérisé de surveillance, à 
l'amende prévue par l'article 26 de Fordon- 
nance du 2 février 1945. 


ee 
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12555. — 13 décembre 1949. — M. Pierre Che- 
vallier demande à M. le ministre de la justice 
si les fonctionnaires <es services de l’assis- 
tance à l’enfance chargés du contrôle admi 
nistratif des œuvres recevant judiciairemen 
des mineurs peuvent exiger desdites.œuvres 
communication des enseignements confiden- 
tiels et, notamment, des antécédents judi- 
ciaires de leurs pupilles. 





12557. — 13 décembre 1949. — M, Pierre Che- 
valtier dermance à M. le ministre de la justice 
si les délégués à la liberté surveillée d’un mi- 
neur au titre de l'ordonnance du 2 février 
4955 ou du décret-loi du 30 octobre 1935 (vaga- 
bondage de mineurs) peut exiger de ce mi- 
neur ou de ses parents ou gardiens de celui-ci 
la communication des lettres missives qu'il 
reçoit, et,. dans l'affirmative, faire état de 
celles-ci à l'appui d'un rapport en incident à 
liberté surveitle, 





12558, — 13 décembre 1919. — M, Pierre Che- 
vallier demande à M. le ministre de la justice 
si l'article 357 du code péna!, modifié par l’or- 
donnance du 28 juin 1945 est applicable aux 
personnes qui provoquent l'évasion d'un mi- 
neur confié aux services de l’écucation sur- 
veille ou à une œuvre privée de redresse- 
ment; dans l'aflirmative, si des instructions 
ont été donnés aux parquets pour que la 
sanclion ainsi prévue ne reste pas lettre 
facrte, 





12559. —— 13% décembre 1919. — M, Pierre 
Chevailier expose à M, le ministre de la jus- 
tice que le décret du 16 avril 1916, articie 98, 
paragraphe 2°, fait une obligation aux œuvres 
acceplant judiciairement des mineurs délin- 
quants de payer les frais de conduite entrai- 
nés par les moditications de placement et 
par la remise de j’enfant à sa famiie. Il de- 
mande: fo si les placements dont il s’agil 
audit paragraphe 2 sont ceux qui sont effec- 
{ué;s par les soins de l’œuvre el:e-même en 
suite du premier pacement visé à l'arti- 
cle fer; 20 si, lorsque le mineur a fait l’objet 
d'une première décision judiciaire le retirant 


provisoirement de l'œuvre pour le confier, paf 


exempie, à l'assistance publique ou à un éta 
bissement hospilalier et ensuite d’une dé- 
cision le remettant à sa familie, l'œuvre doit 
ercore payer le transport du mineur pour 
qu'il aille retrouver sa famiile, et cela bien 
qu'e'e ne l'ait pus en charge réelie depuis 
la décision provisoire e:le-même, qui peut 
remonter à une date très antérieure, ou «li 
cel: obligation passe à l’'étabiisement qui l’a 
en charge au moment de la décision de re- 
mise: 3° si ,’ob:igation de payer Je rapatrie. 
ment du mineur sous les réserves qui pré 
cèdent subsiste lorsqu'il s'agit d'un trans- 
port particulièrement é'oigné et onéreux, par 
éeXempie du rapalriement d'un originaire de 
l'Afrique du Nord ou de Madagascar, si, en 
pareil, Cas, :e rapatriement peut être assuré 
par ia voie administratve ordinaire, ainsi que 
le prévoit ia circulaire interministérie:l6 
no fä1 du 27 mai 1949 (intérieur et santé 
pubiique); %0o le cas échéant, à partir de 
quel'e distance il est admis que l'œuvre n'a 
pas à assurer les frais de transport. Il est 
fait observer que la réponse intéresse le bud- 
get du ministère de la justice, puisque l’œu- 
vré doit faire figurer les dépenses lui incom- 


bant dans le ca'cul du prix de revient servar 
à la fixation des indemnités à réclamer an 
ain Cr 

12560, — 1% décembre 1919, — M. Pierre 


Chevallier dernande à M. le ministre de la 
justice si le recours hiérarchique au ministre 
Bt .e recours. contentieux sont ouverts aux 
œuvres privées recevant des mineurs délin- 
quants, à l'encontre des arrêtés préfectoraux 
fixant :e tarif des indemnités qui leur son’ 
alioutes en vertu de ordonnance du 2 fé- 
vrier 1945, article 41, de l'ordonnance du 
A8 noût 1943 et du décret du 46 avril 1916, 
articie 29. 
nas Fée, nn PE 
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12561. — 13 décembre 1919 — M. Pierre 
Chevailljer demande à M. le ministre de la 
justice si une œuvre privée, habiitée à re- 
cevoir des mineurs délinquants ou en danger 
moral, est qualifiée pour interjeter anpel ou 
former pourvoi en cassalion des AJécisions 
judiciaires concernant ja garde ou ‘e piace- 
ment des mineurs qui iui sont confiés. 





12562. — 13 décembre 1949, — M. Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de la 
justice <i l'arrêté du 25 octobre 195, avec 
rectificatif rtant règlement provisoire dés 
centres d’observaiion et des institutions pu- 
bliques d'éducation surveiliée, est toujours en 
vigueur, ct, le cas échéant, les références des 
textes qui les rempiacent ou ies modifient. 





12563. — 13 décembre 1919. — M. Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de la 
justice, si les personnes détenues dans les 
établissements pésitentiaires peuvent obtenir 
des permissions exceptionnelles de sorties à 
l’occasion d'événements familiaux ou d’inté- 
rêts pécuniaires importants, Dans l’affirma- 
tive, comment sont réglementées çes autori- 
sations et quelle est l'autorité <ompétenta 
pour les accorder ? 





12564. — 13 décembre 1919. — M. Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de la 
justice dans quelles conditions et limites les 
personnes détenues dans les établissements 
pénitentiaires du Loiret et des départements 
limitrophes (Loir-et-Cher, Eure-et-Loir, Seine- 
et-Oise, Seine-et-Marne, Yonne, Nièvre et 
Cher) sont autorisées à recevoir des colis ali- 
mentaires et vestimentuires et à envoyer ct 
recevoir des lettres et erticles d'argent. 





12565. — 12 décembre 191, — M. Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de la 
justice si les personnes entrant régulièremeni 
en rapport avec les détenus et en particulier 
les défenseurs, peuvent accepter de trans 
mettre sans passer par le visa du directeur 
de l'établissement, les lettres écrites par les- 
dits détenus aux autorités judiciaires ou civi- 
les que le même directeur ne serait pas auta 
risé à retenir. 





12566. — 143 décembre 1919. — M, Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de la 
justice si une œuvre habilitée à recevoir des 
Imineurs délinquants et qui se trouve avoir 
à engager des frais élevés pour la santé d'un 
pupille, sans pouvoir les récupérer sur les 
organismes de sécurité sociale ou d'assis- 
tance, est en droit de demander au préfet de 
fixer un tarif particulier d'indemmnités concer- 
nant je pupille intéressé, en application de 
l'ordonnance du 18 août 1945, 





12567. — 12 décembre 1949. — M, Pierre 
Chevallier expose à M. le ministre de la 
justice qu’il arrive qu’un mineur déféré, sans 
incarcération préventive, au juge d'instruc- 
tion, au juge des enfants ou au tribunai pour 
vnfants et adolescents, dans une ville éloi- 
gnée de son domicile, se trouve bénéficier 
d'une ordonnance de non lieu ou d’une re- 
mise à sa famille ou à un particulier, et de- 
mande comment est assurée et financée :a 
conduite de ce mineur jusqu’à son lieu de 
destination alors que ledit mineur, n'étant pas 
détenu, ne peut cbtenir un bon de transport 
de la direction de la maison d'arrêt, et que, 
n'étant p&s conflé à une œuvre, l'avance des 
frais de conduite n’a pas à être assurée dans 
les conditions de l’article 28, 8 2, du décret 
du 16 avril 1946. L'œuvre de sauvegarde ou 
le service de l'assistance à l'enfance auxqueis 
le mineur s’est trouvé provisoirement confié 
sont-ils tenus de financer le rapatriement 
comme le serait une œuvre gardienne aux 
termes du décret précité? Le parquet peut-il, 
lorsqu'il y a péril à laisser le mineur voyager 
seui, requérir un convoyeur? Lorsque la sol- 
vabilité de la famille est insuflisante ou que 








TE 
celle-ci fait la sourde oreille, peut-il étre fu 
appel au préfet ou au maire dans les condi. 
tions prévues par la circulaire interminist. 
rielle intérieur et santé publique n° 14 & 
27 mai 1949, sauf recours éventuel à 
famiile, 





12568. — 1% décembre 1949. — M. Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de la 
tico 1° si une condamnalion aux frais dé 
ustice peut être prononcée €n Cas de de 
maude de remise de garde à la famille 


(art. 27, ordonnance du 2 février 1955) lors. 


que cetle demande ayant été répondue affr. 
mativerment le demandeur se trouve avoir 
gagné à l'incident; 2° lorsqu'il ÿ a lieu 4 
condamnation aux frais, soit par suite du 
hd de la dernande, soit par suite de réponse 
affirmative à la première partie de la pré 
sente question, et que la demande émane 
des parents ou tuteur, cette condarmnation 
doit-elle être prononcée à l'encontre du mi. 
neur lui-même ou des autres persunnes qui 
ont introduit la demande? 





12569. — 12 décemibre 1919. — M, Pierre 
Chevailier demande à M. le ministre de la 
1° si le tribunai pour enfants qui se 
trouve saisi d'une demande introduite par la 
faraills d'un mineur en restitution de garde 
aux termes de l'ordonnance du 2 février 1955, 
art. 27, pèut ordonner que, par mesure pré 
judicielle et à titre d'épreuve, le mineur sera 
confié pendant un laps de temps déterminé 
à sa famille, pour être statué au fonds à l'ex 
piration ainsi fixée; 2° même question en ce 
qui concerne les mineurs dits « de la prote- 
tion de Flenfance » (non délinquants) rek- 
vant du juge des enfants ou du T. F. À;; 
3° même question en ce qui concerne 16 
mineurs retirés À leur famille par déchéance 
ou retrait de droits paternels, <ompélenc 
étant alors celle du tribunal civil. 





12579, — 1% décembre 1919. — M. Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de la 
justice comment doit être interprété l'art 
cle 31 de l'ordonnance du 2 février 19, 
1° en ce qui concerne les mots « résidenre 
actuelle du mineur » inscrits au peragri- 
phe 147 in fine. St s’agit d’un mineur 
placé en fait, en dehors de l'établissement 
gardien, s'agit-il du tribunal du lieu dudit 
placement de fait, résidence qui peut chan- 
ger d’un moment à l'autre, ou du tribunal 
du siège de l'établissement gardien seul in 
crit à ia Gécision judiciaire? 2° les juridie 
tions non permanentes et les cours d'appl 
sont-elles privées par le même paragraphe {* 
du droit de déterminer la compétence pout 
tous incidents ou instances fnodificatives 
prévues au paragraphe 2? 30 le juge ou le 
tribunal qui à reçu délégation de compétence 
en vertu du même paragraphe 2 peut-il redé 
léguer compétence à un autre juge ou tribu 
nal notamment en €as d'arrestalion du mi 
neur dans un ressort éloigné? 4o Ja délégi- 
tion de compétence prononrée a-t-elle pour 
effet d’exclure la compétence du tribunal il 
lial et celles des autres juridictions qui &u- 
raient pu étre saisies en l'absence d'une 
mention spéciale de délégation. 


— 


12571. — 15 décembre 1919, — M, Joseph 
Denais dernande à M. le ministre de la jus 
tice s’ii y a incompalibilité entre Ja qualit 
d'expert près le tribunal civil dans le cadn 
de l'article 3 de la loi du 30 juin 19% ct des 
lois subséquentes et celle de membre d'un 
groupement de propriétaires, de technicieui 
ou d'administrateurs de tel groupeme? 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12572. — 12% décembre 1949. — M. Jean-Paul 
David signale à M, le ministre des postes 
télegraphes et téléphones le cas des TE" 
veurs des P. T. T. qui ont la respoisi®" 
lité des fonds de leur bureau et qui 0” 
vent répondre eux-mêmes la muit (dans l* 
petits bureaux) aux demandes de comm 
üications urgentes, Ces fonctionnaires °°" 
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ER . » 
wnis de payer un loyer pour ler logement 
Monnel. Or, une loi du 7 juih 4949, publiée 
e Journal officiel äu 8 juin 1949, prescrit 
tous les comptables logés dans l'itiérèt 
… ervive, doivent bénéficier @e la gratuité 
molite. H lui demande pour quelles rai- 
Une les rereveurs des postes ne bénéficient 
| « de ces dispositions. 


aie 
que 
À 





12573. — 13 décembre 1949. — M. Maurice 
Guérin Jenande ü M. le min:sire des postes, 
tlégraphes et téléphones pourquéi, dans l'ad- 

nixuation des P. T. T,, en matière d’avan- 
roment de graté, i n'est pe tenu compie 

Pancienneté dans le grade, tel qu'it a été 
Lar le Siatut de Va fonction pub'ique, 





‘rs que cetlé thésure est déjà appliquée 

jus Les autres administrations, telles que 
nistremem. 

125714. — 13 décembre 19:19 — M. Gaston 


référant à la réponse faite le 2 no- 
al 19% à sa question écrile ne 11809, 
voce à M, le ministre des posies, télésra- 
vhes et téléphones que, S'il est exact que 
deux incpecteurs adjoims des P. T. 
Gap, sont inculpés, par 16 juge d'instruction, 
| palion à Porganisalion d’une 1nabi- 
tation non déclarée sur la voie publique, 
sæmble néantmeins qu'il y ait” cu abus 
pplication de l'article 80 du s'atut 
les fonctionnaires. A cet effet, il y a 
e cons-dfrer que: 1° l'applicaliun de 
e disposition de là loi ne 462291 à en- 
‘ la suspension provisoire de fonétions 
d loux agents à compter du 7 actobre 
1959; 2o contrairement à ce que semble indt- 
er sa rmponse des intéressés ne faisaient 
s l'obict — à Ta date du 7 ôctobre 1919 — 
de poursuites pénales pouvant jusiiier une 
de suspension. Ce n'est que le 4 no- 


Julian, - 


1 


seinl 19:9, après avoir élé entendus, en 
quailé de témoins des incidents qgni se sont 
produits le 2 octobre à l’occasion d'nnme ma- 
bitesalion à Gap, par le juge chargé d'ins- 
ruire une imformalion ouverte contre . X.…., 


ue ces deux fonctionnaires out été inculpés; 
» jusqu'au 4 névemibre 49:39, date de leur 
inculpolion, l'autorité ayant pouvoir diseipli- 


aire n'élait pas en mesure d'apprécier s'il y 
avait eu, où non, infraction de droit com- 


man de la part des deux inspecteurs »djoints 
Ceux-ei De faisant pas #robjst de 
poursuites et n'étant pas nommémenti visés 
par l'information ouverte contre X.. H Ini 
demanle: 4) si dans ce cas l'application de 
rlivle 80 de Ka loi du 19 octobre 19% ne 
stilue pas une illégalité pour la période 
“lobre au 4 novembre 1949, élant enr- 
tendu que cette application est de plein droit 
pres constatation d'une infraction de éroi! 
tnmun: b\ quelle mesure il comple pren- 
évenineliement, pour réparer celle ihégz- 
et, notsomment, s’il comole effectuer anx 
cressés Ile remboursement dé la retenue 
leur traitement pour la pérnde 


susvisée 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12575. —— 1% décermmbre 1949. — M, Jacques 
Vendroux expose à M. le ministre de la 
'econstruction et de l'urbanisme que la loi 
iu = août 1939 prévoit le report des baux à 
‘er des immeubles à usage commercial, 
el où arlisanal, qu'antérieurement à 
Promulgation de cette loi, des propriétaires 
“iumeubles à usage comamercial ont converti 
HS Creances en appartements dépendant 


] bles d'Etat à usage collectif et se 

nt ainsi dans l'impossibilité de derman- 

v'T ie report de leur hait et de reconstituer 

“ul entreprise et subissent de ce fait une 
érts 


nsidérable. 11 lui demande dans quel- 
ndilions et par qui doivent être indem 
S :eS personnes se trouvant däns ce cas. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


w176 — 12 décembre 1919. — M. Jules Cas- 
ani demande à M. le ministre de ta santé 
Mublique et de la population s’il rie pense pas 
qu terlains règlements permeftant l'adoption 


‘5 par des ménages sans enfant ne 





. 


pourraient être simplifiés, les délais actueHe- 
ment nécessaires pour une adoption étant ex- 
trémement longs, très onéreux et découragent 
souvent les meilieures volontés, 





12577. — 12 décembre 1949. — M. Pierre Che- 
vallier demande à M. le ministre de la santé 
i et de la population quelles sont les 
condilions requises pour que les anineurs dits 
de « La Protection de l’enfance » confiés judi- 
‘ciairement à une œuvre privée (catégories 
énumérées dans larticle dit loi du 5 juillet 
19%5) puissent contracter mariage tout en res- 
tant en règle avec leur statut particulier. 


12578. — 13 décembre 1919. — M. Pierre Che- 
vailier Gemande à M, le ministre de la santé 
publique et de la population si le prix de pen- 
sion prévu par l'artic'e 3 de Ia loi provisoirce- 
ment maintenue en vigueur du à juillet 1954 
pour les nourriciers recevant  jidiciairement 
des mineurs de « La Protection de l'enfance » 
doit s'entendre du prix de pension fixé dans 
le département siège de l'œuvre gardienne ou 
du prix de pension fixé dans le département 
du domicile du nourricier, étant donné que 
les œuvres placent souvent leurs pupilles en 
dchors du département de leur siège. L'atten- 
tion est atlirée sur ce que, si le prix de 
placement du département siège de l'œuvre 
doit toujenrs s'appiiquer, il pourra en résul- 
ter un défaut d'harmonie entre le. prix de 
pension des pupilles des œuvres et ceux des 
pupilles de l'Etat placés dans la mème loca- 
lité, et sur ce que, d'autre part, les préfec- 
tures régionales prévues dans l'acle du 5 juil- 
let 1954 n'existent plus. 


A 


12579. — 13% décembre 1919. — M. Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de la 
santé publique et de ia population: 1° quetles 
sont les dispositions -à cara:tère de fermeté 
qu'une œuvre privée recevant judiciairememt 
des mineurs dils « de la protection de l'en- 
fance ». c’est-à-dire non délinquants, est au- 
torisée à employer à l'ézard de reux-<i, étant 
entendu qu'aucun châtiment corporel n'est 
clus admis par le progrès de nos mœurs; 
9e si. larsque l'œuvre ne dispose pas elle- 
imnème des moyens et locaux nécessaires no- 
tanment (réponse ne YS%, Assemblée natio- 
nale, séance du 1% juin 191%, elle à la passi- 
bilité de saisir le magistrat dont re'ève le 
placement (juge des enfants, ou président du 
tribunal civil selon le cas), pour que eelle-i 
confie temporairement le mineur à ure autre 
œuvre pourvue des organes nécessaires où à 
un centre d'observation. 


12536. —- 12 décembre 1949 — M, Pierre 
Chevallier demande à M, le ministre de la 
santé publique et de la population si une 
œuvre de bienfaisance recevant judiciaire 
ment des mineurs dits « de la protection de 
l'enfance » (vagabonds, corrections pater- 
nellès, retraits ou déchéance de droits de 
puissance patesnelle} est en droit d'accorder 
à ces pupilles, lorsque ceux-ci donnent satis- 
faction et que les farnil'es présentent elles 
Inèmes garanties suffisantes, des congés 
ou « permissions permetlant aux intéres 
sés de retourner momentanément dans leurs 
foyers, et, dans l’affirmative, quelle est la dur- 
rée maxima admise pour ces per- 
missions. Même question en ce qui concerne 
les « remises d'épreuve », | 


des 


congés ou 





12581. — 13 199. —— M. Pierre 
Chevallier demande à M. le minisire de la 
santé publique et de la population: 1° <i une 
œuvre de bienfaisance privée peut-être ad- 
mise au servie gratuit où à labonnement 
payant &u Bulletin officiel du ministère de 
la santé rublique et de la population, et, le 
cas échéant, à quel bureau la demande doit 
ètre adressée et quel est le prix demandé; 
20 si la bibliothèque municipale d'une ville 
chef-lieu de département où centre a4minis- 
tratif important peut être admise audit <er- 
vice gratuit ou abonnement payant, et le cas 


décembre 





échéant, à quel bureau la demande doit étre 
adressée et quel est le prix demandé: 3° an 
cas où les circulaires où inslructions qui les 
intéressent et dont elles ne connaissent par, 
la presse qu'un résumé plus onu moins exact 
ou même seulement le titre, ne seraient pas 
publiées dans un bulletin périodique; si les 
organismes susvisés peuvent en obtenir co- 
ie, et dans d'’affirmative à quel bureau de 
a rs gt ou du ministère elles peuvent 
s'adresser et quel prix serait alors demandé 
pour les copies. 





12582. —_ 13 décembre 199 — M. Pierre 
Chevaliier demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population si: 1° le 
recours hiérarchique au ministre: 2% Ie re- 
cours contentieux devant la commission cen- 
trale d'assistance, sont ouverts aux œuvres 
privées recevant des mineurs dits « en dan- 
cer Moral » où « de Ia protéction de l’em 
ance », à l'encontre des arrêtés nréfectoraux 
fixant le tarif des indemnités qui leur sont 
allées en vertu de l'acte dit loi, provisoire 
ment maintenu en vigueur, du 5 juillet 19%4, 





-12588. -— 13 décembre 1919 — M, Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de la 
santé pablique et de Ia population si, lors- 
qu'un pupille de l'Etat est confié our délit 
aux services de l'éducation surveillée, les dis 
positions de l'acte dit loi du 15 avril 1913, pro- 
visvirement maintenu en vigueur, conti- 
nuent à s'appliquer dans la mesure compa- 
tible avec la décision judiciaire et si, en par- 
ticulier, la règle du secret du placement édic- 





tée par l'article 26 de celle même loi doit 
être observée. 
12584. — 13 décembre 1919. — M. Pierre 


Chevallier demande à M. le ministre de ï« 
sante pubiique et de la population de quelles 
voies de recours dispose un pupille de l'Etat 
qui s'estime, à tort ou à raison, victime d’une 
faute du service dont il dépend comme tel 
En particulier, si un tel mincur est admis à 
écrire ou à demander audience à son tuteur, 


c'est-à-dire au préfet. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12585. -- 1% décembre 1919. —— M. Pierre 
Chevailier demande à M. le ministre du tra 
vail et de la sécurité sociale «si le tarif des 
colisations de sécurité sociale applicable aux 


nourriciers du service de l'assistance à lene 
fance, tarif dont la publication élait annonme 
cée comune très prochaine dans la réponsé 
ne 9812 (Journal officiel 11 juin 1949, Acsseme- 
blée nationale) est maintenant officiel, et 
! dans l'affirmalive, que, est ce tarif. 

12586. —— 13 décembre 1919. —_ M. Pierre 





Chevalier demande à M. le ministre du træ 





vail et de la sécurité sociale: 1° comment 
est assuré ke rapatriement des Nord-Africains 
ou membres de l'Union francaise lorsqu'il 
s'agit de mineurs (enfants de justice, notame 
ment) qu'il paraît imprudent de faire voya- 
ger seuls, de malades ou -d’infirmes avant 
besoin de l'assistance d'une tierc( personne; 
2° quels sont les bureaux compétents pour 
conna:tre de ce genre di [uk S 

12587. — 1% décembre 1919 M. Pierre 


Chevalier demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale: 1° <i un secré- 
tariat privé peut être odmis au ser- 
vice gratuit où à labonnement pavant au 
Bulletin officiel du ministère du travail et de 
da sécurité sociale, et, le cas échéant, à quel 
bureau la demande deit être adressée et quel 
est le prix demandé: 2° même question en 
ce qui concerne les bib othèques rmun cipa- 
les de chefs-lieux de département ou de cen- 
tres administratifs iraportants: 3 au cas où 
les circulaires ou instructions qui les inté 
ressent et dont eiles ne com par Ja 
voie de la presse, qu’ résumé plus ou moins 
exact ou mên s nt que le titre, ne 


me nl 
socia! 


t 


1iSsent 
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seraient pas publiées dans un bulletin pé- 
riodique si les organismes ci-dessus visés peu- 
vent en oblenir copie, et, dans l'affirmalive, 
à quel bureau de la préfecture ou du minis- 
tère elles peuvent s'adresser, et qui prix se- 
rail aiors demandé pour les copies. 








12588. — 13 décembre 
Delachenal demande 
vail et ce la sécurité 


1949, — M. Joseph 
à M. le ministre du ira- 
sociale quelie est la mis- 


sion exacle de l’union pour le recouvrement 
des cotisations de sécurité sociale «et d’alloca- 
tions familiales, 47, avenue Simon-Bolivar, et 


quelle est la dépense annuelle entrainée par 
cet organisme. 


mn 


12589. 13 décembre 1919. — M, Francis 
Leenñardt se à la réponse de M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie à 
la que:tion écrite no Assemblée nationale 
con<liiyaute, Journal officiel du 5 septembre 
qui préci commission nationale 
de zec'assement instituée par l’article 13 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1935 (no 46-2635), 
et chargée de lous les problèmes soulevés 
par le reclassement a élé saisie de la ques- 
tion des rapatrés léportés, dé- 
mobilisés, etc.) et a décidé que les intéressés 
fonctions 


reférant 
JU) 


‘js: « La 


prisonniers, 


entrés en apiès le 1er juin 1915 
seraient considérés comme ayant été en fonc- 
tions à celte date à condition que leur emploi 
au service régional ait constitué leur première 


activité : salariée après Jeur libération ou 
démobilisation. Sous celte réserve. ils ont 
mêmes droits au reciassement que leurs col- 
dègues en fonctions au 4% juin 1945 »; 
demande: fo ei, actuellement ladite commis- 
sion nalionale, de reclassement a reçu des 


instructions tendant à la revision de l'avis 


cité dans Jladile réponse; 20 si, nolamment, 
elle peut vaiablem nt objecter au reclasse- 
ment de rapatriés (prisonniers, déportés, 


démobilisés, elec.) se 
révu par ledit avis, l’ob 
aquel'e étaient les 


trouvent dans le cas 
ligation légale dans 
chez lesquels 


mployeurs, 


DS travaillaient au moment de leur déporta- 
tion ou de leur mobilisation, de leur assurer 
leur ancien emploi lors de l°ur rapatriement 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


12590. 13 décembre 1949. M. Pierre 
Chevaliier deriande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme 
(sous-sec-étariat d'Etat à dla marine mar- 
chande}): 1° quelles sont les conditions géné- 
rales dans lesquelles un mineur ne relevant 
pas de l'inscription maritime peut être admis 
comme mousse dans la marine marchande; 
lorsqu'il s’agit d’un mineur confié judi- 
ment à une œuvre privée, le consente 
ment du président du tribunal compétent est 


requis en sus du consentement du représen- 
tant légal de linléressé, comme en matière 
d'engagement militaire ;- 3° mêmes questions 
en ce qui conccrne les écoles d'apprentissage 


marilime, 
BE — —— — 


11D TOC LIN d TC T'et 
REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
AGRICULTURE 

11543. —- M. Bernard Paumier allire l’atten- 
tion de M. le ministre de l'agriculture sur 
l'insuffisance des subventions accordées au 
titre de loi du 21 novembre 1940 et lui 
rappelle que la commission de l'agriculture 
de l’Asseinblée nationale, unanime, à ar- 
rouvé un rapport portant de 25.000 à 200.000 
ranes le plafond de ces subventions. Il de- 
mande: 1° à quel chanitre du budget figu- 
rent ces crédits et quel en fut le montant 


total pour chacun des quatre exercices bud 
gétaires budget 199 y compris); 2° que:le 
ea fut la répartilion par département pour 

innées considérCes, (fur stion du 


chacune des 


Réponse. — 1° Les crédits d'engagement 
d'habitat rural accordés au cours des quatre 
derniers exercices, déduction faite des blo- 
cages et réductions de crédits ont été les 


suivants: 























ANNÉES CHAPITRE BUDGÊTAIRE MONTANT 
france, 

1936 Etat D. — Chapitre D.. | 280.000.000 

1947 Chapitre 903........4e. 50.000.000 

1948 | Chapitré 903... 22.706.000 

4949 - | Chapitre 9039... sos 50.000.000 

Soit au total....... | 402.706.000 








La répartition, par département, des crédits 
alloués au titre de la loi du 21 novembre 1910 
est indiquée par le tableau ci-après pour les 
anné?s 1916 et 1917, étant donné que, depuis 
1418, les crédits d'habitat rural sont réservés 
à l’app'icalien de la loi du 17 avril 1941 rela- 
bâtiments sur des 
abandonnées ou nou- 
vellement constiluées, et de l'ordonnance du 
1913 concernant les exploilations 


live à la 


8 septembre 
agrico'es sinistrées. 


construction de 
exploitations agricoles 





DÉPARTEMENTS 


Ain PE LTD y 
PR scsi este 
ROSE ads sa se 
Alpes {Basses-)..... 
Aipes ‘Hautes-)..... 


Alpes-Marilimes ... 
AIORCHR dr ST 
Ardennes 
Ariège ... 
AUDE, Dieiarissns 
OUR SR lots ss dune 
AVOYSON 00. vi 
Belfort (territoire)... 
Bouches-du-Rhône. 
Calvados. ...... sé ae 
Cantal 

Charente dns 
Charenie-Maritime., 
TS SN EP PP PEUR 
1OITÈLE : 4. so 010 
OERS hours 
’ôte-d’'Or APEP TT 
ôtes-du-Nord ...., 
UrOUSE sx. 186. : 
Dordogne 
Doubs . 
brome 
Eure ;;..sséées 
Eu’e-et-Loir ....... 
Finistère 


ss... 


nm. 


Gard codecs ss... 
Garonne (ilaule-)... 
OR Sd Sonaré ns … 
GONG rc sv 
Hérault ..... ses 

Ille-et-Vilaine .....e 
EMOCE sé 0 sta 
Indre-et-Loire ...., 
INTER: Lit os …....s 
ui RIRE dés vendue 
Landes rss ente 
Loir-et-Cher ,..5.. 
Fri: SEPT TE 0 
Loire (Haute-)}...... 
Loire-Inférieure ... 
DOME :‘25.....4 Tr 
Bob hriu dé ii 
Lot-et-Garonne .... 
Lozète:',:.:.. PAT 
Maine-et-Loire .... 
Manche sos cuves 
MorRe 5.54 State vs 
Marne (llaute-)..... 
Mayenne 


Meurthe-et-Moselle... 
MÉOUSD : és eu eve 





octobre 191.) 


45 


Morbihan 


RER) 





ANNÉE 1946 


francs, 


.300 .000 
1.100.000 
2.000.000 
3.800.000 
2 800.000 
2.000.000 
2.100.000 

» 
41.800.000 
1.500.000 

500.000 
1.500.000 
1.200.000 
1.000.000 
2.000.009 
K" 0.00 } 
.#{X).000 
00,060 
.300.000 
.000 .,000 
800.000 
7:#).000 
9 200.000 
3.000.000 
6.500.000 
2.300.000 
92.300.000 

500.00 
{.200.000 


5.000.001 | 
"000 09 | 
1.000.000 | 
1.329.000 | 


.000.000 
.200.000 
000.000 
.200 .000 
000.000 
000.000 
.200.000 
.900 .000 
.200 ,000 
.000 .000 
.090 ,000 
.000.000 


—_ 


à (NO 4 CAO dire bu bee jui bot pl jen je NO JS 


6.500.004 
1.800.000 
3.906.000 
2,000.000 
1.700.000 
1.000.000 
3.000.000 
1.000.000 
1.500.090 
7.500 ,000 


660.000 | 
:.000 ,000 | 


ANNÉE 1917 


francs. 


.000 





1.500.000 
» 
.000.000 


2.500.000 


. 
PP 





» 

2.000.000 
» 

-000 .000 


» 

» 
1.200.000 
600 .000 


[E 











» 
.000 .000 


= 


——, | 
—Q 











DÉPARTEMENTS ANKÉE 141946 ANNÉE 1 
franes. francs, 
Moselle ...,.,..,.., 4.000.000 » 
PMDNTG ui, 54 das ete 2.300.000 s 
PONM ils 1.854.000 é 
DIRE és rodeéthos cas 1.800.000 500.000 
DR. 5.1 os 3.900.000 ». 
Pas-de-Calais ,...., » » 
Puy-de-Dôme ....., 5.500.000 | 2,50.09 
Pyrénées (Basses-).. 4.500.000 de 
Pyrénées (Kautes).. 3.300.000 » 
Pyrénécs-O'icntales. 4.000.000 | » 
Rhin (Bas-}........…. 4.500.000 » 
Rhin (Haut-).....…. 900.000 » 
HnOnetis dioinse i 3.600.009 » 
Saône (Hautce-)...,. 1.700.000 » 
Saône-et-Loire ..... 3.800.000 » 
DORE Hs ER 3.500 ,000 » 
Savoie PPETELITECTT 4.500.000 2.04 }.000 
Savoie {Haute-}.,.., 4.500.000 ! 2.000 
Seine En UE 100.000 s 
Seine-Inférieure …. 4.300.000 » 
Seine-et-Marne .... 1.600.009 » 
Seine-et-Oise ...... 1.300.000 » 
Sèvres (Deux-).,.... 5.000 ,000 2.000.000 
SOMME ses. 900.000 » 
ARR 25 den sc ct ea 8.000.000 » 
Tarn-et-Garonne ... 5.000.000 » 
VOL four esrnsvatt et à C4 DOS » 
WAUCIUSC: crus 1.100.000 » 
NOENNOS ST dorée ee 4.000.000 » 
Vionne 451.15. 4.000.000 » 
Vienne (Haute-).... 2,800.000 » 
VOSROS nine ao es 2,500 ,000 n 
ONE LT dns 1.100.000 » 
| FoteRx Nes 298 ,025.000 | 97.400.000 
i 











La différence entre ie montant des crédits 
délégués dans les départements et le toll 
des crédits inscrits au budget a été utilisée 
pour l’ortroi de subventions au titre de ha 
loi du 17 avril 1941. En ce qui concerne A 
hinilation à 25 090 francs du plafond des sub. 
ventions accordfes au titfe de Ja loi du 
21 novembre 1910, mes services ne perdent 
pas de vue le problème général de l'habitat 
rural, mais cette question ne pourra être 
reprise dans son ensemble que lorsque les 
circons'ances financières permettront l'atlri- 
bution de crélits suffisants pour sa mise en 
œuvre. Cependant grâce aux ressources come 
plémentaires qui ont été mises À la disposk 
lion de la caiïse nationale de erédit agricole 
par Je fonds national de modernisation et 
d'équinement, un volume de-prôts plus im- 
portant peut ê're consenti aux agriculteurs 
no'amment pour la construction de sis 
cuves, de fuinières, de citernes à purin, de 
logement pour les ouvriers agricoles et pour 
l'aménagement d’étahles. 





11548. — M. Raymond Triboulet demande À 
M. le ministre de l'agriculture si un cul: 
valeur ayant reçu livraison d'un tracteur fran- 
Cais au mois de février 1949, avec hp 
de toucher une ristaurne provenant de ver- 
sements faits par les acheteurs de tracteurs 
de merques étrangères doit effectivement toi- 
cher celle ristourne et à quel organisme il 
doit s'adresser, (Question du 18 octobre 1919. 


messe 


Réponse. — 1e Les ristournes de péréqua 
tion versées par la caisse de péréquation des 
tracteurs aux acheteurs de tracteurs de fabrr 
cation française ont élé supprimées à dar 
du fer janvier 1948, la caisse de péréqualon 
ne pouvant continuer à percevoir à la sue 
d'accords internationaux, les ressources qui 
Jermettraien 


! . t 
son fonctionnement réguler € 
e payement des ristournes; 20 au cours du 
mois de juin 1%M8, il est intervenu sur le PK 
des tracteurs une baisse impéralive, dont les 
agriculteurs livrés postérieurement à cet 
date ont bénéficié. 11 convient de précis 
qu'une ristourne dont le taux reste à fer 
sera  vVraiserublablement maintenue à 








acheteurs qui, ayant commandé des tracteur 
avec des bons d'attribution avant le 31 d 
cembre 1947, n'ont pu être livrés que dan: 
les premiers mois de l’année 1948; v i 
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joter que si des promesses ont été 
par le vendeur tendant à donner 
yepoir Ju versement d'une  ristourne, il 
appartient à l'acheteur de se pourvoir par 
jules voies que de droit. ‘ 


enfin no! 
formules 





11815. — M. Bernard Paumier demande à 


M, le ministre de l’agriculture: 1° s’il est 
exact qu'en ce qui concerne le vin d’Espa- 
gne et le beurre de Hollande, il est des im- 


portateurs qui ont réalisé de gros gains, 
d'après Liberation paysanne du 6 octobre 
sy: 20 compte tenu de cette information, 
comment s'effectuent Ces importaiions et 
quelles garanties doivent offrir les importa- 
teurs français; 89 si les coopératives peuvent 
jouer le rôle d’importateur, (Question du 
20 octobre 1949.) 


Réponse. — 40 Les prix de vente à tous les 
“ades des vins importés d’Espagne et des 
beurres importés de Hollande ont été stricte- 
ment réglementés ‘Par les arrêtés de prix 
no 2016 (vin) et ne 20447 (beurre) parus au 
Bulletin officiel des services des prir du 
95 août 1919, page 291; 29 condifions impo- 
sées au importateurs: Importations de vins. 
1 a été ouvert par avis aux importateurs 
paru au Journal officiel du 9 août 1919, un 





contingent de vin originaire et en provenance 
dEspagne dans les conditions et les termes 
suivants: « 49 Les importations porteront ex- 


dusivement sur des vins rouges de consom- 
mation courante, titrant au maximum 11° 
dsüllation « loyaux et marchands », confor- 
mément aux prescriptions de la réglementa- 
tion française en vigueur; 2° Jes importations 
seront autorisées sans limitation de quantité 
à nartir du 47 août 1949, sans licence et sur 
présentation d’un certificat d'importation éta- 
bli en quatre exemplaires, suivant les moda- 
lités prévues à lavis aux importateurs pu- 
blié au Journal officiel du 30 juin 1949; 3 il 
ne sera accordé en aucun cas de devises pour 
le pavement du fret; 4° le prix maximum de 
cs vins caf ou franco-frontière ne devra pas 
dépasser 3.600 francs l'hectolitre; 5° le dépôt 


il 


de déclaration de douane de mise à la con- 


sommation devra être effectué obligatoire- 
ment dans un des bureaux de douane de 


Paris; 69 Les vins devront avoir été déclarés 
à la douane au passage de la frontière fran- 
aise avant le 11 septemdlyee 1919 sans qu'au- 
cune dérogation à celte règle puisse être ad- 
mise, » Divers rectificalifs parus au Journal 
officiel des 41 et 13 septembre, d'un part ont 
proongé le délai de dépôt des déclarations 
à la douane au passage de la frontière fran- 
aise en en fixant Ja date limite au 17 sep- 
tembre 1949, et d'autre part, ont autorisé le 
dépôt de déclaration de douane de.mise à la 
Consommation aux douanes de Paris ou de 
Lyon. — Importations de beurre, En ce qui 
concerne les importations de beurre du Dane- 
Mirk, un avis au Journal ofliciel du 13 août 
1919 portait à ia connaissance des importa- 
eurs les dispositions suivantes: « Dans le 
Cadre de l'accord franco-hollandais du 3 août 
1949, il pourra être procédé, à compter du 
2) août 1919, à des importations de heurre 
Mis pasteurisé en provenance de Hollande 
Sur présentation au bureau des douanes inté- 
Tes, d'un Certificat d'importation établi en 
uatre exemplaires dans les conditions pré- 
Yues à l'avis aux importateurs de produits ita- 
'ens publié au Journal officiel du 30 juin 
1319. 19 Les importateurs devront: a) Dépo- 
ser à l'office des changes ou dans une ban- 
jue intermédiaire agréée, un cautionnement 
ce 5 p. 100 de la valeur totale de la marchan- 
dise à importer, calcue sur Ja base du prix 
ul kilogramme net prévue ci-dessous ($ 2), 
Marchandise rendue franco frontière, d) Pré- 
Sthler obligatoirement aux bureaux des 
Dunes ci-dessous désignés un exemplaire 
2 Certificat d'importation visé préalablement! 


it le ministère de l'agriculture (service des 
filons extérieures) 7$, rue de Varenne, 
(19), Ce visa sera accordé à compter 


1 19 août 4949, à dix heures, aux importa- 
ITS Ululaires de la carte professionnelle de 
cia ile en produits laitiers sur justification 
A constitution de la caution susvisée; 2° 
: D'ix franco frontière française, marchan- 
x, 10n dédouanée, ne pourra dépasser 
- Irancs Je kilogramme net; 3° le beurre 
IMporler dans le cadre du présent avis 
“\Ia Clre conditionné en caisses ou en fûls 
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de 50 kilogrammes poids net et logé dans ces 
emballages soit sous double papier sulfurisé, 
soit sous papier aluminium, soit sous papier 
ua spécial, Il devra être conforme 
la définition légale, à savoir: humidité in- 
férieure ou au plus égale à 16 p. 400; non 
beurre: inférieur ou au plus égal à 2 p. 100. 
H devra, en outre, présenter toutes les carac- 
téristiques d’une qualité saine, loyale et mar- 
chande et être apte au stockage; 4° les en- 
trées en France ne pourront ètre effectuées 
que par les bureaux de douane des postes 
frontières suivants et, pour chacun d'eux, 
dans les limites ci-dessous fixées: Jeumont- 
gare, 2.500 tonnes: Jeumont-route, 500 ton- 
nes; Feignies-gare, 2.200 tonnes; 5° la main- 
levée de la caution sera prononcée par le 
secrétariat d’Elat aux affaires économiques 
(sous-direction de la péréquation) 51, rue de 
Rome, à Paris, après versement de la rede- 
vance de péréquation qui résullera de l'ar- 
rêté de fixation de prix à intervenir par appli- 
cation des dispositions de l'arrêté n° 19600 du 
{er juin 1949 relatif à la fixation des prix des 
produits importés, Dans le cas où, par suite 
de l'épuisement du contingent, un imporla- 
teur n'aurait pu eflectuer soit en totglité, 
soit en partie, l'importation correspondante 
au montant de la caution versée, mainlevée 
olale ou. partielle sera prononcée par le se- 
crétariat d'Etat aux affaires économiques sur 
présentation de l'exemplaire du certificat 
ph eq visé, comfne prévu au para- 
graphe 4er b) par le ministère de l'agricul- 
ture (service des relations extérieures) et sur 
lequel le bureau de douane intéressé aura 
indiqué les, quantités réellement importées; 
6° les certificats d'importalion devront porter 
l'indice de codification 43. » Un avis paru au 
Journal officiel du 9 octobre 1949 avisait les 
importateurs de l'épuisement du contingent; 
3° Jes'opérations précitées ayant été ouvertes 
à tous, les coopéralives ont pu y participer 
au même titre que les autres importateurs, 
compte tenu de leur nature juridique telle 
qu'elle ressort du statut de la coopération. 





11854. — M. Albert Lalle demande à M. le 
ministre de l'agriculture comment serait ré- 
glé un fermage conclu en 1917, conformé- 
ment au baii-lype et précisent que le cours 
du blé relenu pour le calcul dudit fermage 
serait la moyenne des douze mois précédant 
l'échéance, alors que la loi du 31 décembre 
1948 prévoil un règlement basé sur le prix 
du blé au jour de l'échéance. (Question du 
2 octobre 1949.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, il y a lieu de dis- 
tinguer deux cas: 4> Si, en application ce 
certaines dispositions du stalut, l’ensemble 
des clauses du contrat type a été imposé aux 
parlies sans que ces dernières aient pu y 
aoporter de modifications, il semble que le fer- 
mage doive être régié conformément aux dis- 
positions de l’article 4er an fine, de la oi 
n° 48-2010 du 31 décembre 198, selon la- 
quelle, à moins de conventions contraires 
entre les parties, le payement en espèces 
s'effectue au cours moyen calculé d’éhéance 
à échéance, sauf s’il s’agit de denrées dont 
le prix est officiellement fixé pour un an, 
auquel cas le prix retenu est celui en vigueur 
au jour de l'échéance. On ne peut considérer 
comme convention contraire la règle figurant 
dans l’ancien article 22 et reproduite dens je 
contrat-type, suivant Jaquelle le payement en 
espèces s’effectuait dans tous les cas au cours 
moyen des douze mois précédant l’échcance. 
A celte règle s’est Substiluéte automatique- 
ment celle qu’impose la loi du 31 décembre 
191$ lorsque les parties n’ont prévu, par 
accord amiable, aucune disposition contraire, 
soit, en ce qui concerne le blé, l'obligation 
d'adopter le prix en vigueur le jour de 
l'échéance. 20 Lorsque les parties ont con‘iu 
un contrat dans lequel elles ont, sans appor- 
ter d’autres précisions, stipulé que le cours 
du blé retenu pour le calcul du fermage serait 
la moyenne des douze mois précédant 
l'échéance, il appartient aux tribunaux, char- 
gés de l'interprétation des conventions, de 
rechercher si elies ont simplement reproduit 
une règle légale contraire à leurs vérilables 
intentions, ou si, en fait, il s’est trouvé que 
celte disposition, quoique imposée par le 
texte, correspondait à leur commune volonté, 





Dans la première hypothèse, la nouvelle règle 
légale (adoption du cours du blé en vigueur 
le jour de l'échéance) viendrait remplacer 
dans le bail le précédent mode de calcul. 





11896. — M. Bernard Paumier, constatant 
que le vin d’Espagne et du Portugal importé 
11 degrés se vend 71 et 72 francs le litre aux 
consomanateurs de la région parisisenne, de- 
mande à M. le ministre de l’agriculture de lui 
donner tous les éléments (prix d'achat, taxes, 
frais de transports, etc.) déterminant ce prix 
de vente du vin d’Espagne et du Portugal 
(Question du 27 octobre 1919.) 


Réponse. — Les vins en provenance d’Espa- 
ne; du Portugal et de Grèce ont été importés 
lans les conditions prévues par les avis aux 
importateurs des 9 et 10 août 14949 qui fixaient, 
notamment, le prix plafond franco-frontière 
ou caf à 3.600 francs l'hectolitre. Les prix 
de vente à tous les stades de ces vins 
devaient être établis conformément aux dis- 
posilions de l’arrêté de prix n? 20456, paru au 
Bulletin ofliciel des services des prix du 
26 août 1949, page 291. 





12017. — M. Philippe Oimi demande à M. le 
ministre de l’agricuiture si l’arti‘le 22 du sta- 
tut du termage est d’ordre public et si, no- 
tamment un tribunal paritaire d’arrondisse- 
ment jugeant sur appel d'une décision d’un 
tribunal paritaire cantonal! des baux à ferme, 
a le droit de fixer (jugement de juin 1949) 
« le montant d’un fermage à X francs à 
partir du 148 octobre », sans indiquer référence 
à un ou plusieurs des quatre denrées rete- 
nues par la commission consultative, ni pré- 
ciser quelles quantités de denrées serviront 
au calcul du prix €n loyer et, dans la néga- 
tive, quels recours peuvent avoir les parties 
qui, mal informées des dispositions du fer- 
mage, ont laissé expirer les délais our se 
pourvoir en cassation. (Question du 8 novem- 
bre 1949.) 


Réponse. — En raison du principe de l’indé- 
pendance des autorités judiciaires, il n’appar- 
tient pas au pouvoir exécutif de prendre posi- 
tion sur une décision de-justice qui, par suite 
de l'expiration des délais pour se pourvoir en 
cassation, est devenue définitive, 





12050. —— M, Bernard Paumier raçpelle à 
M. ministre de l’agriculture que la direction 
générale des eaux et forêts à licencié, cou- 
rant septembre, les agents des cadres de l'ex- 
service production forestière-forét privée, 
avec un préavis de trois mois. I! en est de 
même pour le personnel employé, licencié 
avec un préavis d’un mois. Ces services 
avaient pour mission l'élude des reboise- 
ments des terrains particuliers et l’instructien 
des demandes de subventions allouées à cet 
effet. Il demande, compte tenu de lutilité de 
ces services, si les agents licenciés peuvent 
être classés ou reclassés agents titulaires des 
eaux et forêts, service annexe. (Question du 
10 novembre 1949.) 


Réponse. — L'administration des eaux et 
forêts a élé contrainte de procéder au licen- 
ciement de nombreux agents rémuné'és jus- 
qu’à présent sur comptes spéciaux: crédits de 
l'ex-service de la production. forestière, cré« 
dits de travaux et de matériel, erédit: du 
compte spécial (régie), crédits du compte spé- 
cial de la régie en Allemagne. Ces comptes 
spéciaux et les services correspondants ont 
été supprimés par la loi et leurs attributions 
ont été dévolues à l'administration de: eaux 
et forêts qui, en outre. a été chargée de la 
mise en œuvre du Fonds forestier nalional. 
Four continuer à faire face à ces attributions 
nouvelles (relations avec les exploitants fores- 
tiers et négociants du bois, mise en œuvre 
du Fonds foreitier national, relations avec les 
ressortissants de Ja forêt privée, cent'es té- 
moins d’exploitations en régie des forêts sou- 
mises au régime fore:tier), des emplois de 
reclassement, sur crédits budgétaires de per- 
sonnel, ont été mis À la disposition de cette 
administration. Ces emplois indispensab'es ne 
vont permettre que le maintien en fonction, 
par sélection, d'un petit nombre parmi les 
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nombreux agents licenciés par l'administra- 
tion de: eaux et forêts, qui bénéficieront d’une 
riorité de reclassement. Les emplois mis par 
fi loi à Ja disposition de l'administration des 


eaux et torêts se rattachent à deux catégories: 
les emplois d'agents auxiliaires et les emriois 
d'agents contractuels. Les agents qui seront 
reclassés en qualité d'employés auxiliaires se- 


ront soumis aux règles statutaires Communes 
à tous les employés auxiliaires de l'Elat., Les 
emplois d'agents contractuels des administra- 
tions yubliques auxquels se rattachent Îles 
emplois d'agents contractuels de l’adminis- 
tration des eaux et forêts, ont été prévus pour 
ermetlre à diverses administrations de faire 
ace à des attributions temporaires résultant, 
soit de la situation née de la guerre, soit à 
de nouvelles attributions. Les emplois d'agents 
contractuels dont dispose l'administration, des 
eaux et forêts correspondent en grande partie 
à la mise en œuvre du Fonds forestier natio- 
nal: qui à fait l’objet de la loi n° 46-2172 du 
80 seplembre 1946. Sans doute, la täche rar- 
ticulièrement importante au point de vue 
national qui incombe, de <e fait, à l’admi- 
nisitration des eaux et forêts, revêl-elle un 
caractère permanent qui impliquerait norma- 


iuelles qui exigent une compression maxima 
des erédils budgétaires, me paraissent faire 
obslac'e à adoption d'une mesure -de cet 
ordre qui, eu augmentint le ‘nombre des 
fonctionnaires, iraif à l'encontre des préoccu- 
palions du Gouvernement. 








ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


11553. — M. Cérard Vée demande à M. le 
min:stre des anciens combattants et victimes 
de la guerre: 1° le nombre des bénéficiaires 
des allkwations provisoires d'attente, pour les 
diverses catégories suivantes: invalides guerre 
1914-1918, guz2rre 1939-1943, hors guerre, vic- 
times civiles 1913-1918 victimes civiles 1939- 
1915, veuves et orphelins {mêmes catégories), 
ascendants (mêmes catégories), majorations 
pour enfants (mêmes catégories); 2° le mon- 
tant des dépenses occasionnées par le service 


desdites allocations provisoires d’attente. 
‘Question du 13 octobre 1949.) 
Réponse. — 49 Le nombre, au fe juillet 


1919 des bénéficiaires d’un titre d’alioation 





















































lement Ja création d'emplois de personnels | profisoire d'attente dans les catégories signa- 
titulaires. Cependant, les circonstances ac- 4 lées était le suivant: F 
=— = — — — 
5 YEUYES g 
INVALIDES d ‘erphoitei. ASCENDANTS 
Guerre 1914-1918 ,...... tn daus stntahae) Fées 32.26 7.173 1.238 
Guerre 1939-1945, y compris les résistants et 
6 FN boñrndredoenents sels sent Gé: à 180.787 22.334 32.182 
Hors guerre, y compris les chanliers de jeu- | 
DOSSC ecuse ouest à one» à 2 00 6 0 8 0e de on 0 288 0 0 E 9.215 686 783 
Wictimes (guerres 1914-1913 et 1939- 
49%) CPRREELELEELEEEESE ELISA LLEETELIELELILT 49 ñ 10.196 6.829 
241.686 40.699 41.022 
Soit. soso se soscesesenesoersesees ss 6 une 323.397 
me ns ne ae canne een _—— — 











Il convient de noter qu’en ce qui concerne 
les statistiques groupant lès viclimes civiles 
des deux guerres 1914-1918 et 1939-1915 au- 
cune discrimination ne peut être faite; <ce- 

endant, lg nombre des litres provisoires dé- 
ivrés aux premières n'entre que pour une 


faible proportion dans les chiffres indiqués 
ci-dessus; 20 le ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre ne peut 
faire connaître que le montant des crédits 


budgélaires accordés, pour un exercice consi- 
déré, en ce qui concerne les dépenses rela- 
tives aux allocations provisoires d’attente 
attribuées à titre d’avances sur pension aux 
poslulants à pension. S’agissant de dépenses 
gblizaloires, les dépenses occasionnées par le 
payement des allocations provisoires d'attente 
sont eifectuées sans ordonnancement préala- 
ble. Le ministère des finances et des affaires 
économiques peut seul indiquer, après cen- 
tralisation des écritures des trésoriers-payeurs 
généraux, le mentant de ces dépenses. Quant 
au montant des crédits inscrits au budget des 
anciens combaltants et victimes de la guerre, 
pour l'exercice 1919, au titre des dépenses 
occasionnées par le service des allo'ations 
)rovisoires d'attente, il s'élève à: 7 mil- 
jards 2:8.609.000 F (lois n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 et no 49-511 du 21 avril F9:9). 





11554. — M. Jean-Louis Tinaud expose à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre la situation de parents, 


en l'espèce sujets belges, dont le fils, sergent 
dans l’armée française, est « Mort pour la 
France » le 2 septembre 1946 et inhumé à 
Pau (Basses-Pyrénées), et à qui le permis de 


voyage gratuit a été refusé sous le prétexte 
que l'inhumation a eu lieu au cimetière de 
Pau, dans le caveau de famille, et non dans 
le secteur réservé à l'autorité militaire, situé 
à quelques mètres; il lui demande s’il est pos- 
sible, pour une aussi mesquine question ad- 
minis{rative, de refuser la gratuité du voyage 
à des parents désireux de se rendre devant ja 
tombe de leur fils « Mort pour la France ». 
(Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — Aux termes de la législation en 
vigueur, il est accordé un permis de voyage 
graluit par an aux ayants cause de militaires 
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dont l'acte de décès porte la mention « Mort 
pour la France » et dont le corps repose dans 
une sépulture perpétuelle entrelenue aux 
frais de l'Elat. Le sergent signalé par M. Jean- 
Louis Tinaud est décété à l'hôpital de Pau, 
lieu de résidence de son épouse, qui l'a fait 
inhumer dans une sépulture de son choix. De 
ce fait, le droit à la sépullure perpéluelle et, 
par voie de conséquence, le droit à la gratuité 
du voyage ne peuvent être acordés. 





EDUCATION NATIONALE 


12161. — M. Joseph Delachènal demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale si la 
commune qui a établi un cours complémen- 
taire ou cours d'enseignement agricole, n’est 
pas en droit de réclamer une contribution 
aux frais d'entretien à des communes voisi- 
nes, dont les enfants fréquentent ces cours. 
(Question du 22 novembre 1919.) 

Réponse. -— L'article 2 de la loi du 14 avril 
1912 concernant l’organisation de l’enseigne- 
ment posiscolaire agricole et ménager agri- 
cole précise: « Art, 2. — Les frais d’élablisse- 
ment et de fonctionnement afférents à ces 
installations (installations et matériel néces- 
saires à l’enseignement posiscolaire agricole 
et ménager agricole) ainsi que les dépenses 
d'enseignement devrent êlre pris en charge 
par les communes intéressées. Pour les cen- 
tres intercommunaux, la dépense est répartie 
entre les communes desservies par ces cen- 
tres, au prorala du nombre de leurs habi- 
lants », 





JUSTICE 


11714. — M. Yves Fagon expose à M. Île 
ministre de la justice la silualion dans la- 
| pa se trouve un débitant sinisiré qui vient 
de reprendre l’exploilalion de son commerce 
dans l'immeuble reconstruit et qui se voit 
concurrencer par un enfant de son proprié- 
taire, lequel ayant été sinistré dans une par- 
lie non reconstruite de Ja même ville, et 
ayant acquis une licence de débit de boissons, 





vient de transférer cette licence dans: l'im- 
meuble considéré: il :ui fait remarquer que 





ra, 
ce transfert est en contravention avec les dig 

sitions de l'article 41 de la loi du 9 novéne 
re 1915 sur l'ouveriure des débils de bois 
sons et avec Jes disposii ons de. l'article 4 
de l'ordonnance du 20 octobre 1945 qui l'A 


as été abrogée par la Joi du 30 mars 4956 1 


L lui demande quelles dispositions légishyi 
ves permettraicnt de sanctionner l'infraction 
à l’article 13 de l’erdonnanee du 20 octobre 
1945, dans le cas où le lacataire intéressé 
s'estimant lésé, croirait devoir user de son 
droit de cilation directe devant la juridiction 
correctionnelle, étant fait remarquer que h 
circulaire du 31 octobre 1917, émanant de son 
département, admet implicitement qu'une in. 
fraction aux articles 12 et 13 de l'ordonnance 
du 20 octobre 1415 lombe sous le coup de k 
loi. (Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — Pour lui permettre de répondre 
en toute connaisance de cause à la question 
qui lui est posée, le garde des sceaux serait 
obligé à l’honorable parlementaire de bien 
vouloir porter à sa connaissance le cas des 
pèce aucuel il se réfères 





12206. — M. Emile Halbout demande à M, le 
ministre de la- justice si aux termes de l'arti. 
cle 9 de la loi du 6 mai 1949, il est exact 
qu'il ne peut exister d'actipn correctionnelle 
en malière d'appellation d'origine relative à 
un produit détenu en vue de la vente par un 
commercant sous une « appellation contes 
tée » ou d'action correctionnelle permettant 
à l’inslilut national des appellations d’origine 
de s'y constituer partie civile-si ce produit 
est suspecté altéré ou falsifié ou a fait l'objet, 
par le service de la répression des fraudes: 
1e du procès-verbal de contestation d’alléra 
tion ou de faisification prévu à l’article 8 de 
celle loi du 6 mai 199 et prescrit par l’arti- 
cle 8 -du décret du 22 janvier 492% 20 qu pro- 
cès-verbal de prélèvernent de quatre échan- 
tillons du produit suspecté, aux fins d’exper- 
tise, prescrit par les articles 40 et {1-de ce 
même décret. (Question du 22 novembre 1%9) 


Réponse, — Afin de permettre à la ehancel- 
lerie de le renscigner en toute connaissance 
de cause, l'honorable parlementaire est prié 
de bien vouloir préciser :e ças d'espèce au- 
quel se réfère la question posée, 





12211. — M. Emmanuel Temple demande 
à M. le ministre de la justice si le tenancier 
d'un débit de boisson, établi dans la zone de 

rotection définie par le préfet en vertu de la 
oi du 17 juillet 4880, a le droit d’annexer à 
ce débit déjà existant une maison voisine, et 
si cet agrandissement, qui a ‘pour eflet de 
rapprocher encore ledit débit de l'édifice pro- 
tégé, doit être eonsidéré enmme l'ouverture 
dun nouveau débit tombant sous le coup de 
la loi pénale. (Question du 22 novembre 1949. 


Réponse. — Afin de permettre à la chan- 
cellerie de le renseigner en toute connais 
sance de cause, l'honorable parlementaire esl 
prié de bien vouloir préciser le cas d'espèce 
auquel se réfère la question posée. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12135. — M. Pierre-M Clostermann 0°- 
mande à M. le ministre des postes, télégri 
phes et téléphones quelle disposition lézale 
02 réglementaire uccorde aux organisations 
syndica'es de fonctionnaires le bénéfice de la 
franchise postale pour adresser aux députés 
taxle de leurs revendications professionnelles. 
(Question du 15 novembre 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l'ordonnance du 
17 novembre 1844, texte organique en la 10? 
tière, ja franchise poslale est réservée à ll 
correspondance exclusivement relative au Sr 
vice de l'Etat échangée entre fonctionnaire 
publics, L'acceptation, en exemption de taxe, 
de communications adressées aux députés pit 
les organisations syndicales de fonctionnaire® 
ne peut provenir que d'un défant de contrüle. 
FH est procédé aux redressements utiles chi 

ue fois qu'une infraction aux dispositions 0 
l'ordonnance précilée est relevée. 
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12258. — M. Charles Serre demande à M. le 
istre des postes 14, a gp et téléphones 
ge \ agent d'exploitat on auxiliaire qui à 


axercé ses fonetions peñdant plus d’un an, 
en dounant entière satisfaction, doit être rayé 
sbigatoirement de la liste des auxiliaires et 
ne peut plus étre pour effectuer des 
remplacements ou Supp éances pour le simple 
mout d'avoir été écarté du concours de recru- 
tement des titulaires pour défaut d'aptitude 
] 12 (mauvaise conformation du pouce de 


D 'nain gauche). (Question du 24 novembre 
1939.) 


Reponse. — Des renseignements précis ne 
ourraient être donnés à l'honorable parle- 
aentaire que s’il voulait bien communiquer à 
ministration des postes, télégraphes et télé- 
hones le nom et la résidence administrative 
xilidire en Cause 





j* 
14 

! 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11793. — M. Marcel Poimbeuf 2xpose à 
M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que la rémunération du personnel 
sa nier des hôtels thermaux, climatiques 
t touristiques, remise en question par une 
lle interprétation des textes Kégislatifs 
Ls services de la main-d'œuvre, risque 
nnprometltre gravement l'exploitation des 
jablssements saisonniers une époque où 
le pars à tant besoin de devises étrangères, 
t de soulever des conflits sociaux par désac- 
rd sur l'interprétation des textes au mo- 
ment délicat de la pleine saison; jusqu'à 
conformément aux disposiions lé- 
| art, 42 a et 4% du livre Ier du code 
du travail} et à la circulaire Tr: 88/47 du 
8 novembre 1947, le salaire minimum garanti, 
fxé par l'arrêté du 22 février 1946, était 
aensuellement à l'employé et à la ré- 
atlilion de la masse renvoyée en fin de 
son, es services de la main-d'œuvre ne 
faisant aucune distinction entre l’exploita- 
tion des hôlels à voyageurs et des cafés, où 
le service est perçu chaque jour par l’em- 
»veyeur, et l'exploitation des hôtels saison- 
niers des stations thermales et climatiques, 
ji service n’est perçu souvent qu'au dé- 
lu client, ou huit jours après le départ 
and le règlement a lieu par chèque, où 
méme un ou deux mois plus tard lorsque 
l2 règlement de la note est assuré par des 
igences de voyages étrangères, entendent op- 
poser aux conventions collectives, actuelle- 
ment appliquées dans les établissements sai- 
Sonnicrs, un avis du conseil d'Etat en date 
du 24 mai 1949 et exiger la répartition « in- 
légrale et mensuelle » des sommes perçues 
l service et centralisées par l'em- 
ployeur, Il lui signale que l'application de 
tes nouvelles dispositions donne Jieu à d'iné- 
Vilables conflits en fin de chaque mois sur 
Ie inontant des sommes perçues et centra- 
ces, et aboutira mème une infraction à 
iaricle 42 a du livre Ier du coie du travail, 
puisque certaines sommes facturées pour Je 


r » la 
JU Le 


e ne sont effectivement perçres et 
(eniralisées que plusicurs semaines âprès Je 


“part de l'employé. IL lui demande s’il 
tompie laire mettre celte question au point 
5 services avec les organisations syn- 
homogènes ayant conservé la person- 
te civile et constituées d'éléments ayant 
#s intérêts HMentiques, comme prévu par 
larrel de la cour de cassation du 23 mai 
Question du 18 octobre 1%.) 
Réponse, — L'attention de l'administration 
été appelée sur Je procédé employé 
ertains catés, hôtels restaurants, pour 
‘1 lcninération du personnel saisonnier payé 
“boire, Ce procédé consistait à ne pas 
mensuellement aux employés int- 
le minimum.de salaire garanti pres- 
Mir la réglementation en vigueur et à 
nuncrer <eux-ci cniduement au moyen 
\ Inasse totale des pourboires, dont Ja 
irlition n'était faite entre eux qu'à la fin 
“# 11 saison. Les employeurs, à cette époque, 
| liaient la moyenne des pourboires reçus 
“ant chaque mois de la saison et échap- 
Prent ainsi, à l'obligation qui leur incombe 
“assirer an personnel en eéause le salaire 
‘Unum garanti mensuellement, lorsque la 
“osenne était égale ou supérieure à ce mi 


À 
Le, 





nimum en raison du môntant élevé des som- 
mes versées ur le service pendant Îles 
mois de grande activité {mois dits pleins). 
La circulaire TR. 88/47 du 8 novembre 1947 
a indiqué qu'un tek mode de rémunération 
ne saurait être admis. En effet, le salaire 
minimum garanti,-qu'il soit constitcé par les 
pourboires ou par les deniers du patron, pré- 
sente le caractère du salaire normal et doit 
donc être versé chaque gmois en application 
de l'article 44 du livre Ier du code du travail. 
Elle à précisé que les modalités selnn les- 
quelles la masse totale des pourboires est 
répartie dans les établissements en cause, 
semblement contraires, tant aux dispositions 
légales relatives au salaire miniraum garanti, 
u’aux dispositions de l'article 42 «a du 
livre Ier du code du travail. En conséquence, 
elle à prescrit la répartition mensuelle des 

urbolres en vue de rendre impossible Je 
eu de la moyenne et d'assurer le versement 
intégral des pourboires, Elle a cependant au- 
torisé les établissements saisonniers à ne ré- 
partir la masse des pourboires qu'à la fin 
de la saison dans les cas où les employeurs 
peuvent prouver l'impossibilité pralique ou 
ils se trouvent d'en faire mensuellement! le 
calcul et la répartition. Ladite circulaire con- 
tient, en effet, les dispositions suivantes: 
« Toutelois, n'ignorant pas les difficcilés que 
les er dr gp peuvent éprouver à tenir leur 
comptabilité au jour le jour pendant les mois 
« pleins », j’admets que la masse des pour- 
boires peut n'être distribuée qu’à la fin de 
la saison dans les cas où il est établi qu’il 
est pratiquement impossible aux employeurs 
d'en faire mensueilement Je calcul et la ré- 
partition. Seulement, et j'insiste sur ce point, 
la comptabilité des entreprises devra faire 
apparaitre, en fin de saison, non pas la 
moyenne des pourhoires versés an cours de 
chacun des mois .de celie saison, mais le 
montant exact des pourboires perçus pen- 
dant chacun de ces mois. La portion 
tolale des pourboires qui, pendant les mois 
« pleins », a excédé le salaire minimum ga- 
ranti, devra être intégralement versée aux 
employés intéressés sans que puissent ja- 
mais être prélevées sur celle portion les 
sommes que les employeurs ont dû verser 
endant les mois « creux » pour atteindre 
e minimum garanti ». Les organisations pa- 
tronales de l’hôlelierie ayant contesté la lé- 
galité des instructions données dans la cir- 
Culaire précilée, instructions qui donnaient 
satisfaction aux organisations ouvrières, le 
conseil d'Etat à élé consulté par les soins 
de mon administration à €e sujet. La haute 
assemblée, dans un avis en date du 24 mai 
1949, a considéré que l'ensemble des pres- 
criplions de la circulaire du 8 novembre 1947 
tend uniquement à assurer l'application des 
textes législatifs susvisés et qu'il serait d'ail- 
leurs impossible de trouver dans le code 
du travail la justification d'une période de 
payement du salaire arbitrairement fixée à la 
durée d’une saison. Toutefois, le ministère 
du travail examine présentement avec le 
ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme, Ja question de savoir s'il 
y acrait lieu de modifier le régime actuel de 
répartition et de contrôle des pourboires, dans 
le cadre des études générales concernant je 
pourboire. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


11807. -- M. Marcel Rosenblait cxjo<c à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme que, d'après les dispositions 
de l'avis général 1221 du 5 novembre 1945, la 
veuve d’un agent de la Société naliona'e des 
chemins de fer français décédé en service par 
faits de guerre, à droit à une pension de trois 
huitièmes de la dernière rémunération dt 
l'agent, comptant pour la retraite, composte: 
1° de ja pension de reversibilité, servie pa 
la caïiste do retraite de la Société nationak 
des chemins de fer français; 29 d'une rente 
dite « victime civile de guerre »; 3° le cas 
échéant, d'un secours servi par le fonds d’ex- 
ploitation de la Société nationale des chemins 
de fer français pour porter les éléments sous 


1° et 2° aux trois huitièmes de la rémuntra- 


tion de l'agent. En ontre, l'avis généra! pres- 
crit que ces trois huitièmes de rémunération 
seront augmentés, le cas échéant, du montant 





de la rente accident. I! demande: 1° jes rat- 
sans pour lesquelles la Société nationale des 
chemins de fer français peut, vaïableinent, 
refuser l'application de ces üispositions à la 
veuve d'un agent mort en déportation, c’est-à- 
dire par faits de guerre, sous prétexte que ia 
rente de veuve d'accidenté du travail ui & 
été attribuée parce que les cutontés médica:es 
du camp de concentration ont rdiqué comme 
cause de décès l'invalidité consécutive à un 
accident du travail; 20 quelles sent les dispo- 
sitions qu’il envisage pour régler d'une {na 
nière satisfaisante des différends existant entre 
l’intéressée et la Société nationale des che- 
mins de fer français. (Question du 18 octobre 
1949.) 

Réponse. — La Société nalionaie des che- 
mins de fer français arcorde, en applicauon 
de la lettre Pe 1221 du 5 novembre 1945, aux 
veuves de ses agents décédés par faits de 
guerre en dehors du service, un secours ayant 
pour but de porter le total des sommes per- 
cues par la veuve, tant de l'Etat (pension de 
victime civile et militaire), que de la Societé 
nationale des chemins de fer français (pen- 
sion de reversibilité) aux trois huitièmes de la 
rémunération soumise à relenues. Ces trois 
huitièmes sont assimilés à la pension définie 
dons l’article & du règlement des retraites et 
“alculés sur le dernier traitement d'activité 
augmenté de la valeur moyenne théorique des 
accessoires-de Ja rémunéralion soimis à rete- 
nues pour la retraite. Le montant es secours 
est revisé en cas de modification des pensions 
de retraite et en cas de variatin des pensions 
servies par l'Etat. Lorsque !'egent a été tué 
en service par fait de guerre {au éours * Un 
bombardement, par exemple), le montan: des 
avantages garantis à sa veuve est égal à la 
pension des trois huitièmes défime “i-dessus 
augmentée d’une rente accident, cette der- 
nière étant servie soit par le fonds de solida- 
rité, s'il s’agit d’un accident effectivement sur- 
venu en service, soit par la Société nationale 
des chemins de fer français, lorsque l'accident 
étant survenu hors service, les conditions 
légales d'attribution ne sont pas remplies mails 
que l’on estime cependant devoir assimi'er les 
circonstances du décès à nn accident du travail 
en raison de ce qu'il est en liaison avec le 
service comme c’est le cas, par exemple, 408 
agents déportés du travail tués en service en 
Allemagne. Or, dans Jr cas visé, on ne saurait 
assimiler le décès de l'agent dans un camp de 
déportation à un accident survenu en service 
ou pour des motifs en Faïson avec le service. 
On se trouve donc en présence d’un décès 
survenu hors service par su'te d'un fait Je 
guerre, cas dans lequel les dispositions de la 
fetire Pe 41221 conduisent à garantir aux 
ayants droit la pension des trois huitièmes, 
mais ne permettent pas d'y ajouter la rente 
accident. IL se peut toutefois que le décès soit 
consécutif à un accident du travail, ainsi que 
cela aurait été précisé, dans le cas de l'espèce, 
par les autorités mdicales du camp, mais fl 
ne s'agirait alors que d'ane aggravation d’un 
accident antérieur, et non d'un accident du 
travail imputable à un fait de guerre; or, dans 
ces conditions, la veuve de l'agent ne pourrait 
légalement prétendre qu'à une pension de 
reversibilité et une rente accident, le totai de 
ces deux éléments étant éventueliement porté 
aux trois hnilièmes d la rémunmératon «cer. 


vant de base au calcul de la pension. 





11948. M. Paul Anxionnaz dernande & 
M. ie minisire des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme si la Veuve d'u iu<pec- 
teur principal de la nationale des 
chermins de fer français qu'elle a épou-é en 
1931, alors qu'il était reiraité depuis 19%, et 
qui est décédé en octobre 1448. a droit à une 
pension de réversion. (Question transmise 
pour atlributions au département des travaux 
publics, des transports et du lourisime.) (Ques- 
üon du 3 novembre 1949. 


mule te 


Réponse. — Aux fermes l'ancien reègle- 
ment de retraites de la Société nationaic des 
chemins de fer français, le droit à pension 
de réversion n'est acqnis à la veuve d'un 
agent que_si la durée du mariage atteignait 
ti In0ins deux ans le jour de la cessation des 
fonctions de cet agent. Toutefois, par analogie 
avec les dispositions prises en faveur des 
fonctionnaires, le ininisitre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisime à anto- 
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francais à attribuer cp peusion de réversion , êfre réemployés à l'expiration de, Ia durée KK- mt 
à la veuve d'un agent de la Société nationale | gate de leur service militaire, un droit de ES OCE 
des chemins de fer français lorsque la durée | priorité à l'ernbanchage, valable un an; rnais ANNEX AU PR :S-VERBAL 
du mariage, antérieure ou postérieure à la |} ees dispositions ne s'opposent nullement à ce DE LA 
cessation des fonctions, atteignait aux moins ue les intéressés recherchent une situation À 
six ans au moment du décès du retraité. cette ! dans un autre secteur Me l'activité nationale, 3" séance du mardi. 13 décembre 1949, 
durée étant ramenée à trois ans s’il existe chris anne 


- un où plusieurs enfants issus du mariage. Ces 
nouvelles dispositions applicables à dater du 
4er janvier 1949 n'ont pas d'effet rétroaclif 
pour les cheminots retraités antérieurement à 
cette date, 





12107. M. Louis Siesridt cxposc à M, le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, qu'avant la guerre, la Société 
nalionale des chemins de fer français avait 
un régime d'expédition dénuminé « P, V. dé- 
tail » qui lui permettait d'appliquer des tarifs 
réduits au transport d'un grand nombre de 
marchandises; que, depuis la libération, la 
« P. V. détail » a été remplacée par la 
« Vitesse unique accélérée », dont les tarifs 
sont trés élevés et qui correspond en réalité 
à l'aucienne «e G. V. ». Or,-dans la majorité 
des cas, ce n'est pas la vitesse du transport 
qui intéresse le plus les éestinataires, mais 
le prix. 1} lui demande s’il ne serait pas pessi- 
ble que la Société nationale des chemins de 
fer francais envisage le retour à la formuie 
de la « P. V. détail ». (Ouestion du 10 noreni 
dre 1%49.) 


Réponse. — La réforme tarifaire du fer jan- 
vicr 4946, qui a iustilué les deux régimes 
d'acheminement dits « accéléré » et « ordi- 
naire », applicables respectivement suivant la 
palure des marchandises ou le mode d'expé- 
dition., a prévu, pour les expéditions de détail, 
lacheminement d'office en régime aëécéléré; 
mais tout en assurant à ces expéditions une 
papidité analogue à celle de l'ancienne « grande 
vilesse elle a aligné leurs prix sur ceux 
de l’ancienne « petite vilesse ». La Société na 
tionale des chemins de fer français ne veit 
pas la possibilité de revenir sur une réforme 
qui à tenu tout le compte possible des intérêts 
des usagers, 





12230. M. Henri Henneguehe signale à 
M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme qu'au retour du 
service mnilitaire, de nombreux jeunes gens, 
auxiliaires de la Sociélé nationale des che- 
wmios de fer français, se voient refuser leur 
réintégration. M lui demande si ces mili- 
taires rentrant à la Société nationale des 
chemins de fer français ne peuvent bénéficier 
des avantages de la loi du ? août 1919, rela- 
tire au réemploi des militaires et, dans la 
négative, s'il ne vaudrait pas mieux que la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, au Jieu d'employer une formule promet- 
teuse: « bonne noce à élé prise » el « je vous 
confirine qu'il sera fait appel à vos services 
dès que. », indigier de facon formelk ses 
possibilités de réemploi on signifier de la 
méèrne rnanière à ces jeunes en quête de tra- 
vail, son refus, ce qui permettrait aux inté- 
ressés de se diriger vers une autre voie et, 
aux aulres corporations, d'utiliser ces ({ra- 
Vailleurs avec certitude, (Question du 22 n0o- 
Vernbre 1049.) 

Réponse, — La loi ne 49-1092 du 2 août 1919 
a modilié l'article 25 du livre I du code du 
travail et ajouté un article 25 à nouveau en 
vertu duquel le travailleur qui désire re- 
prendre l'emploi occupé par lui au moment 
où il a été appelé sous les drapeaux doit en 
avertir son emploveur, L'intéressé est réinté- 
gré dans l’entreprise à moins que l'emploi 
occupé par lui ou un emploi de la même ea- 
tégorie professionnelle que le sien n'ait été 
supprimé. Ces dispositions légales sont appli- 
EE. par Ha Société nationale des chemins 

* fer francais, mais il convient d'observer 
d'une part que la loi précitée ne comporte 
pas d'effets rétroactifs, d'autre part que la 
nationale des chemins de fer fran- 
çais, tenue à de sérieuses compressions d'el- 
fectifs, peut être conduite à supprimer cer- 
ains emplois. D'autre part, si cette société 
emploie les formules « bonne note: a été 
prise » et « je vous confirme qu'il sera fait 
appel à vos services dès que... », c'est qu’en 
application des dispositions de la loi précitée 
elle garantit aux travailleurs qui n'ont pu 


Socicté 





12266. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des travaux publics des transporis et 
du tourisme à quel chiffre sont évaluées les 
facilités de transport accordées par la Société 
nalionale des chemins de fer francais à ses 
agents et à leurs familles, (Question du 21 na- 
vembre 1949.) 

Réponse. — L'importance des avantages de 
transports accordés aux agents de la Société 
ralionale des chemins de fer français et à 
leur famille ne peut être chiffrée, même ap- 
proximativement, étant donné que l'utilisation 
des faciiités allouées à chaque agent est très. 
variable, qu'il n'est pas possible de €eon- 
naître le nombre *t l'importance des déplace- 
ments effectués avec une carte gratuite et 
que les titulaires de fascieules de permis éta- 
blissent librement leurs parcours, quelle 
qu'en soil la destination. 





12299. - M. Pierre Girardot cxposc à M. le 
rainistre des travaux publics, des trancporis 
et du tourisme que ie retard dans la recons- 
truction du pont de Gréoux-les-Bains, sur le 
Verdon, purte un grave préjudice à la station 
thermale, à l'agriculture de la rive gauche 
du Verdon et aux relations commerciales entre 
le département des Basses-Alpes et celui du 
Var; et lui demande à quelle date il pense 
pouvoir commencer les travaux. (Question du 
%, novembre 4949.) 

Réponse. — Les crédits qui ont étf accordés 
à J’adrninistration des travaux pubiics par la 
loi de finance du 21 décembre 1948, pour la 
reconstruction des ponts détruits, étaient 
expressément affectés à la continuation des 
opérations en cours, à l'exclusion de travaux 
neufs. Ce n’est qu'au mois de juillet qu'une 
dotation spéciale a été allouée pour celte ca- 
tégorie de travaux, Mais le moptant en était 
frès faible. 11 n’a été possible, dans ces condi- 
tions, de n'entreprendre, sur tout le territoire 
français, qu'une soixantaine d'opérations, 
choisies nécessairement parmi les plus 
urgentes. Le rétablissement du pont de 
Gréoux-les-Bains ne figure pas ares ces opé- 
rations. L'administration s'efforcera de Île 
comprendre dans le programme des travaux 
neufs de 1950. Mais il ne peut être donné 
ancune assurance à cet égard, tant qu’on ne 
sera pas renseigné sur le montant de la dota- 
tion qui sera affectée à la mise en chantier 
d'opérations nouvelles, 





12228. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme si une maison qui devient 
inhabitable par suite de l'élargissement d'une 
route départementale ne doit pas être recans- 
truite par les ponts et chaussées, aux frais 
du département, (Question du 2% novembre 
1949.) 

Réponse. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme .a la seule 
charge de la voirie nationale, IL ne rentre 
donc pas dans ses aitributions de xépondre 
sur le fond à la question posée, qui concerne 
la voirie départementale et qui, à ce titre, 
relèverait de la compétence de M. le vice- 
président du conseil, ministre de l'intérieur. 





Erratum 
au Journal officiel du 2 septembre 1949. 
(Débats parlementaires, Assemblée nationale.) 





RÉPONSES DRS MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 5746, % colonne, réponse à la question 
no 41341 de M. Gaston Julian, dernière ligne 
de l'énoncé de Ja question, au lieu de: 
« … Sanatorium agréé par mon ministère », 
lire: « … sanatorium agréé par son minis- 
tère », 
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SCRUTIN (N° 1905) 


Sur l'amendement de M. Patinaud aux pros 
positions de la conférence des vrésidents 
{Inscription de la proposition d'amnistie qu 
travailleurs), 


Nombre- des volants.......,,,... 683 
Majorité absolue......,,....,,.,,,, 929% 


Pour l'adoption.........., 182 
Contre nn nomme -an 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 


Ont voté pour: 


. MM. Fievez. 
Airokk. Mme Français, 
Alliot. Mme Galicier, 
Mile Archimède. Garaudy. 
Arthaud Garcia. 


Astierce La Vigerie (d”). | Gautier. 


un ve Geneët. 
Ballanger (Robert}, Ginestet. 
Se:ne-et-Oise. Mme Gindlin, 
Barei. Giovoni. 
Barthélémy. Girard. 
Bartotini. Girardot, 
Mme Bastide (Denise}, | Gosnat. 
Loire. — 
i ouge. 
Sug. _—.—. Greffier. 
Besset. Grenier (Fernand), 
Billat. Gresa (Jacques). 
Billoux. Gros. 
Biscarlet. Mme Guérin (Lucie), 
Biss0!. Seine-Inférieure. 
Blanchet. Mme Gusrin (Rose), 
boccagny. ee 
ñ su en. 
Due LES. Guillon (fean), Indre 
Mme Boutan. ST nent 
Boutavant. 8 mom), 
Brault. 


Hamani Diori. 
Mme Madeleine Braun. llamon (Marcel). 


Brillouet j 
. Mme Herizog-Cachin. 
CE (Marcel). Houphouet-Boigny. 
alas bin ugonnier. 
“Tres - Joinville (Alfred Mal- 
nce. ' leret). 
Cartier (Marius}, Juge. 
Haute-Marne. Julian ‘Gaston), Hau- 
Casanova. es-Alpes. 
Castera. Kriegel-Valrimont. 
Cermolacce. Lambert (Lucien), 
Césaire. Bouches-du-Rhône, 
Chambeiron. Mme Lambert (Marie), 
Chambrun (de). Finistère, 
Mme Charbonnel Lamps. 
Chausson. Lareppe. 
Cherrier. Lavergne. 
Citerne. Lecœur. 
Cagniot. Mme Le Jeune (Hé- 


Mme Claeys. lène), Côtes-du-Nord. 
Costes Vgged Seine. Bone y 
ot. 


Pierre Lepervanche (de). 


Coulibaly Ouezzin. L'fluilliee (Waldeck), 

Cristofol. Lisette. 

Croizat. Llante. 

Mme Darras. Lozeray. 

Dassonvile. Maillochean. 

Denis (Alphonse), Mamadou Konate, 
Haute-Vienne. Manceau. 

Djemad. Marty (André). 

Mme Douteau. Masson (Albert), 

Dreyfus-Schmidt, Loire. 

Duclos (Jacques), Maton. 
Seine. André Mercier (Oise). 

Duclos (Jean), Seine- | Meunier ‘Pierre), 
et-Oise. Côte-d'Or. 

Dufour. Michaut (Victor), 

Dumet (Jean-Louis). |. Seine-Inférieure. 

Duprat (Gérard). Michel. 


Marc Dupuy (Gironde). | Midoi. 





Dutard. Mokhtart. 
Mme Duvernois. Montagnier, 
Fajon (Etienne). Môquet. 
A ar Mora 
Félix-Tchicaya. Morand. 
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péron (Yve es}. 

petit ‘Albert}, Seine. 
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Ont voté 
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André (Pierre). 
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Mlle Posquier. 
Bouhey (Jean). 
| 'ulet (Paul), 


“ ire (Henri). 
0oursès-Maunoury. 


Rochet (Waldeck). 
Rosenbiatt. 
ge" {Gabriel}, 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 2 


nuffe. 
Mie Rumeau. 


Signor. 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez {Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles}, 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Vedrines. 

Vergés. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Bouvier - O’Cfterean, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Bur;ot. 

buron. 

Cadi ‘’Abdeikader),. 

Cailla vet. 

Capdeville. 

2 0 (René). 


Cartier Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drome. 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmss. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassain£. 
Chastellain, 


.1Chautond. 


Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
cevailier 


(Fernand), 
_ (Jacques). 
chevalier (Louis), 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christisens. 
Cimenceau (Michel;. 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray 
Gourant. 
Couston. 
Crouvzier 
Dagain 
Daladier 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
des. 
Deflerre. 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Pelachenal. 
Delahoutre. 


(Edouard). 


Lan 





Lavier Bouvier, Ie. 
el-Vilaine, 


Delbos (Yvon). 





De:cos. 
Denois (Joseph). 
Denis (André), Dor- 


e. 
Depreux (Edouard), 
Des:rors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch., 
Dixmier. 
Doininjon. 
Douala 
Doutrelloet. 
Draveny. 
Duforest. 
binas {Joseph}. 
Pupraz (Josnnès}. 
Mlle Dupuis (José), 
seine. 
Dupuy (Marceau), Gi 
ronde 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elin. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre, 
Foson (Yves). 
Faraüd. 
Farine (Phitippe), 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fanvel. 
Félix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forciral. 
Fouvet. 
Frédér'c-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 


Ga\-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay :Francisque), 

Gazier. 

Geoffre {de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon, 

Gozsrd (Giiles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhônc. 

Guesden. 
Guilbert. 
Guillart (André]. 
Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 


Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout, 

Hé: nat it, 

HAnne guelle. 

Horma” Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 

, Seine. 


Hussel. 

Hutin- Desgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert. 

Jouve (Géraud), 
Jue äs. 


kr 
Krieger 


(Alfred). 

Kueln (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

La!le. 

Lamarque-Conde, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lrie  Pierre-Olivier}), 

Laurel. 

Laurens (Camille), 
Cantai. 

Laur2nt {Augwxtin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

L2 Uoutaller. 

Leenhamit (Francis) 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefévre-Pontalis. 

L'gendr? 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescerat. 

Lespès. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrev. 

Lianord. 

Livrv-Level. 

Loustau. 

Louv?1l. 

Lucas. 

Charles Lusey. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Maltez 

Marceliin. 

Marc-Sangaier. 


‘{Maurie {André}. 


Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maur let. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Consian- 
tinr2. 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

M2haignerie. 

Mekki. 

M. mthon (de). 

Mercier ‘André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indrs- 


et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Minjez. 
er ge 
Moch ‘Jules}, 
1 di | 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Monieil {André}, Fi- 
nistèr2. 
Mor itel {Pierre}, 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier {de}. 
Moynet. 
Mutter (André). 
Ninine. 
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Noël (André), 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 


Puy-de- 





Palewski. 





Pantalon. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius}. 

Petit {Guy}, Basses 
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Pey: les, 

Peyte. 
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Philip andré), 

Pierre-Grouès. 

Pineau 

Pleven ;René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinco-Chapuis. 

Porot Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Miie Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramerony. 

Ramonetl. 

Raymond Laurent 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit. 
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Reynaud (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène}, Seine 

Rincent. 

Rozlore 

Rollin (Louis). 

Roques. 
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Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert). Bas- 
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Condat Mahaman. 
Derdour. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Godin. 

Guissou (Henri). 
Jules-Julien, Rhône. 
Khider. 
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Schmitt (René), 
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Schuman (Robert), 
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Nord 
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Teitgen (Hen’i), 
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Teitgen (Pierre), 
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Terpend. 
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Theetten 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas 

Thoral 
T:naud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublane. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard 

Viatte 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber 

Woift 

Yvon 


Nte- 


Eugène). 


part au vote: 
Laribi. 
Lécrivain-Sers0z. 
Marnba Sano. 
Masson (Jean), 
Marne 
Mendè:-France. 
Mezerna 
Nazi Boni 
Oopa Pouvanas. 
Ouedraogo Mamadou 
Raulin-Laboureur {de!. 
Tony Révillon 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


Taute- 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjsre. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excuses ou absents par congé: 


Paul Bastid. 
Chevigné tde], 
Martine, 

Mont. 





Naegelen ‘Marcel). 
Pina 
Ribevre (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés ei ivaien? 
été de : 

Nombre des votants.,..s.oos..se #9 
Majorité æbsolte...…........ . 2 
Pour l'adoption. ..oc.sssss 122 
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été Te ‘tiñés Éd t à la liste de scru- 
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MM 
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Aku. 
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Amiot (Octave), 
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Archidice, 
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AubDan, 
Aubry. 
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Babet (Raphaël), 
Bachelet, 
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Badiou 
Barangé (Charles), 
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Bardoux (Jacques). 
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ASSEMBIEFE 
’ SCRUTIN (N° 1996) 
Sur le renvoi à la suite des interpellations 
relatives au Fezzan. 
Nombre des votants.............. 593 
Maüjorité absolue... 000 05 porn té 297 
Pour l'adoption.....,...,, 330 
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CondatiMahaiman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
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Hérault. 
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Couston. 
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Réee 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencurel, 

Tony Réviilon, 

Ricou 

\igal (Eugène), Seine. 

kRincent. 

\oques. 

Saïd Mohamel Cheikh, 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert}, 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Segelle. 

Senghor, 

SiefridL 
Sigrist 
Silvandre, 

Simonnet. 

Sion. 
Sissoko (Tily-Dabo). 
Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Terpend 

Thibault 

Thomas (Eugène). 
Thoral. , 

Tinaud (Jean4auis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Truffaut. 

Valay 

Vaientino. 

Vée. 

Verneyras. 

A ‘Emragnuel) 
Viatte 

Villard. 

Viollette (Maurice) 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer, 

Mile Weber, 





Yvon, 





(Maurice), 


Boccagn 

Bonte (F1 orimc id). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Xavier Houvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brault 

Mme Madelelïne Braun. 

Brillouet, 

Brusset (Max), 

Cachin (Marcel, 

.Calas 

Camoñin. 

Cance 

Capitant (René), 

Cartier À arius}. 
laute-Marne, 

Casanova 

Castellani. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chaban-Deimas. 

Chamant 

Chambeiron 

Chambrun (de) 

Mme Charbonne!. 

Chausson. 

Cherrier 

Chevalier (Fernund), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme C lae: vs 

Clemenceau 

Clostermann 

Cogniot. 

Costes tAlfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly Quezzin, 

Cristofol. 

Croizat 

Crouzier, 

Daladier (Edouard, 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Denais (Joseph) 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Desjardins 

Djemad 

Mme Douteau. 

el mg me 

Duclos {Jac que S}, 
Seine. 

Duclos (Jean), 


Scine. 


Seine 





et-Oise, 
i Dufour, 


(Michel). 
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Mouchat, NC e 
Moussu Ont voté contre: 
Nazi Boni. . 
Ninine. MM, - Dumet {} X 
 C « . ” D. ear L uis) 
Rogl (ARGrÉ); Puy-de- | airoidi. Suprat 11 tbe is), À 
Noguères Auot Marc Dupuy ‘Gironde 
Ont, André (Pierre). Dusseaulx F \ 
Orvoen Dal Éu te Dutard à 
MS e Archimèce. Mme Duvernois. 
me Mamadou. Arthaud. s Fajon (Etienne). - 
Penoy. | Astier de La Vigerie ‘d'). | Fayet. Y 
Petit (Eugène-Clau- reed 6 Kélix-Tehicay à. ) 
clus). Badie. Mme Fr | 
tit (C je . ançois | 
ge à Basses Ballanger (Robert, Frédéric- Dup cr6) - 
une Cermainé Seinc-et-Oise, Frédet (Maurice), } 
RS Barbier. Furaud \ 
Ra tops Barel. Mme Galicicr, À 
Philip (André). Barrachin. Garaudy. } 
Pie er. 9 Grouës. Barthélémy. Garcia. 1 
Pineau. Bartc!ini. Garet. l 
even: (PR 2n6 Mme Bastide (Denise), | Gautier. | 
Rice Le d Loire Gavini 
’oimbœuf. , ‘ 
Mine Poinso-Chapuis. Baudry" d'asson (de). ete (de) | 
Poirot (Maurice). 9 a | 
} i UU U EC Le J 2 . 
un Bégouin. Mme &inollin. 
Prever Benoist (Charles). Giovoni. 
Mlle Prevert. ce } Girard 
Prigent (Robert), 45. Girardot, 
> Nord, Tanguy) Besset 3odin. 
F re dati dé: Bétolaud. Gosnat. 
Queuille è Billat. Goudoux. 
tabir. ee, un 
adi iscariet, €mMer, 
use En Grenier (Fernan. 
Ramonet_ Blanchet, Gresa (Jacques), 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Dior, 
Harnon (Marcel), 
Hénault, 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
lHugonnier, 
Jlugues (Joseph- 
André}, Seine, 
Jean-Moreau. 
Joinvilie (Alfred - Mi: 
leret}. 
Joubert, 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Iautes-Alpes. 


July. 

Ksuffmann. 

Kir 
Kriegel-Valrimoni, 
Krieger ,Alfred), 
Kuehn (René). 
Lalte 


Lambert (Lucien) 
Bouches-du-Rhôre 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Laniel (Joseph) 

Lareppe. 

Lavergne.- 

Lecœur. 

Lefèvre-Ponii! 

Legendre. 

Mue Le Jeune (Hé! 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Lespès , 

L'Huillier (Waldcck) 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mailez 

Mamadou kKonalt 

Manceau. 

Marin (Louis). 


| Marty (André). 


Masson (Albert), 
Loire. 





M 











mt" 
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EE 4 
Maton Pronteau. Tricart. Vergès. 7 nombres annoncés en séance avaien$ 
indré Mercier (Oise). Ouili 6” Vaillant - Coutu- | Mme à #0 été d 
weunier (Pierre) uilici. à rier. Pierre Villon. ; ee EUR “ne 
Me al te-d'Or. L \me Rabaté. Vedrines. Wolf. Sombre eu Drome: pi 
Michaut (Victor), Ramelte. Vendroux. Zunino. ie" A6 -ope ph Pre le: + 
Caine rie Renard. Pour ladoplion.....sesese 333 
Mic hel Reynaud (Paul). N' ri at d ci: CORRE cos tisuare coseuss 212 
Mic helet. Riga re Loiret. "nm pre p Ltd Mais, après vérification, ces nombres ont ét8 
Midol- Rivet. MM. Khicer. reclifiés conformément à la liste de scrutin 
joron Mme Roca. Boukadoum. Lamine Debaghine, ci-dessus. 
” Rochet (Waïldeck), Bourgès-Maunoury. Lécrivain-Servoz. 

Rollin (Louis). Se ri Mezerna. 

Rosenbiatt. à Giacobbi. Oopa Pouvanaa. Rectitication 

es F 1628, Hugues (Emile}, Rautin-Laboureur (de). | au compte rendu in extenso de la 2° séancæ 

Roucaute (Rog:r), Alpes-Maritimes. du 8 décembre 1949. 


forand. 

= us tier (de). 

Moi 1ton. 

Moynet. 

Mudry. cf 
usmeal 

- Le, (An dré). 

Mme Nautré, 

Mc Nedelec. 


NS A 

Noël Marcel), Aube. 
palews à 

Pa naut 


paul ( Cébriel), Finis- 
it 

Paur : 

Perdon l'(Ttitaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

petit (Albert), Sein. 

Peyral, 

Peytel. 

Piert ard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouvyet, 





Ardèche, 
Roulon. 
Rousseau. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell, 

Serre. 

Servin 

Sesr.aisons (de). 

Signor. 

Mme Sportiise, 
Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thiriet, 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Triboulet, 








Se sont abstenus volontairement : 


|S Guillant (André). 


MM. 
Mlle Bosquier, Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Ravoahangy. 
Rabemananjara. | Recy (de). 
Raseta. 


Excusés ou absents par congé : 





MM. Mont. 
Paul Bastid. Naegelen (Marcel). 
Chevigné (de), Pinay. 
Martine. Ribeyre (Paul), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Jerriat, 
blée nalionale, et M. 
la séance. 


président de l'Assem- 
Rociore, qui présidait 





(Journal officiel du 9 décembre 1949.) 


a 


Dans le scrutin (ne 1936) sur la molion dé 
M. bDevemy tendant à renvoyer à la com- 
mission des finances la proposition relative 
à la retraite du cornbattant: 

M. Rencurel, porté comme ayant voté 

« pour », déclare avoir voulu voler « contre »« 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la 1re séance 
du 9 décembre 1949. 
(Journal officiel du 10 décembre 1919.) 





Dans le scrutin (n° 1988) sur les amende- 
ments de M. Lespès et de Mme Duvernois 
à l’article 4e de la proposition relitive au 
vrix de essence (prix uniforme sur tout 
e terriloire): 

MM. Kir, Lalle et Rorlore, portés comme 
ayant volé « contre », déclarent avoir voulu 
voler « pour », 





Paris. 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





